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2 
 
1- Question de recherche  
 
           Il s’agit d’examiner le rôle des valeurs et le pluralisme axiologique qui lui paraît inhérent au 
sein de  l’interprétation de la loi et d’un même ordre juridique.   
 
2- Hypothèses 
 
Hypothèse n° 1 
Les valeurs jouent un rôle fondamental dans l’interprétation de trois manières : 1- par 
intégration de sens nouveau à des concepts à connotation extensive, 2- par modification de la valeur 
sous-jacente à la loi et  3- par cohabitation entre normes juridiques et normes extra-juridiques.  
 
Hypothèse n° 2 
 L’utilisation des valeurs dans l’interprétation de la loi résiderait dans la pratique contrôlée 
par la raisonnabilité et l’acceptabilité de la communauté interprétative.  
 
3- Justification du thème de recherche, intérêt et objet d’étude. 
 
L’interprétation de la loi ne peut s’opérer de manière mécanique en raison de l’apparition des 
cas nouveaux non prévus par le législateur, de la production d’une interprétation raisonnable et de 
l’adaptabilité de la jurisprudence aux conditions matérielles du justiciable. Elle est mise en œuvre 
avec des paramètres non définis dans la loi pour répondre à la préoccupation d’administration d’une 
justice raisonnable lesquels paramètres pourraient être réputés  importés, sous-jacents ou extra-
juridiques. Peut-on se demander à juste titre si le recours aux valeurs ne fait pas sortir du champ de 
l’interprétation ? La référence ultime étant la loi, l’interprétation apparaît comme l’opération 
intellectuelle par laquelle l’interprète détermine la signification d’une disposition juridique en 
collaboration avec les valeurs. Lorsque l’on évoque déterminer le sens de la loi, il paraît important de 
relever qu’il n’existe de sens véritable car il n’y a aucun critère objectif permettant de déterminer 
véritablement ou d’identifier de manière certaine le sens d’une loi. A quoi reconnaît-on une 
détermination véritable du sens de la loi ? Quels critères permettent de déterminer le sens véritable 
de la loi ? Le sens véritable d’une loi pourrait-il correspondre aujourd’hui à celui du code civil 
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français de 1804 ? Au regard de l’impérieuse nécessité d’adaptation à l’évolution de la société, il 
semble difficile de soutenir l’existence d’un sens véritable de la loi que l’interprétation de la loi se 
fait le devoir de rechercher. Par contre, la détermination du sens d’une loi semble se rattacher à la 
raisonnabilité pour cause d’inexistence de critères objectifs pour remédier à la tragédie de 
l’interprétation absurde. Il en découle que le sens de la loi réside dans l’interprétation raisonnable.  
Si l’interprétation de la loi se doit d’être raisonnable, la mise en œuvre de la raison dans 
l’interprétation de la loi se rapporte aux valeurs fondatrices de la société. Il y a ici un rapport entre 
interprétation de la loi et pluralisme des valeurs qui  s’inscrit dans la compatibilité de leur relation : 
l’interprétation de la loi ne peut renoncer à la mission essentielle de détermination du sens de la 
norme juridique, pendant que les valeurs ne peuvent être exclues du champ de la signification de la 
loi car leur absence pourrait contribuer à produire des normes absurdes. L’interprétation de la loi et 
les valeurs constituent un fond indissociable pour déterminer le sens raisonnable de la loi. Les 
valeurs qui concourent à la production  de sens raisonnable sont multiples. 
Si les valeurs qui pénètrent dans l’interprétation de la loi apparaissent fort diversifiées, elles 
supposent un pluralisme de valeurs au cœur de l’opération herméneutique. Le problème réel des 
valeurs survient à nouveau. Comment opérer un choix raisonnable  parmi une multiplicité de valeurs 
appelées à concourir à la détermination de sens raisonnable de la norme juridique ? La communauté 
des interprètes joue un rôle fondamental à la fois dans le choix des valeurs permettant d’interpréter 
la loi et dans la détermination d’une interprétation raisonnable. 
Puisque des valeurs entrent dans l’interprétation de la loi, il importe de mesurer la portée de 
leur rapport et le rôle qu’elles sont censées jouer.  Les valeurs pénètrent dans l’interprétation de la 
loi pour répondre notamment à une production raisonnable du sens de la loi, à l’inadéquation de la 
loi par rapport à l’espèce et à une attente de plus en plus exigeante d’un sentiment de justice1. C’est 
la justification du rapport entre interprétation de la loi et pluralisme des valeurs. 
Au regard des valeurs multiples dans l’interprétation de la loi, la question du rapport entre loi et 
valeurs par intégration, par modification de valeurs sous-jacentes ou par recours à des normes extra-
juridiques apparaît fondamentale afin de ne pas travestir le sens raisonnable de l’interprétation. Le 
recours à un critère extérieur à la norme juridique, destiné à produire une interprétation raisonnable 
ne doit constituer un prétexte à une détermination non mesurée du sens de la loi s’exprimant sous 
le vocable selon lequel toute interprétation est possible. Peut-on parier avec les valeurs sur le 
caractère raisonnable de l’interprétation de la loi ? Les valeurs exogènes ou sous-jacentes à la loi 
renforcent le sens de l’interprétation dès lors que l’intention du législateur ne subsiste plus. Il s’agit 
                                                                
1 - ROSENFELD (Michel), Les interprétations justes, trad. par Geneviève Warland, Bruxelles, Bruylant, 2000. 
4 
 
d’une analyse du rôle et des limites des valeurs dans l’interprétation de la loi dans le but non 
seulement d’encadrer l’activité interprétative au sein de l’ordre juridique mais aussi d’empêcher que 
la problématique des valeurs dans l’interprétation de la loi ne soit utilisée à l’encontre de l’ordre 
juridique. Dans quelle mesure l’interprétation de la loi mettant en relief le pluralisme des valeurs 
est-elle justifiée ou acceptable ? La réponse à cette question s’énoncera à l’aune de la raisonnabilité. 
A présent abordons explicitement l’objet et l’intérêt de notre étude. 
L’objet de notre recherche constitue l’interprétation de la loi en rapport avec les valeurs 
importées ou sous-jacentes ou extra-juridiques. Il est question de déterminer le sens de la loi en vue 
de mesurer la portée de l’intrusion des valeurs qui relèvent ou non du domaine directe de la loi. 
Plusieurs études se sont consacrées de manière distincte (séparée) à l’interprétation, au 
pluralisme des valeurs sans pour autant examiner la question fondamentale de leur rapport. En 
d’autres termes, les valeurs par importation, sous-jacentes ou extra-juridiques qui pourraient 
améliorer la nature intrinsèque de l’interprétation de la loi n’ont jusqu’ici connu leur épilogue. Les 
précédentes études sur l’interprétation ou le pluralisme s’attachent à présenter et à analyser la 
production législative. Le législateur formule de lege lata les sources formelles avec les conditions 
explicites d’application auxquelles le pouvoir exécutif pourrait adjoindre des lois d’application. 
L’interprétation de la loi s’opère, au regard des conditions d’application contenues dans le texte de 
la loi, des lois d’application énoncées par le monarque ou le Président de la République et publiées 
au Journal Officiel ou encore à la lumière des directives d’interprétation. Prenons l’exemple de 
l’article 122-5 du code pénal français relatif à la légitime défense qui dispose que : «  n'est pas 
pénalement responsable la personne qui, devant une atteinte injustifiée envers elle-même ou 
autrui, accomplit, dans le même temps, un acte commandé par la nécessité de la légitime défense 
d'elle-même ou d'autrui, sauf s'il y a disproportion entre les moyens de défense employés et la 
gravité de l'atteinte. N'est pas pénalement responsable la personne qui, pour interrompre 
l'exécution d'un crime ou d'un délit contre un bien, accomplit un acte de défense, autre qu'un 
homicide volontaire, lorsque cet acte est strictement nécessaire au but poursuivi dès lors que les 
moyens employés sont proportionnés à la gravité de l'infraction 2». L’article 122-5 du code pénal 
exprime de lege lata, les conditions d’application de la légitime défense, lesquelles conditions 
constituent une atteinte injustifiée envers un individu, une défense imminente à l’attaque injustifiée, 
et une proportionnalité des moyens de défense. Quel est le point de la jurisprudence sur la question 
de notre étude ? 
                                                                
2 - Code pénal 107e édition, Paris, Dalloz, 2010, p. 238.  
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La jurisprudence consacre un  recours aux valeurs importées, sous-jacentes ou extra-juridiques, 
lorsque l’interprétation de la loi ouvre la voie à une détermination absurde. Elle se sert des valeurs 
d’équité, de la morale, de la flexibilité, du pragmatisme, de la diversité culturelle, de l’égalité pour 
interpréter la loi.  
Les études doctrinales sur l’interprétation et le pluralisme ont évolué aussi de manière séparée. 
De lege ferenda, la théorie réaliste de l’interprétation (TRI) rappelée au début de notre étude 
marque le point au niveau de la  doctrine. Ainsi, la TRI estimerait que les énoncés relatifs à la 
«constitution », aux « lois », aux « règlements » et autres catégories de normes générales et 
abstraites ne peuvent jamais acquérir la moindre valeur scientifique, mais tout au plus constituer à 
leur tour l’objet d’une science de la dogmatique juridique en tant que discours idéologique, alors 
que la science du droit ne porte en premier lieu que sur des décisions tranchant définitivement une 
question pour un cas donné3". Contre la TRI, se dresse la doctrine de sa reconstruction objective et 
critique comme une "combinaison raffinée de trois positions : l’empirisme qui fait de la seule 
expérience le critère du connaissable et de l’effet tangible d’un acte, le critère de son identification ; 
le volontarisme qui lie toute production normative au choix, toujours externe à la connaissance, d’un 
pouvoir objectif ; le principe du détermination qui exige que toute norme ait un objet précisément 
défini…. La TRI constitue un ensemble de propositions développant des intuitions fondamentales. 
Certaines sont introduites sans preuve4". Ainsi, se pose la question de la nature intrinsèque de 
l’interprétation de la loi. L’interprétation de la loi pourrait-elle se conformer à l’empirisme ou au 
rationalisme scientifique qui admet la raison comme le seul critère de connaissance5? Cependant, la 
théorie néo-réaliste de l’interprétation opère une distinction entre efficacité factuelle, efficacité 
normative, effet de l’interprétation.  
L’efficacité factuelle consiste à observer que : « les comportements prescrits par certains 
organes ont effectivement lieu et l’on prétendrait en inférer que ces comportements doivent avoir 
                                                                
3 - TROPER (Michel) "Réplique à Otto Pfersmann", in Revue française de droit constitutionnel, Paris, P.U.F, 
2002, n° 52, pp. 338-339, PFERSMANN (Otto), "Contre le néo-réalisme juridique Pour un débat sur 
l’interprétation*", in Revue française de droit constitutionnel, Paris, P.U.F, 2002, n° 52, p. 791. 
4 - PFERSMANN (Otto), "Contre le néo-réalisme juridique. Pour un débat sur l’interprétation*", in Revue 
française de droit constitutionnel, Paris, P.U.F, 2002,  n° 52, p. 797. 
5 - KANT (Emmanuel) pose avec une dextérité remarquable le problème de la connaissance scientifique en 
soutenant que : « Mais si toute connaissance débute AVEC l’expérience, cela ne prouve pas qu’elle dérive 
toute DE l’expérience, car il se pourrait bien que même notre connaissance par expérience fût un composé de 
ce que nous recevons des impressions sensibles et de ce que notre propre pouvoir de connaître (simplement 
excité (veranlasst) par des impressions sensibles) produit de lui-même », KANT (Emmanuel), Critique de la 
raison pure, Introduction 1re édition, Paris, P.U.F, trad., notes par A. Tremesaygues et B. Pacaud, préf. par Ch. 
Serrus, Paris, P.U.F, 1968, pp. 33-34. 
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lieu 6». Par contre, l’efficacité normative se rapporte uniquement aux effets produits par la norme 
(permission ou sa prohibition).  
Les effets de l’interprétation « ne se confondent pas avec les effets de la norme. L’effet de 
l’interprétation est que les autres autorités sont tenues d’attribuer à un énoncé la même 
signification que l’interprète authentique. Les effets de la norme issue de l’interprétation est que 
telle conduite est obligatoire ou permise 7». Où  se situe la théorie réaliste de l’interprétation dans le 
champ des théories interprétatives ? 
En général, deux grandes théories meublent le champ de l’interprétation de la loi : en 
premier lieu, les théories dites normatives qui considèrent qu’un sens préexiste à l’interprétation de 
la loi. Les théories normatives de l’interprétation de la loi supposent une interprétation juste pris 
dans deux sens : juste d’abord par rapport à un idéal de justice, et juste dans la découverte du sens 
véritable qui préexiste à l’interprétation de la loi8. En d’autres termes, les théories normatives 
présupposent que le texte à interpréter possède un sens avant même d’être interprété et que ce 
sens non seulement existe mais encore qu’il est connaissable. Il est souhaitable de connaître ce sens 
pour appliquer correctement le texte ou refuser de l’appliquer lorsqu’il est incompatible ou 
contraire à la justice. Il s’ensuit que les théories normatives soulignent l’emploi des méthodes 
propres à découvrir le sens véritable des textes.  
Ensuite, les théories descriptives se proposent non pas de rechercher le sens véritable des textes 
mais la nature de l’acte d’interprétation en admettant deux variantes essentielles : la première 
variante est celle qui présente l’interprétation comme un acte de connaissance rejoignant ainsi les 
théories dites normatives car l’interprète recherche dans l’acte de connaissance, le sens véritable 
des textes dont il précise le sens. La seconde variante des théories descriptives présente 
l’interprétation comme un acte de volonté9 par lequel l’interprète évalue et détermine la nature 
                                                                
6 - TROPER (Michel) "Réplique à Otto Pfersmann", in Revue française de droit constitutionnel, Paris, P.U.F, 
2002, n° 52,  p. 351. 
7  - TROPER (Michel) "Réplique à Otto Pfersmann", in Revue française de droit constitutionnel, Paris, P.U.F, 
2002, n° 52, p. 350. Voir aussi la discussion entre Kelsen et Ross au sujet de la différence entre obligation 
juridique et obligation morale, ALF (Ross), Validity and the Conflict between Legal Positivism and Natural Law, 
Revisita Juridica de Buenos Aires, IV, 1961 (trad. française E. Millard et E. Matzner, in ALF (Ross), Introduction à 
l’empirisme juridique, Paris, L.G.D.J, à paraître cité par TROPER (Michel) "Réplique à Otto Pfersmann", in Revue 
française de droit constitutionnel, Paris, P.U.F, 2002, n° 52, p. 349. 
8 - ROSENFELD (Michel), Les interprétations justes, trad. par Geneviève Warland, Bruxelles, Bruylant, 2000. 
9 - "Les théories volontaristes du droit : ontologies et théorie de la science du droit" in TROPER (Michel), Pour 
une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 1994, pp. 57-67, "Kelsen, la théorie de l’interprétation et la 
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intrinsèque de l’acte d’interprétation. La substance de cette variante repose sur trois présupposés 
fondamentaux : l’interprétation de la loi est non une fonction de connaissance mais de volonté10 
(évaluation de l’interprète et fidélité au texte à interpréter dans une certaine mesure), l’objet de 
l’interprétation constitue non des normes11 mais des énoncés et des faits ; l’interprétation confère à 
l’interprète un pouvoir spécifique d’interprétation.  Au sein de cette dernière variante se retrouve la 
théorie réaliste de l’interprétation12. 
Puisque les liens entre interprétation de la loi et le pluralisme des valeurs n’ont pas fait l’objet 
antérieurement d’une recherche, il  en découle que notre étude révèle par cet aspect son originalité. 
Elle aura pour vocation de révéler de manière approfondie les valeurs extra-juridiques ou sous-
jacentes ou par intégration qui ont cours dans l’interprétation de la loi. 
L’intérêt de l’étude est d’examiner le rôle des valeurs par importation, sous jacentes, ou extra-
juridiques qui entrent dans le cadre de l’interprétation de la loi, valeurs auxquelles le juge a recours 
afin de déterminer de manière raisonnable, le sens de la loi. Le recours aux valeurs a pour vocation 
de dénier l’autorité des interprétations absurdes voire irrationnelles, pour consacrer les 
déterminations du sens de la loi qui respectent le sens du raisonnable. Plusieurs concepts méritent 
d’être précisés pour la clarté de notre analyse. 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                                                                                                                                                       
structure de l’ordre juridique" in TROPER (Michel), Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 1994, pp. 
85-94. 
10- Elle signifie que l’interprétation contra legem n’existe pas, l’interprétation ne saurait être réduite à 
l’intention du législateur, et qu’il n’existe pas de sens objectif en dehors des intentions.  
11 - La norme désigne la signification d’un acte de conduite. Si telle est la définition de la norme, il en découle 
que la norme ne saurait être interprétée puisqu’elle représente une signification. La possibilité d’une 
interprétation de la norme correspondrait  à une interprétation de la signification de la norme ou une 
interprétation de l’interprétation de la norme, ce qui pourrait paraître absurde. Il en découle qu’à défaut de 
porter sur la norme, l’interprétation porte sur des énoncés et des faits, voir TROPER (Michel), "Hans Kelsen et 
la jurisprudence", in Archives de Philosophie du Droit, Paris, Sirey, Tome 30, 1985, p. 83. 
12 - TROPER (Michel), "Une théorie réaliste de l’interprétation" in La théorie du droit, Le droit, L’Etat, Paris, 
P.U.F, pp. 69-84. 
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4-Précisions thématiques 
Interpréter un texte de loi, suppose une détermination de son sens ou de sa signification13. 
L’interprétation de la loi a pour vocation d’expliciter avec des termes clairs et précis le sens exact de 
la loi. Par le moyen de l’interprétation de la loi, l’équivoque de la signification de la loi s’évanouit. Le 
but essentiel de l’activité interprétative apparaît dans la précision réelle du sens de la loi. Qu’en est-
il du pluralisme des valeurs ? 
Parler du pluralisme des valeurs, renvoie à la présence de deux valeurs au moins dans une 
situation envisagée. Il pourrait s’agir d’une norme juridique et d’une norme relevant d’un autre 
ordre normatif ou norme extra-juridique. Cependant, la notion de pluralisme des valeurs semble 
varier en fonction des âges.  
Au cours de l’Antiquité et du Moyen- âge, la situation externe d’un certain nombre non 
négligeable des valeurs par rapport à la loi, traduit à n’en point douter, le pluralisme des valeurs 
lorsque l’interprète de la loi y a recourt pour préciser le sens du texte de la loi. Le pluralisme des 
valeurs  renvoie au cours de l’Antiquité et du Moyen-âge à l’idée de toute notion située en marge de 
la loi. L’utilisation à ces époques des paramètres de flexibilité, de pragmatisme, de probité, d’équité, 
de culture, de diversité culturelle… par l’interprète témoigne, du pluralisme des valeurs dans 
l’interprétation de la loi. Car, les valeurs citées ci-dessus résidaient à l’extérieur de la loi. Il n’en est 
pas de même pour la période moderne et contemporaine. 
Au cours de la période moderne et contemporaine, le pluralisme des valeurs s’identifie à 
trois formes principales. En principe, l’appropriation par l’ordre juridique des concepts qui lui 
paraissaient exogènes devrait avoir pour conséquence la suppression du pluralisme des valeurs à 
l’intérieur de l’ordre juridique. Contre toute attente, le pluralisme des valeurs subsiste encore dans 
                                                                
13 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 134, GODDING Philippe, 
L’interprétation de la "loi" dans le droit savant médiéval et dans le droit des Pays-Bas méridionaux, in 
L’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, 
Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 449. Au sujet du concept d’interprétation la littérature 
définitionnelle abonde. Du latin interpretatio, l’interprétation signifie « le processus ou le résultat de la 
détermination du sens des règles juridiques ou de leur éléments », ARNAUD (André-Jean), Dictionnaire 
encyclopédique de théorie et de sociologie du droit, 2ème édition entièrement refondue corrigée et augmentée 
sous la direction de  ARNAUD (André-Jean), Paris, L.G.D.J, p. 314. Dans le même prolongement il renvoie à 
l’action d’interpréter, Lacroix (Fieffé) La clef des lois romaines ou dictionnaire analytique et raisonné de toutes 
les matières contenues dans le Corps de Droit, Tome 1er , Metz, Lamort (C), 1809 , p. 511. 
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l’ordre juridique mais diffère de sa configuration antique et moyenâgeuse. Il correspond en premier 
lieu à une intégration de sens nouveau à un concept à connotation extensive ou vague relevant de 
l’ordre juridique. Le sens revêtu par les notions de liberté et d’égalité se précise en fonction des 
circonstances de l’espèce et selon l’évolution des âges. Puisqu’il n’y a de sens figé pour les concepts 
extensifs donnant à l’interprète une latitude d’interprétation, le nouvel sens que dégage l’interprète 
atteste d’un pluralisme des valeurs par référence au sens ayant présidé à l’édiction de la loi. Ensuite, 
le pluralisme des valeurs pourrait être relié à la modification de la valeur sous-jacente à la loi lorsque 
la ratio legis de la loi ne subsiste plus. Dans la modification de la ratio legis de la loi, le juge procède à 
une mutation de sens de la loi au-delà du sens retenu lors du vote de la loi. La troisième forme de 
pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la loi se retrouve dans l’intersection entre normes 
juridiques et les normes provenant d’autres ordres normatifs. La problématique brûlante du voile 
islamique, et de la Burqua dans les pays du Nord est caractéristique du pluralisme des valeurs. Il en 
est de même des liens entre norme juridique, norme morale et norme économique. Il en découle 
que le pluralisme des valeurs réside au cœur de l’ordre juridique dans sa relation avec les normes 
autres que juridiques qu’on pourrait qualifier d’extra-juridiques. L’extra-juridique pendant la période 
moderne et contemporaine se focalise dans les rapports entre ordre juridique et autres ordres 
normatifs notamment la morale, la religion, la politique, l’économie…. Toutefois, la juridicisation ou 
la judiciarisation au sein de l’ordre juridique de certains concepts comme la liberté, l’égalité, l’équité, 
la bonne foi, les bonnes mœurs aurait eu pour effet l’unicité de sens. Contre toute attente ces 
notions obéissent en ce qui concerne leur interprétation malgré leur reconnaissance par l’ordre 
juridique à une évolution implicite inspirée par les changements sociaux et par l’activisme de 
l’interprète. Il en découle un pluralisme de valeurs ou de sens qui se dégage du sens nouveau que 
l’interprète attribue aux concepts en dépit de sens retenu par l’ordre juridique. 
Cependant, plusieurs recherches scientifiques se sont consacrées séparément à 
l’interprétation de la loi au pluralisme des valeurs. Ainsi, Norbert Rouland écrit au sujet du 
pluralisme : «  Je le définis pour ma part comme une représentation théorique suivant laquelle à la 
pluralité des groupes sociaux correspondent des systèmes juridiques multiples agencés suivant des 
rapports de collaboration, coexistence, compétition ou négation, suivant les circonstances 
historiques et sociales. Un pluralisme juridictionnel double fréquemment ce pluralisme normatif. Il 
s’en suit que le droit de l’Etat n’est pas le seul, ni même nécessairement le plus efficace dans la 
régulation des rapports sociaux. De plus, l’individu appartient simultanément à plusieurs réseaux 
dont chacun peut être éventuellement producteur de droit, ce qui lui permet de jouer sur ces 
appartenances multiples au mieux de ses intérêts (…) Le pluralisme permet l’expression de la 
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diversité et son maintien. Mais il peut aussi déboucher sur des conflits de normes14». Que signifie le 
concept extra-juridique ? 
Le terme extra juridique correspond à deux variantes principales en fonction du temps. 
Premièrement, il renvoie au cours de l’Antiquité et du Moyen-âge à l’idée de toute notion située en 
marge de la loi. Ensuite pendant la période moderne et contemporaine l’extra-juridique se focalise 
dans les rapports entre ordre juridique et autres ordres normatifs notamment la morale, la religion, 
la politique, l’économie…. Toutefois, la juridicisation ou la judiciarisation au sein de l’ordre juridique 
de certains concepts comme la liberté, l’égalité, l’équité, la bonne foi, les bonnes mœurs aurait eu 
pour effet l’unicité de sens. Contre toute attente ces notions obéissent en ce qui concerne leur 
interprétation malgré leur reconnaissance par l’ordre juridique à une évolution implicite inspirée par 
les changements sociaux et par l’activisme de l’interprète. Il en découle un pluralisme de valeurs ou 
de sens qui se dégage du sens nouveau que l’interprète attribue aux concepts en dépit de sens 
retenu par l’ordre juridique. 
L’interprétation de la loi a fait l’objet dans le passé, d’une application mécanique de la loi ou 
d’une approche exégétique, abstraction faite des circonstances relatives à l’espèce.  Le texte de la loi 
assure la plénitude des sens et consacre la doctrine traditionnelle de l’interprétation15.  A l’encontre 
de la méthode traditionnelle de l’interprétation se dressent plusieurs approches et méthodes 
interprétatives : En premier lieu la libre recherche scientifique16 du sens de la loi car, la disposition 
juridique ne pourrait apparaître comme la panacée ou le réceptacle de tous les cas possibles.  
Ensuite, les critiques adressées à la méthode traditionnelle se retrouvent dans les recherches 
scientifiques suivantes : la conception positive de l’interprétation résultant des buts accessoires au 
                                                                
14 - ROULAND (Norbert), L’Etat Français et le pluralisme, Histoire des institutions publiques de 476 à 1792, 
Paris, Odile Jacob, 1995, p. 13, BEAUTHIER (Régine), Droit et genèse de l’Etat, Bruxelles, Ed. de l’Université de 
Bruxelles, pp. 355-356. Le pluralisme des valeurs a fait l’objet d’une  récente publication scientifique restée 
célèbre que nous tenons à mentionner : REBER (Bernard) "Pluralisme moral : les valeurs, les croyances et les 
théories morales" in Archives de philosophie du droit, Le Pluralisme, Paris Dalloz, Tome 49, 2006, pp. 21-46. 
 
15 - LAURENT (François), Principes de droit civil, Bruxelles-Paris, Bruylant & Pedonne, 1869, p. 13,  BOUCKAERT 
(Boudewijn), De exegetische school. Een kritische studie van de rechtsbronnen- en interpretatieleer bij de 
19de eeuwse commentatoren van de code civil, Anvers, 1981, p. 43. 
16-  GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, pp. 74-190.  
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but principal de la loi17,  la répudiation de la lettre de la loi au profit d’un droit vivant18, la 
problématique du postulat de rationalité et de souveraineté du législateur19, la liberté de 
l’interprète20, les modèles d’interprétation juridique21. Ces dernières décennies, les recherches sur 
l’interprétation ont trait à la théorie réaliste de l’interprétation (TRI).  De lege ferenda, la théorie 
réaliste de l’interprétation (TRI), (famille de pensée la plus représentée en France) nie la prétention 
de la doctrine à connaître " la  signification véritable des textes… Ainsi, la TRI estimerait que les 
énoncés relatifs à la «constitution », aux « lois », aux « règlements » et autres catégories de normes 
générales et abstraites ne peuvent jamais acquérir la moindre valeur scientifique, mais tout au plus 
constituer à leur tour l’objet d’une science de la dogmatique juridique en tant que discours 
idéologique, alors que la science du droit ne porte en premier lieu que sur des décisions tranchant 
définitivement une question pour un cas donné22". En somme, le point commun de toutes ces 
études scientifiques demeure la différence entre interprétation et application de la loi.  
La disposition juridique, objet de l’interprétation constitue la seule référence à laquelle le 
juge doit s’intéresser absolument dans le cadre de l’interprétation de la loi. Elle représente la 
boussole de l’interprète, l’objet principal de l’activité interprétative, la référence fondamentale de 
l’interprétation à défaut de laquelle on ne saurait parler d’interprétation. On interprète notamment 
un tableau, une œuvre artistique et dans le cadre de notre étude un texte juridique. L’interprétation 
de la loi suppose en général, au préalable un texte dont le sens véritable reste à préciser. Par 
exemple, interpréter le principe de non rétroactivité de la loi établi par l’article 2 du code civil qui 
dispose que : « la loi ne dispose que pour l’avenir, elle n’a point d’effet rétroactif », ou l’article 13 de 
                                                                
17 - VANDER EYCKEN (Paul), Méthode de l’interprétation juridique, Bruxelles, Librairie Falk Fils, 1907, pp. 85-
102. 
18 - DE PAGE (Henri), De l’interprétation de la loi, Bruxelles, Librairie des Sciences juridiques, 1925, Tome 1, p. 
20. 
19 - OST (François), L’interprétation logique et systématique et le postulat de rationalité du législateur, in 
l’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire, sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, 
Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 159, BOBBIO (Noberto), Le bon législateur, in Le raisonnement 
juridique, Bruxelles, 1971, p. 243, NOWAK (L), De la rationalité du législateur comme élément de 
l’interprétation juridique, in logique et Analyse, n° 45, mars 1969, p. 65. 
20 - VAN HOECKE (Mark), De interpretatievrijheid van de rechter, Antwerpen, Kluwer, 1979, 432 pages. 
21 - FRYDMAN (Benoît), Les modèles juridiques d’interprétation, Thèse de doctorat d’état, Bruxelles, Université 
Libre de Bruxelles, 2000, 588 pages - IXXVI  
22 - TROPER (Michel) "Réplique à Otto Pfersmann", in Revue française de droit constitutionnel, Paris, P.U.F, 
2002, n° 52, p. 338-339.  
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la Constitution française de 1958 qui prévoit que «Le Président de la République signe les 
ordonnances et les décrets délibérés en Conseil des Ministres » ou encore l’article 1er de la 
Constitution belge qui prévoit que « la Belgique est un Etat fédéral qui se compose des 
communautés et des régions » .  Il n’y a donc d’interprétation en dehors d’un texte de loi. 
L’interprétation de la loi s’opère par rapport à une espèce. Plusieurs doctrines se discutent le rôle de 
l’interprétation et de l’application de la loi.   
Pour certaines doctrines, l’interprétation de la loi pourrait se distinguer de son application 
au motif que la détermination de sens vise l’explication de la signification normative alors que 
l’application de la loi s’inscrit  dans la réalisation matérielle ou dans la subsomption de la loi sous une 
espèce en cause. Pour d’autres, l’interprétation de la loi se confond à son application dans la mesure 
où la signification de la loi suppose au préalable que l’interprète ait en esprit ou en vue des cas 
pratiques auquel il pourrait faire référence. Il s’ensuit que l’application de la loi se situe dans le 
prolongement de l’interprétation, parce que l’on interprète une loi pour l’appliquer à une espèce 
donnée23. La jurisprudence paraît poser explicitement la problématique de l’interprétation comme  
application de la loi. Deux tendances s’observent à ce niveau. 
La première apparaît comme une interprétation de la loi sans référence à  un cas pratique : 
le juge détermine le sens d’une loi de manière inconsciente sans rapport à un cas pratique qui 
pourrait l’illustrer. La démarche du juge consiste en premier lieu à dégager théoriquement et de 
manière aussi large que possible le sens de la norme juridique et en deuxième lieu à passer à son 
application à un cas pratique. Cette tendance interprétative pourrait se retrouver au niveau des 
organes suprêmes d’application du droit à l’instar de la  Cour Constitutionnelle, de la  Cour de 
Cassation, de la Cour suprême et du Conseil d’Etat. Par exemple le Conseil Constitutionnel français 
dans sa décision du 16 juillet 1971 sur le bloc de constitutionnalité24 procède en premier lieu à la 
détermination du concept Constitution et à tous les textes auxquels il renvoie, et en deuxième lieu 
passe à une application à l’espèce. 
La deuxième tendance admet une référence aux cas pratiques lors de l’interprétation de la 
loi qui supposerait une simultanéité entre interprétation et application. Lorsque le juge déterminer 
le sens d’une norme, il a en vue (dans son esprit) au moment de la détermination des cas pratiques 
ayant fait l’objet de jugement ou des cas qui ont motivé le législateur à édicter une norme juridique. 
                                                                
23 - AMSELEK (Paul), "L’interprétation à tort et à travers", in Interprétation et droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, 
pp. 22-25. 
24 - Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971. 
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Cette tendance interprétative s’observe au niveau des organes d’application inférieurs du droit pour 
des motifs de cohérence et de continuité jurisprudentielle. Elle pourrait correspondre à la 
subsomption d’une espèce sous une loi générale. A titre d’exemple, la Cour de cassation belge a 
rejeté un pourvoi en cassation formé par la demanderesse au motif que celle-ci  ne saurait exercer 
une action fondée sur la non conformité de l’objet du contrat l’obligation dont elle atteste la 
méconnaissance et la  prescription de l’action en garantie pour vices cachés25. L’interprétation de la 
Cour repose sur les dispositions de l’article 1641 du code civil selon lequel « le vendeur est tenu de la 
garantie à raison des défauts cachés de la chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel on 
la destine, ou qui diminuent tellement cet usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise, ou n'en 
aurait donné qu'un moindre prix, s'il les avait connus ». Le juge de la Cour d’appel de Liège dans sa 
décision du 19 avril 201026 pourrait avoir dans l’esprit l’arrêt de la Cour de Cassation du 19 octobre 
2007 relatif au même objet de non-conformité et de vices cachés.  Il en est de même, de l’arrêt de la 
Cour d’appel de Liège du 21 juin 200527, dans lequel la souscription fictive de capital pour 
constitution de Société anonyme a été sanctionnée pour raison de violation de l’article 456 du code 
des sociétés relatif à la responsabilité solidaire des fondateurs d’une société et de l’article 1382 du 
code civil portant sur le droit de la responsabilité civile. Les cas subséquents de souscription fictive 
du capital pourront être jugés en référence à cet arrêt. L’interprétation de la loi par référence à un 
cas pratique engendre une alternative qu’il importe de relever. 
                                                                
25 - Cass. Civ, 19 octobre 2007, Dexia Insurance S.A. c. Renault Belgique  Luxembourg S.A et Etablissemnt Enclin 
S.A., Revue Critique de Jurisprudence Belge, Bruxelles, Bruylant 2010/1, pp. 5-23. 
26 - Cour d'appel, Liège 19 avril 2010 Michaël D c. la SA CITY COMPACT CAR 2008/RG/1671 
27 - Cour d’appel de Liège 21 juin 2007 S.A. Seraing Ledex Belgium c/ M. C. Gonzalez Puertas, S.P.R.L. Meca 
Construct, M.G. Trubia et M.L. Chot, Revue pratique des Sociétés, Bruxelles, Bruylant, 108ème année, Deuxième 
trimestre 2009,  2010, pp. 240-250. La Cour d’appel de Caen (France) en 2002 avait rejeté, l’appel interjeté par 
l’héritier d’un contrat de prêt à commodat au motif que le besoin pressant allégué par l’appelant ne 
correspondait pas aux dispositions des articles 1888 et 1889 du Code civil relative à la restitution de la chose 
prêtée à l’emprunteur. Dans cette espèce, l’avocat de l’appelant semble manquer un peu de vigilance pour 
n’avoir pas évoqué, la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation qui datait de 1998 selon laquelle le 
préteur d’un contrat de commodat ou de prêt à usage peut récupérer sa propriété, s’il justifie des conditions 
nécessaires à la restitution. En conséquence, le pourvoi en cassation formé par l’appelant a été rejeté sur le 
fondement de l’autorité de la chose jugée et la prescription des voies de recours. GAUTIER (Pierre-Yves), "Prêt 
2 Pitié pour l’ex-commodat !  Où le prêteur se trouve à nouveau piégé, par l’autorité de chose jugée et le 
manquement au devoir de compétence de l’avocat (Civ. 1re, 24 sept. 2009, n° 08-10.517, Bull. Civ. I, n° 177 ; D. 
2010. 528, obs. C. Creton ; RTD civ. 2010, infra, obs. Ph. Théry ; JCP G 2009, n° 401, note C. Bléry) " in Revue 
Trimestrielle de Droit Civil, Paris, Dalloz, Janvier/Mars 2010, n° 1, 2010, pp. 129-132. Les autres cas de prêt en 
commodat ou de prêt à usage pourront subir le même sort que le cas dont il est question ici. 
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La référence à un cas pratique afin de déterminer le sens d’une norme juridique pourrait 
produire soit une appartenance de l’espèce à la loi dont la valeur apparaît générale ou une 
inadéquation de l’espèce par rapport à la loi. Il se dégage que les éléments spécifiques qui 
déterminent l’espèce pourrait influencer de manière décisive le sens de l’interprétation de la loi de 
sorte que l’interprète pourrait aboutir à une inadéquation de l’espèce par rapport à la loi.   
  La survenance d’actes susceptibles d’être sanctionnés non prévus par le législateur semble 
infirmer la thèse de l’interprétation comme application de la loi. Le législateur n’étant pas doté d’un 
don d’ubiquité et d’une faculté futuriste pour prévoir de manière exhaustive toutes les catégories 
d’actes répréhensibles qui pourraient survenir à l’aune de l’évolution de l’humanité. Il en découle 
que l’interprétation de la loi ne saurait se réduire à l’intention du législateur ayant édicté la loi. Au 
contraire l’interprétation de la loi oscille entre fidélité au texte et valeurs tirées de l’évolution de la 
société. Il s’ensuit une extension du sens de la norme. 
L’extension interprétative opérée par le juge semble se justifier en raison de l’évolution des 
comportements sociaux, régissant la société à travers laquelle la vie de la réglementation ou de la 
régulation sociale se joue. Puisque, les comportements sociaux sont régis par les lois dont les 
interprétations devraient être au même diapason que le niveau de vie de chaque société, il en 
résulte que l’interprétation ne saurait se constituer comme une simple application de la loi à 
l’espèce. Les termes de la loi peuvent justifier le recours aux valeurs. 
A supposer qu’un terme de la loi prête à équivoque ou se voue à une contradiction 
manifeste, l’interprète recherche le sens réel du concept: il scrute le sens du texte dans l’intention 
du législateur, selon le sens normal, en fonction du sens courant, ou du sens technique pour 
déterminer son sens réel. Cependant, les règles en matière d’interprétation (révocation d’un 
passage antérieur, prise en compte du droit nouveau, application des règles « generi per speciem 
derogatur (la loi spéciale prévaut sur la loi générale) ou des principes logiques en matière 
d’exception : « exceptio firma regulam in contrarium pro casibus non exceptio, inclusio unius est 
exclusio alterius, argument a contrario28), ne résolvent pas  la polémique  de l’indétermination 
conceptuelle. Au contraire, l’existence des règles d’interprétation autonomes et distinctes sans 
hiérarchie entre elles, implique une pluralité d’interprétations valides. Puisqu’il n’y a pas de critères 
ou de références objectives sur la base desquelles le juge pourra interpréter la loi, il choisira 
l’approche, la méthode et la valeur qu’il estime appropriées et raisonnables. Par conséquent, 
                                                                
28 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en Occident, 
l’âge classique 1140-1378, Source et Théorie du Droit Paris, Sirey, 1965, Tome VII, p. 452. 
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l’interprétation d’une loi « ne doit pas nécessairement conduire à une décision unique tenue pour la 
seule exacte ; il est possible qu’elle conduise à plusieurs décisions qui sont toutes d’égale valeur — 
dans la mesure où l’on prend pour étalon de valeur uniquement la loi à appliquer —, bien qu’une 
seule d’entre elles devienne droit positif par l’organe d’application du droit, en particulier du 
tribunal 29». 
En outre, la disparition ou l’expiration de la ratio legis d’une loi fait annihiler l’effet qui s’en 
dégage car, le juge ne saurait formuler une interprétation d’une loi dont l’importance, l’effet et la 
justification ne prévalent plus : l’interprétation d’une loi dépourvue de ratio legis semble être 
abandonnée dans le sillage des lois tombées en désuétude. Telle est l’interprétation de la loi du 26 
Brumaire an IX de la République du 17 novembre 1799 qui dispose que : « toute femme désirant 
s’habiller en homme doit se présenter à la préfecture de police pour en obtenir l’autorisation… ». La 
mutation de la ratio legis du fait du changement des circonstances renforce l’extension 
interprétative et la préférence de l’interprétation raisonnable. Que signifie le concept de 
raisonnable ? 
Le raisonnable ne peut être défini par rapport au relativisme des valeurs (relativité axiologique) 
selon lequel les valeurs sont déclarées certaines en fonction du temps et de l’espace où l’on réside. 
Le relativisme des valeurs étend à l’infini l’échelle de conduites qui heurtent de front la décence 
morale. Le relativisme axiologique correspondrait en ce sens à la maxime Pascalienne : « vérité en 
deçà des Pyrénées, erreurs au-delà »30 et accrédite les valeurs en fonction  de l’évolution et de 
l’espace. Par exemple, les valeurs de monogamie et d’égalité entre homme et femme sont 
péremptoirement affirmées dans les sociétés européennes contrairement aux sociétés africaines. Le 
raisonnable ne pourrait non plus être considéré comme une entité dotée de valeur objective par 
laquelle l’on parviendrait à la vérité : le raisonnable ne comprend aucun indice objectif qui 
permettrait de la soustraire de la subjectivité. En vérité, le raisonnable se mesure à la droiture de la 
pensée en référence à une communauté. 
Sans verser dans l’éternel débat de l’universalisme et du réalisme, le concept de raisonnable 
s’identifie à la pensée d’une communauté ou d’un auditoire d’élite montrant le droit chemin à la 
société. Il représente les développements fournis par la communauté des scientifiques sur une 
question de recherche donnée.  Il pourrait émaner de la communauté d’élites dont le rôle d’avant-
                                                                
29 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, Traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechtslehre », 
par EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, p. 457. 
30 - PASCAL (Blaise), Pensées, 294, 1ère partie, Paris, Éd. A. Molinier, t.1, 1877, p. 92. 
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gardiste ou de boussole de la société n’apparaît dubitatif. Contrairement à un auditoire universel, 
"analogue à l’esprit divin qui ne peut donner son consentement qu’à « la vérité »… constitué par 
chacun à partir de ce qu’il sait de ses semblables… l’auditoire d’élite est considéré comme le modèle 
auquel doivent se conformer les hommes pour être dignes de ce nom : l’auditoire d’élite crée la 
norme pour tout le monde. Dans ce cas l’élite est l’avant-garde que tous suivront, et à laquelle ils se 
conformeront. Son opinion seule importe, parce que c’est en fin de compte, celle qui sera 
déterminante"31. La notion de raisonnable entre dans l’interprétation de la loi pour éviter une 
détermination absurde du sens de la loi et son refoulement. 
 
Dans toute la littérature juridique de l’interprétation, la problématique majeure s’articule autour 
du rejet de l’interprétation arbitraire, absurde ou inique. Le refus de l’interprétation arbitraire et 
absurde consacré par le refoulement de la détermination du sens de la loi qui en résulte,32 justifie la 
prétention de l’ouverture de l’interprétation vers des canaux porteurs de signification raisonnable 
de la loi. Il ne paraît pas décent que le juge procède à une interprétation qui remette en cause 
certains paramètres fondamentaux : le minimum degré de justice, la proportionnalité de la peine 
soutenue par la doctrine pénale néo-classique (punir, pas au-delà du nécessaire33) et la souplesse de 
la sentence lorsque les circonstances sont de nature à l’exiger. On ne peut notamment condamner 
un individu dont les revenus mensuels sont presque inexistants, à une amende dépassant le revenu 
modeste d’un indigent. 
Ces différentes valeurs, d’une intensité remarquable (cas non prévus par le législateur, évolution 
sociale, expiration de la ratio legis, rejet de l’interprétation absurde voir irrationnelle) altèrent la 
notion d’interprétation comme simple application de la loi. Ils impliquent la prise en compte des 
critères axiologiques dans l’interprétation de la loi lorsqu’elle ne semble plus correspondre au cas 
                                                                
31 - PERELMAN (Chaїm) et OLBRECHTS-TYTECA (Lucie), Traité de l’argumentation, Bruxelles, Editions de 
l’Université de Bruxelles, 2008, pp. 43-44. 
32 - La résistance à la loi et à l’interprétation absurde de la loi est illustrée par l’opposition d’Antigone à la loi 
injuste qui interdisait de donner la sépulture à Polynice, le frère d’Antigone en ces termes « Oui, car ce n’est 
pas Zeus qui l’avait proclamée ! ce n’est pas la Justice, assise aux côtés des dieux infernaux ; non, ce ne sont 
pas là les lois qu’ils ont jamais fixées aux hommes, et je ne pensais pas que tes défenses à toi fussent assez 
puissantes pour permettre à un mortel de passer outre à d’autres lois, aux lois non écrites, inébranlables, des 
dieux ! Elles ne datent, celles-là, ni d’aujourd’hui ni d’hier, elles sont éternelles, et nul ne sait le jour où elles 
ont paru » SOPHOCLE, Antigone, Paris, Ed. Les Belles Lettres, 2008, p. 18. 
33 - HALPERIN (Jean-Louis), Les politiques sécuritaires à la lumière de la doctrine pénale du XIXe au XXIe siècle, 
Ambivalences des doctrines pénales modernes, in Revue de Sciences Criminelle et de droit pénal comparé, 
Paris, Dalloz, Janvier/Mars 2010, n° I, p. 9. 
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énumérés par le législateur dans la disposition législative.  La justification d’un rapport entre 
interprétation de la loi et valeurs mérite d’être entreprise. Quelles sont les valeurs qui entrent en 
ligne de compte pour l’interprétation de la loi ? 
Les angles axiologiques qui assurent à l’interprétation de la loi, le caractère de signification 
« raisonnable » de la loi sont variables au cours de l’histoire de l’humanité : au cours de l’antiquité et 
du moyen-âge les valeurs pénétrant l’interprétation de la loi pourraient être entre autres : équité, 
flexibilité, opportunité, pragmatisme, utilité , morales, bonnes mœurs…, alors que de nos jours, les 
valeurs qui commercent avec l’interprétation sont : équité, morale, religion, culture, l’efficacité 
économique, la diversité, l’égalité…  
Si les valeurs précitées pénètrent dans l’interprétation de la loi dans le but d’engendrer une 
détermination raisonnable du sens de la loi, elles établissent dans le même temps, le lien entre 
interprétation de la loi et pluralisme des valeurs. Car, une interprétation au-delà de la norme 
apparaît indispensable lorsque le sens de la loi soulève une équivoque par rapport à une espèce. Il 
s’ensuit que le recours de l’interprète par intégration d’un sens nouveau à des concepts à 
connotation extensive, par modification de la ratio legis, et par relation avec d’autres normes autres 
que juridiques apparaît opérant. 
La littérature juridique sur l’interprétation de la loi paraît révéler une lacune en ce sens qu’elle 
n’a pas abordé jusqu’ici le rôle des valeurs dans la signification de la loi. Le rôle et l’actualité des 
valeurs dans nos sociétés contemporaines destinées à la production de l’interprétation raisonnable 
de la loi seront l’orientation principale de notre thème de recherche. Il en découle que notre analyse 
ne portera ni sur le rapport entre interprétation de la loi et le pluralisme juridique ni sur le 
prolongement des précédentes études abordées ci-dessus dans la revue de littérature.  Cependant, 
la prépondérance des valeurs dans l’interprétation de la loi apparaît comme une inquiétude majeure 
qu’il urge d’exorciser.  
La prépondérance des valeurs dans l’interprétation de la loi exige un examen approfondi de la 
problématique interprétative pour éviter la modification intrinsèque et partiale du sens de la loi. Elle 
semble faire échapper à l’interprète le rôle privilégié qui lui est dévolu en matière de détermination 
du sens de la loi. La montée en puissance des valeurs sociales relevant de la sociologie ou de la 
sociologie du droit et la médiatisation à outrance de certaines affaires judiciaires ont pour objet 
d’indiquer au juge un sens nouveau différent de celui inhérent à la norme. Dans une affaire encore 
pendante devant le tribunal de Montpellier (France), un sondage d’opinion au sein de la ville de 
Montpellier conclut à la mise en liberté de Jean-Michel Bissonnet, homme d’affaires de Castelnau-le-
Lez (Hérault), accusé d’avoir assassiné son épouse Bernadette Bissonnet. Le juge en charge de 
l’instruction de ce dossier a catégoriquement opposé une fin de non recevoir. L’on pourrait aussi 
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évoquer l’affaire Dutroux en Belgique, une affaire dans laquelle l’on retrouve les qualifications de 
pédophilie et d’association de malfaiteurs, de crimes et d’enlèvement d’enfants dont la 
médiatisation à outrance relance la prépondérance des valeurs et le rôle du juge dans 
l’interprétation de la loi en dépit des irrégularités fonctionnelles relatives à la police et à la 
gendarmerie d’alors. La société et la presse pourraient-elles indiquer le sens dans lequel la loi doit 
être entendue ? Il est évident que la place de l’interprète dans l’interprétation de la loi connaît de 
plus en plus des secousses qui bouleversent la fonction principale du juge. Il serait peut être 
judicieux de mesurer la portée des valeurs dans l’interprétation de la loi afin d’éviter qu’elles ne 
soient utilisées à l’encontre de l’interprète ou de sa communauté.  
La communauté des interprètes apparaît comme un ensemble composé de législateurs et de 
juristes qui s’occupe de manière professionnelle de la signification de la loi dont l’activité 
interprétative semble être accessible par  voie de publications authentiques et scientifiques. Les 
œuvres de la communauté des interprètes  font  l’objet d’un échange de vue entre professionnels 
qui conduisent soit à un refus ou à une acceptation de sens de la loi. Par exemple, la communauté 
des interprètes s’identifie aux assemblées plénières des juridictions et aux interprétations par voie 
d’autorité qui proviennent du législateur34. Mais de façon formelle, la prise en compte des valeurs 
par voie d’autorité dans l’interprétation de la loi appartient au législateur. 
    L’interprétation par voie d’autorité relève des prérogatives du législateur en vertu de sa 
fonction de représentant du peuple. Le législateur est censé déterminer le sens de la loi du fait qu’il 
assume de manière raisonnable35, la paternité de la loi et qu’il représente ceux auxquels elle 
s’appliquera. Il suppose une présence du législateur dans tous les  tribunaux pour assurer 
l’interprétation par voie d’autorité. L’interprétation par voie d’autorité s’est illustrée dans l’histoire 
                                                                
34 - Arrêt du Conseil d’Etat du 9 mai 2006 en Assemblée plénière composée de membres francophones et 
néerlandophones portant sur les nuisances acoustiques de l’aéroport de Bruxelles-national,   arrêt de la Cour 
de cassation Belge du 04 décembre 2010 portant sur la responsabilité du dirigeant légal de la société et 
l’interprétation de la loi étrangère C.07.0191.F, arrêt de a Cour de cassation française du 16 juillet 2010, Marie-
Pierre X contre M. Laurent et consorts n° 12194 F-P+B relatif à la question prioritaire de constitutionnalité au 
sujet de l’article L 1235-7, alinéa 2 du code du travail, arrêt de a Cour de cassation française du 16 juin 2010, 
M. Pierre X contre Administration fiscale n° P 10-10.494 ayant pour objet la question prioritaire de 
constitutionalité à propos des dispositions de l’article L. 16 B du livre des procédures fiscales avant l’entrée en 
vigueur de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008. 
35 - Portalis, parlait d’une « tradition de bon sens, de règles et de maximes, parvenues jusqu’à nous, et qui 
forme l’esprit des siècles » cité in Les cinquante livres du Digeste ou des pandectes de l’empereur Justinien, t. 
1, Metz-Paris, 1805, p. 15, Voir également les réflexions de Cambacérès sur les travaux préparatoires du Code 
civil. 
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par le moyen du référé législatif qui représente une demande par laquelle le juge sollicite du 
législateur la signification de la loi. Il n’est plus en vigueur aujourd’hui en raison de ses différentes 
exigences complexes. 
 Puisqu’il semble évident que le législateur ne pourrait être présent dans tous les tribunaux, pour 
interpréter la loi, il délègue au juge la mission essentielle de l’interprétation de la loi en conservant 
toujours l’interprétation par voie d’autorité. Les organes d’application de la loi (tribunaux de 1er 
degré, Cour d’appel, et juridictions supérieures) ne reçoivent du législateur qu’une fonction 
d’interprétation déléguée " « par voie de doctrine », c’est-à-dire avec une autorité limitée au cas 
particulier, soit par le biais d’une directive explicite, comme le prévoyait le Projet de code civil de 
l’an VIII (Livre Préliminaire, Titre V, art. 2), soit par le biais  d’une directive implicite, comme l’ont 
prévu l’art. 4 du Code civil français de 1804 et l’art. 5 du code judiciaire belge, en interdisant au juge 
de refuser de juger, « sous quelque prétexte que ce soit, même du silence, de l’obscurité ou de 
l’insuffisance de la loi »36". Il n’appartient pas aux organes d’application de déclarer par voie 
d’autorité le sens d’une loi (contrairement à leurs prétentions), même si l’impossibilité de recours 
est attachée à leur décision. A l’égard d’une décision de justice, revêtue de l’autorité de la chose 
jugée, le législateur détient toujours l’ultime interprétation de la loi par voie d’autorité. La 
formulation d’une interprétation de la loi par voie d’autorité par le législateur pourrait apparaître a 
contrario d’une détermination du sens de la loi relevant des juridictions suprêmes. Le législateur fait 
montre de la fonction d’interprétation par voie d’autorité en édictant des lois interprétatives. Il en 
découle que l’interprétation par voie d’autorité relève des compétences législatives37. 
 
3- Délimitation du thème 
Il ne s’agit pas à travers cette étude, d’une mise en relief des rapports entre interprétation et 
pluralisme juridique38.  Le pluralisme juridique suppose « le fait que plusieurs systèmes juridiques 
                                                                
36 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, pp. 42-43. 
37- Article 84 de la Constitution Belge «  L'interprétation des lois par voie d'autorité n'appartient qu'à la loi ». 
38 - La thèse du pluralisme juridique en Afrique, cas du droit successoral sénégalais est illustrée par l’œuvre de  
SIDIBE (Amsatou Sow), Le pluralisme juridique en Afrique (l’exemple du droit successoral sénégalais), Paris, 
L.G.D.J, 1991, pp. 25-37. Le pluralisme ne signifie pas  « le fait que plusieurs normes juridiques équivalentes 
impliquant l’usage de la contrainte coexistent sur un même territoire » INGBER (L), Le pluralisme juridique 
dans l’œuvre des philosophes de droit, Essai de synthèse, in Le pluralisme juridique, études publiées sous la 
direction de John Gilissen, Bruxelles, 1972, p. 83. Pour Belley, le pluralisme juridique équivaut à  "l’existence 
simultanée au sein d’un même ordre juridique, de règles de droit différentes s’appliquant à des situations 
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coexistent au même moment39 ». Dans une acception large, le pluralisme désigne « a) l’existence 
simultanée, au sein d’un même ordre juridique, de règles de droit différentes s’appliquant à des 
situations identiques ; b) Coexistence d’une pluralité d’ordres juridiques distincts qui s’établissent ou 
non entre eux des rapports de droit 40».  
Il ne s’agit pas non plus d’une comparaison entre droit et morale comme le démontrent les 
polémiques doctrinales ayant opposé le professeur Hart et le professeur Lon L., Fuller. Un célèbre 
article du professeur Hart met en lumière l’opposition entre le droit et la morale dans lequel il 
soutient « We must, I think, beware of thinking in a too simple-minded fashion about the word 
"ought." This is not because there is no distinction to be made between to be law as it is and ought 
to be. Far from it. It is because the distinction should be between what is and what from many 
different points of view ought to be. The word "ought" merely reflects the presence of standard of 
criticism; one of these standards is moral standard but not all standards are moral41». A l’encontre 
de la position de Hart se dresse, celle du professeur Lon L. Fuller qui considère que « I do not think it 
is unfair to the positivistic philosophy to say that it never gives any coherent meaning to the moral 
obligation of fidelity of law. This obligation seems to be conceived as sui generis, wholly unrelated to 
any of the ordinary, extralegal ends of human life. The fundamental postulate of positivism - - that 
law must be strictly severed from morality - - seems to deny the possibility of any bridge between 
the obligation to obey law and other moral obligations. No mediating principle can measure their 
respective demands on conscience, for they exist in wholly separate worlds 42».   
Il s’agit en substance d’une analyse approfondie des liens entre interprétation de la loi et 
pluralisme des valeurs qui apparaissent dans la loi, valeurs auxquelles l’interprète a recours pour les 
                                                                                                                                                                                                       
identiques ou une coexistence d’une pluralité d’ordres juridiques distincts qui établit ou non entre eux des 
rapports de droit" (Belley,1988, le pluralisme peut être judiciaire : Bonaffé-Schmitt,1987, p. 272).  
39 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Le système juridique entre ordre et désordre, Paris, P.U.F, 
1988, p.189 
40 - ARNAUD (André-Jean), Dictionnaire encyclopédique de théorie et de sociologie du droit, 2ème édition 
entièrement refondue corrigée et augmentée sous la direction de  ARNAUD (André-Jean), Paris, L.G.D.J, p. 446. 
41 - HART (H.L.A.), "Positivism and the separation of law and morals", Harvard, C Harvard Law Review February, 
71 HVLR 593, 1958, pp 612-613 et BATIFFOL (Henri), “Archives de Philosophie du droit, Droit et histoire”, 
Chronique, notes et comptes rendus, travaux étrangers de Philosophie du droit, Paris, Sirey, 1959, pp. 189-
197. 
42 - FULLER (Lon L.), " Positivism and fidelity to law - - a reply to professor Hart", Harvard, C Harvard Law 
Review February, 71 HVLR 630, 1958, p. 656 et BATIFFOL (Henri), “Archives de Philosophie du droit, Droit et 
histoire”, Chronique, notes et comptes rendus, travaux étrangers de Philosophie du droit, Paris, Sirey, 1959, 
pp. 189-197.. 
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besoins de la cause : il est question  d’analyser le rôle des valeurs dans l’interprétation de la loi avec 
pour vocation la production d’une signification raisonnable de la loi. La pénétration des valeurs dans 
l’interprétation de la loi semble avoir pour effet de modifier la nature univoque de la détermination 
du sens de la loi. L’interprétation de la loi acquiert une nature pluraliste, hétérogène en raison du 
recours aux paramètres d’ordre axiologique. Elle fait allusion à une notion « autopoièse 
interprétative ou jurisprudentielle » de la régulation sociale. La construction de la réalité sociale 
s’opère par deux mécanismes fondamentaux: l’information et l’interférence43.  
 
6- Méthodologie  
La méthodologie de notre recherche sera une approche analytique, comparative et historique 
qui s’articule autour d’une confrontation basée sur une analyse théorique des valeurs et de la 
pratique surtout du droit dans plusieurs Etats européens, incarnée par la jurisprudence : Il s’agira à 
travers une approche analytique de rechercher de manière historique la confrontation des modèles 
théoriques et des schèmes pratiques du droit autour de l’interprétation et du pluralisme des valeurs. 
Le fondement d’une approche historique entre interprétation de la loi et le pluralisme des valeurs 
vise à révéler et à justifier que le rapport entre détermination du sens de la loi et pluralisme des 
valeurs n’appartient pas exclusivement à notre ère, mais au contraire qu’il s’observe depuis les 
périodes antique et moyenâgeuse. La jurisprudence romaine et  celle du moyen-âge nous offre 
                                                                
43 - Ces deux mécanismes combinent «operative closure of the law with cognitive openness to the 
environment. On the one hand, by generating knowledge within the system itself, law produces an 
‘autonomous legal reality’…. On the other hand, the law is connected with its social environments… The 
‘coupling’ of the legal system with its actual environment and the reciprocal restraints that arise from this are 
the result of the overlapping of events, structures, and processes within and outside the law», TEUBNER 
(Gunther), Law as an Autopoietic System, Oxford, Blackwell Publishers, 1993, p. 65. La même idée 
d’autopoièse du droit avait été développée par LUHMANN (Niklas). Selon CLAM (Jean), les théories de 
Luhmann,  considèrent que « les interactions les plus simples telles que la perception d’alter dans le champ de 
présence d’ego et inversement, tendent à former système, c’est-à-dire à s’articuler autour de certaines 
expectations, motivations et attitudes qui donnent forme à la rencontre des acteurs… Le système, en 
accroissant sa complexité interne, doit bien au contraire intégrer la contradiction dans sa propre texture. Tout 
système social a besoin de la contradiction pour subsister dans un environnement qui lui est étranger et pour 
ne pas se laisser dominer entièrement par lui (FFf 269) » CLAM (Jean), Droit et Société chez LUHMANN (Niklas) 
Fondés en contingence, Paris, P.U.F, 1997, pp. 18-20, VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart 
publishing, 2002,  pp. 39-45, OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour 
une théorie dialectique du droit, Bruxelles, ed. Publications des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 
110. 
. 
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d’excellentes illustrations. La jurisprudence sera utilisée ici non pas comme une analyse exhaustive 
mais à titre d’exemple ou à titre d’illustration. Elle attestera le rattachement de notre recherche au 
droit positif. 
La méthodologie de notre recherche s’évertuera à relever de manière explicite au sein de 
l’interprétation de la loi les valeurs qui pénètrent par importation, par modification de la ratio legis 
et par combinaison de normes juridiques et extra-juridiques. Les valeurs par importation pourraient 
s’identifier  notamment aux concepts d’égalité et de liberté, celle par modification de la ratio legis 
corresponde à une détermination sémantique évolutive de la loi. L’équilibre des valeurs juridiques et 
extra-juridiques vise à répondre à l’idée d’une interprétation raisonnable ou acceptable.  
 
 
7- L’articulation du travail 
La structure de notre étude obéit à un plan bipartite. La première s’appuie sur une approche 
historique de l’interprétation et de sa corrélation avec des critères d’ordre axiologique situés en 
marge de l’ordre juridique au sein de la République Romaine antique, des époques subséquentes et 
du Moyen-âge. Elle semble être dominée par un pluralisme des valeurs entre normes juridiques et 
extra-juridiques. La jurisprudence romaine, paraît être essentiellement marquée par les valeurs 
extra-juridiques de pragmatisme, de flexibilité, d’extension et de fiction interprétative (chapitre 1). 
Elle recourt aussi entre autre à l’équité, à la morale pour déterminer le sens véritable de la loi loin de 
tout formalisme juridique (chapitre II). Les doctrines philosophiques  ne semblent pas être absentes 
de la détermination du sens de la loi, allusion faite aux méthodes interprétatives des empereurs 
romains Sénèque et Marc-Aurèle (Chapitre III). La première partie se boucle sur la liberté de 
l’interprétation, une liberté qui ne méconnaît pas ses propres limites (chapitre IV). 
        La deuxième partie débutera avec une approche analytique du pluralisme des valeurs dans les 
ères modernes et contemporaines (chapitre V). Elle se fera suivre par un développement sur les 
approches et méthodes interprétatives dans une sphère scientifique : l’interprétation de la loi 
devient un objet de science dont les investigations scientifiques permettront de déterminer la 
portée essentielle (chapitre VI). Un examen pratique de la jurisprudence nationale et régionale 
permettra de mieux cerner le rôle des valeurs dans l’interprétation de la loi (Chapitre VII). Enfin, la 
dernière partie de notre étude développera les limites assignées à l’interprétation dans son rapport 
avec des valeurs (Chapitre VIII). 
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1ère partie : Approche historique de l’interprétation de la  
           loi et du pluralisme des valeurs. 
 
 
 
 
 
Ars boni et aequi (D. 1. 1. 1.) 
 
 
 
 
 
24 
 
 
 
 
La première partie de notre travail à connotation historique, révèle les fondements des rapports 
entre interprétation de la loi et pluralisme des valeurs. La situation extérieure de certaines valeurs 
par rapport à l’ordre juridique pendant la période antique et moyenâgeuse attestera du pluralisme 
des valeurs (surtout extra-juridiques) dans l’interprétation de la loi. Le recours de l’interprète de la 
loi à la morale, à l’équité, à la bonne foi, traduit un pluralisme des valeurs au sein de l’interprétation 
de la loi : norme juridique et norme extra-juridiques. Dès lors, la jurisprudence romaine dès 509 
avant Jésus-Christ et celle du moyen-âge paraissent très illustratifs du rapport entre interprétation 
et pluralisme des valeurs. 
Pour déterminer le sens de la loi, la jurisprudence romaine s’appuiera sur le pragmatisme, la 
flexibilité, l’extension et la fiction juridique lorsque l’interprétation logique de la loi paraît absurde. 
Elle se décale du formalisme interprétatif pour parvenir à une application utile et efficace de la 
volonté du législateur. Il s’agit de produire une détermination de la loi qui soit acceptée par les 
destinataires de la norme. Or, la jurisprudence romaine ne s’identifie pas uniquement à 
l’interprétation stricte de la loi. Il en découle qu’elle s’appuie sur des éléments extérieurs, lorsque le 
sens de la loi apparaît polémique : l’interprétation ex sententia semble  revendiquer sa légitimité. 
La légitimité de l’interprétation par l’esprit de la loi se justifie en fonction des circonstances et de 
l’évolution des valeurs sociales. L’apparition de nouvelles  circonstances non exprimées dans le 
dispositif de la loi ou l’évolution des valeurs sociales remet en chantier l’opportunité d’une 
interprétation liée aux éléments extra-juridiques. L’évolution des valeurs sociales qui fondent la 
société, oriente au mieux le sens de l’interprétation de la loi. Or, le sens de la  loi  reste déterminé 
par rapport aux valeurs essentielles de la société lesquelles valeurs se retrouvent dans la volonté du 
législateur dont le but est d’assurer la régulation sociale. Il s’en suit que l’interprétation de la loi est 
déterminée par les valeurs sociales.  
De même, lorsque l’interprétation de la loi est objet de production absurde, l’interprète 
procèdera à une extension de la  loi à des cas non prévus par le législateur.  Sur le fondement des 
critères d’utilité, d’opportunité, de nécessité pratique, de bonne foi… le juge romain interprète la loi 
en relation avec des valeurs externes à la loi. Le contrat de mandat dans lequel la bonne foi du 
mandataire apparaît comme un élément fondamental constitue un indice qui force l’admiration. Il 
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en découle que le recours du juge romain à la bonne foi traduit le rapport entre interprétation et 
pluralisme des valeurs. 
L’interprétation de la loi pourrait s’opérer par le moyen de l’équité, selon laquelle il convient à 
rendre à chacun son dû. La combinaison de l’interprétation de la loi et de l’équité renforce la 
présence du pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la loi. Elle offre le sentiment d’une 
justice naturelle44 loin de la volonté du législateur. La mise en œuvre de l’équité dans une espèce au 
détriment de la prescription, est révélatrice de pluralisme des valeurs au sein de la jurisprudence 
romaine.  Cependant, l’équité pourrait faire l’objet d’une application soit par le juge romain soit par 
l’empereur. En tant que princeps populi (premier du peuple) et interprète ultime, l’empereur romain 
dispose l’exclusivité de l’interprétation de la loi au-delà de son sens littéral. Le motif de cette 
disposition repose sur la perversion du sens des textes à l’époque de la République romaine. Il n’en 
demeure pas moins vrai que l’interprète de la loi dispose d’une liberté.  
La liberté dévolue au juge antique favorisera le recours à des sources d’inspiration résultant des 
doctrines philosophiques. Il s’agit d’une doctrine non officielle mais d’un comportement implicite du 
juge antique. Par exemple, le juge antique, adepte du Stoïcisme à l’instar des empereurs Marc 
Aurèle et Sénèque fait montre d’une jurisprudence, annonciatrice de positivisme juridique. Mais, la 
liberté reconnue au juge antique est limitée par la raison. 
Au cours de la période du Moyen-âge, la nature de l’interprétation de la loi apparaîtra 
hétérogène, en fonction de ses sources multiples: le pouvoir religieux et le pouvoir spirituel. A partir 
d’une interprétation spirituelle de la loi, l’interprète décode la signification des symboles religieux : 
l’interprétation des pâques juive et chrétienne n’est pas identique. L’interprétation spirituelle se 
détache du sens littéral pour un sens transcendantal ou figuré. La lettre tue, mais l‘Esprit vivifie 
affirme Saint Paul45.  Les différentes théories sur le symbolisme de l’interprétation religieuse entre 
Saint Augustin, Averroès, Maïmonide, Todorov rendent compte de la nature hétérogène de la 
jurisprudence du Moyen-âge.  
Enfin, les jugements portant sur  l’équité canonique, les jugements des clercs accusés de crimes 
(Passelane, Maribot, Bertrand d’ Artigalobe, Lorenzo), la prise en compte des conditions matérielles 
d’existence des auteurs de crimes, la solidarité des résidents en cas de sinistres constitueront l’objet 
du rapport entre interprétation de la loi et pluralisme des valeurs. 
                                                                
44 - Aristote, Ethique à Nicomaque, V, 3-4, 1129b 21. 1130a 24, Paris, 1958, ed Béatrice-Nauwelaerts, Tome 1, 
trad, René Antoine Gauthier, O.P. et Jean yves Jolif, O.P., p. 125. 
 
45 - Cor., 3, 6. 
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Chapitre 1 : Les rapports extra-juridiques de la  
             jurisprudence romaine. 
 
La jurisprudence de la République romaine de l’ère 509 avant Jésus-Christ  semble utiliser 
des valeurs extra-juridiques lorsque la loi apparaît en déphasage avec l’espèce. Elle recourt à une 
pluralité de valeurs en vue de s’écarter des conséquences absurdes pouvant résulter d’une 
interprétation stricte ou rigoureuse de la loi. Pour le juge romain, il s’agit de mettre à l’abri la 
détermination du sens de la loi susceptible d’engendrer des conséquences dommageables. Il en 
découle un rapport intrinsèque entre jurisprudence romaine et  facteurs extra-juridiques. Ce 
chapitre a pour objet de révéler au niveau de la jurisprudence romaine les facteurs extra-juridiques.  
En premier lieu, il importe de souligner le pragmatisme de la jurisprudence de la République 
romaine, qui au lieu d’une application mécanique de la loi,  faire abstraction des exigences formelles 
apparemment absurdes. Elle accorde la conformité de la détermination du sens de la loi avec la 
réalité de l’espèce. La solution pragmatique jurisprudentielle rime avec la réalité et se déjoue du 
formalisme car, l’acceptation des destinataires de la norme en dépend. A quoi servirait une 
jurisprudence qui se révèle inapplicable ? La jurisprudence romaine l’a vite compris en abandonnant 
les dispositions juridiques non fonctionnelles susceptibles de perturber la vie du droit.  
En deuxième lieu, la jurisprudence romaine adopte une démarche de flexibilité qui vise à 
adoucir la sentence judiciaire. Elle formule en tenant compte de la situation du justiciable la 
sentence judiciaire. Elle condamne par exemple, le présumé coupable en fonction de sa situation 
sociale. La flexibilité jurisprudentielle de la République romaine renonce à une application stricte de 
la loi dès que les circonstances le requièrent. 
En outre, la jurisprudence romaine emprunte le canal de l’interprétation extensive pour 
étendre la loi à des cas que le législateur n’a pas expressément prévus. La fiction juridique de la 
jurisprudence romaine paraît le démontrer aisément. Les raisons qui justifient l’extension 
interprétative vers des paramètres extra-juridiques sont entre autres : équité, justice, morale, bonne 
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relation sociale…. Le temps s’est employé à infirmer la validité de l’intention du législateur et de sa 
ratio legis lorsque la loi ne peut se lier à l’espèce.  
Toutefois, la volonté du législateur ne saurait toujours répondre efficacement à toute  
espèce existentielle. Du moment où, elle obéit à une variable temporelle, elle ne réglemente ou ne 
régule que les faits sociaux de son époque. Aucun espoir ne pourrait être formulé sur la notion de la 
validité perpétuelle de l’intention du législateur. Par exemple, le législateur romain ne saurait 
réguler les faits sociaux relevant du moyen-âge. Il en découle que l’évolution de la société pourrait 
handicaper la validité de la volonté du législateur au point de faire droit à une interprétation qui 
utilise les critères extra-juridiques (historiques, psychologiques et téléologiques). 
Les lacunes de la loi expliquent mieux l’avènement d’une jurisprudence pratique et d’une 
interprétation extensive même au-delà de la science juridique. L’interprète recourt donc pour les 
besoins de la cause à des opérations pratiques s’éloignant ainsi du formalisme interprétatif qui s’en 
tient aux éléments exclusivement juridiques. Or, la tâche essentielle de l’interprète consiste à 
préciser le sens de la loi. Le recours extra-juridique, oblige l’interprète, à s’engager dans la recherche 
d’un sens utile de la jurisprudence (section1) qui possède ainsi une nature particulière (section2). 
 
Section 1 : L’opportunité de la jurisprudence. 
 
L’interprétation de la loi semble s’identifier à une signification stricte et rigoureuse de la  loi. 
Cependant, la thèse de l’interprétation littérale de la loi pourrait être infléchie, lorsque la volonté du 
législateur paraît inadéquate par rapport à l’espèce. Que faut-il interpréter lorsque le contexte  
exprime une inadéquation de la loi par rapport à l’espèce qui se focalise en dehors de la norme 
requise ? La question mérite une attention particulière en raison de l’évolution des pratiques sociale. 
Que recouvre le concept d’opportunité de la jurisprudence (paragraphe 1) et quel prolongement 
peut-on tirer de l’admission de cette conception (paragraphe 2) ? 
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 Paragraphe 1 : Le pragmatisme de l’interprétation.  
  
Le sens pragmatique de l’interprétation dans le droit romain équivaut à une détermination 
du sens de la loi en dehors des conditions fixées par la norme juridique. Il se justifie du fait du silence 
du législateur ou en raison de l’inadéquation de la loi à une espèce donnée.  
Dans le cadre du silence du législateur, le juge romain interprète la loi en rapport avec des 
facteurs extra-juridiques en vue de produire une interprétation raisonnable. Les facteurs extérieurs 
auxquels le juge romain a recours pour interpréter la loi sont de plusieurs ordres : bonne foi, 
nécessité de la vie courante, équité, évolution des valeurs sociales. Ces facteurs améliorent le sens 
de l’interprétation de la loi car, à défaut de leur concours, l’interprétation de la loi aurait été absurde 
voire irraisonnable. Si le législateur est resté silencieux à cet égard en n’exprimant pas de manière 
expresse sa volonté, il « est censé n’en avoir pas eu, ou, plus exactement, avoir eu celle de laisser 
toute liberté de décision au destinataire de la loi 46». 
Pour le cas du déphasage de la loi par rapport à l’évolution des valeurs sociales, le juge 
romain adopte une attitude au-delà de l’interprétation littérale de la loi. Pour des motifs de 
comptabilité entre interprétation de la loi et valeurs sous jacentes, il établit la signification de la loi 
au-delà. Or, les valeurs sous jacentes à la loi devraient correspondre à l’évolution sociale. Il en 
découle que le déphasage entre la loi et les valeurs sociales oriente l’interprétation de la loi au-delà 
de la norme juridique. L’inadéquation entre loi et l’espèce pose le problème de la caducité de la 
volonté du législateur. 
La caducité de l’intention du législateur suppose que le sens dans lequel le législateur a 
entendu réglementer une conduite sociale ne prévaut plus. L’intention du législateur a subi une 
expiration du fait de la finitude de l’esprit du législateur et de l’évolution des valeurs sociales. Si le 
législateur ne peut réglementer que les faits de son époque, l’interprétation implique un 
dépassement de l’intention du législateur en cas de survenance d’espèce nouvelle non définie par 
celui-ci. Il s’en suit que l’interprétation de la loi opère au-delà de la norme juridique lorsque le sens 
du législateur ne jouit plus d’une teneur normative ou en cas de silence de la loi. La conséquence de 
                                                                
46 - VONGLIS (Bernard), La lettre et l’esprit de la loi dans la jurisprudence classique et la rhétorique, Paris, Sirey, 
1965, p .54. 
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l’interprétation pragmatique de la loi par le juge romain semble se rattacher à l’utilité de la 
signification de la loi. 
L’interprétation pragmatique de la loi apparaît motivée par le critère de l’utilité de la 
détermination du sens de la loi. Il s’agit de produire une signification de la loi qui serve 
raisonnablement à réglementer une espèce en cause au détriment d’une interprétation qui 
paraîtrait injuste. A quoi sert une interprétation pragmatique ? Telle est la question que 
l’interprétation pragmatique cherche à résoudre. L’interprétation pragmatique est destinée à 
satisfaire au critère d’utilité en répondant à une nécessité d’ordre pratique. Il s’en suit que dans bien 
des cas, l’interprète romain tente de préférer l’interprétation utile renforcée par la directive 
interprétative « Actus est interpretandus potius ut valeat quam ut pereat ».  
 L’utilité de l’interprétation pragmatique est destinée à répondre à la réglementation de 
l’espèce. Si elle est qualifiée d’utile, elle laisse entendre un critère d’opportunité ou  un facteur 
favorable à l’interprétation de la loi. A défaut d’elle, la jurisprudence aurait été peut-être 
discriminatoire. Si l’interprétation pragmatique est déterminée par l’utilité, elle  permet de « régler 
des cas coup par coup en se ménageant l’acquiescement social. Cela s’explique dans le Digeste de 
très nombreuses décisions où balayant toute forme de théorie, les juristes sont mus par la nécessité 
de la vie pratique. Là où les arguments logiques et pratiques aboutissent à un même résultat, 
souvent seul l’argument logique est donné. Mais s’il naît une contradiction entre un résultat obtenu 
par un raisonnement logique et les nécessités de la vie courante, faisant fi des objectifs théoriques, 
ils accordaient la victoire à la vie pratique. Dans tous les textes où se rencontre cette tension entre le 
pratique et le théorique et où les juristes reconnaissent ouvertement avoir sacrifié le dernier au 
premier, ils invoquent l’utilitas- les nécessités de la vie pratique- comme raison pour laquelle une 
solution a été adoptée et ils y trouvent un argument décisif 47». L’interprétation pragmatique de la 
loi semble se distinguer du formalisme de l’interprétation de la loi.  
L’interprétation pragmatique de la loi diffère de l’interprétation littérale dans la mesure où 
elle s’écarte de l’observation des conditions posées dans la disposition juridique. En opérant au-delà 
de la norme, l’interprétation pragmatique ignore le respect des conditions formelles inhérentes à 
une disposition juridique en vertu de l’inadéquation de la loi à l’espèce. L’interprétation 
pragmatique de la loi implique dès lors une jurisprudence réaliste ou pragmatique dans la mesure où 
                                                                
47 - HANARD (Gilbert), ""Interpretatio" et normes de droit privé sous la République et le principat" in 
L’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, 
Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 417. 
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elle s’éloigne de toute construction formelle des règles de droit. Elle consiste dans « l’utilité des 
hommes, leur bien-être, leur prospérité, leur bonne entente-même si cette utilité exige que l’on 
s’affranchisse des antiques traditions conservées par une sorte de crainte religieuse, même si cette 
utilité exige que l’on brise les chaînes du formalisme 48». Toutefois, elle ne s’éloigne pas pour autant 
de la norme juridique en cause parce qu’elle la considère comme la référence de l’interprétation. Le 
texte de la loi apparaît donc comme un alibi pour rester l’interprétation de la loi que le pragmatisme 
s’emploiera à sauvegarder au détriment d’un formalisme rigoureux49. La bonne foi dans 
l’interprétation de la loi atteste du recours de l’interprétation de la loi aux facteurs exogènes. 
L’intervention la bonne foi, dans l’interprétation de la loi contractuelle indique la présence 
de norme extérieure dans la détermination du sens de la loi. La bonne foi renvoie à l’idée d’une 
bonne conscience, d’une loyauté, d’un respect des engagements pour lesquels les parties ont 
souscrits. En tant qu’élément extérieur à l’interprétation, la bonne foi corrige l’imperfection des 
règles contractuelles qui pourraient susciter l’’inexécution du contrat. Son effet se démontre à 
travers l’idée que, « l’inobservation de la forme ou le vice de forme ne déliait pas le débiteur de son 
engagement : s’il n’était pas tenu du point de vue du droit, il restait obligé aux yeux de ses 
concitoyens et il ne pouvait manquer à la foi promise sans danger pour sa réputation 50». Si la bonne 
foi pénètre dans l’interprétation des règles contractuelles, il  va sans dire qu’il y a de façon 
incontestable une présence de normes extra-juridiques aux cotés des normes juridiques 
précisément au sein de l’interprétation. L’interprète y a recours par nécessité. 
La combinaison des normes juridiques et des normes extra-juridiques par l’interprète paraît 
être justifiée par l’argument de nécessité sociale puisque l’interprète ne peut s’en tenir aux normes 
juridiques inadéquates. Or, les normes extra-juridiques apparaissent comme la seule alternative de 
l’interprète autrement,  l’interprète romain risque de se murer dans l’interprétation incorrecte de la 
                                                                
48 - VILLEY (Michel), Que sais-je ? Le droit romain, son actualité, Paris, Puf, 2005, p. 23. 
49 - Cette idée est reprise par Ihering qui considère que « la jurisprudence romaine  ne se bornait pas à 
expliquer le contenu de la loi, elle l’interprétait comme elle voulait l’avoir ; soumise en apparence à la loi, elle 
se plaçait en réalité-au dessus d’elle… L’exactitude de l’interprétation soit des termes, soit de la pensée du 
législateur, n’était pas seule décisive pour l’abandon ou le rejet d’une décision, la convenance et l’opportunité 
pratique était le véritable critérium » IHERING (R Von), L’esprit du droit romain, trad. Meulenaere, Paris, 1880, 
t 3, p 132-154 
50 - CUQ (Edouard), Les institutions juridiques des romains, Paris, Plon & Marescq Ainé, 1891, p. 720. Sur la 
bonne foi dans le droit romain voir, COLLINET (P) et GIFFARD (A), Précis de droit romain, Paris, Dalloz, Tome 
second, 1927, p. 193. 
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loi en faisant abstraction des critiques de légitimité sociale. Le recours aux valeurs hors norme 
juridique renvoie à l’effectivité de l’interprétation de la loi.   
L’interprète romain s’engage dans la voie de l’effectivité de l’interprétation de la loi en vue 
de répondre aux nécessités de la vie courante ou aux besoins de la société. Il considère les valeurs 
couramment reproduites par les composantes de la société pour interpréter la loi. L’interprète 
romain ne saurait ramer à contre courant des valeurs effectives incarnées par la société romaine, 
sous peine de voir son interprétation frappée d’inexécution. Par conséquent, l’interprète romain va 
au-delà du verba51 pour déterminer le sens de la loi.  Il « néglige la volonté réelle du législateur au 
profit de ce qu’il considère comme la satisfaction, la meilleure des besoins existant à son époque. La 
sententia legis n’est donc pas la volonté du législateur mais le sens donné à la loi en fonction des 
besoins appréciés par l’interprète52». Le pragmatisme de l’interprétation de la loi engendre trois 
conséquences essentielles. 
En premier lieu, le pragmatisme interprétatif améliore le caractère raisonnable de 
l’interprétation. Grace aux  valeurs exogènes, l’interprétation de la loi se soustrait  d’une 
signification injuste de la norme. Ensuite, il permet la formulation du sens de la loi qui se situe dans 
l’antichambre d’une adoption ultérieure d’une nouvelle loi (adaptation future d’une nouvelle 
norme). Enfin, il permet d’éviter des interprétations sujettes à polémique. L’interprétation de la loi 
par le juge romain obéit à une flexibilité. 
 
Paragraphe 2 : La flexibilité de la jurisprudence.  
  
La flexibilité interprétation évoque l’idée d’une souplesse dans l’interprétation de la loi. On 
pourrait signifier qu’elle renvoie à la notion de l’équité que nous développerons dans le chapitre 
suivant. Cependant, la flexibilité dans l’interprétation de la loi ne correspond pas exactement au 
pragmatisme de l’interprétation de la loi. Car, l’objectif poursuivi dans la flexibilité de 
l’interprétation est de déterminer le sens de la loi en rapport avec la situation matérielle du présumé 
coupable, ou l’administration de peine pénale plus douces alors que dans le pragmatisme de 
                                                                
51 - Verba renvoie à l’idée du texte de la loi. 
52 - VONGLIS (Bernard), La lettre et l’esprit de la loi dans la jurisprudence classique et la rhétorique, Paris, Sirey, 
1965, p. 165. 
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l’interprétation, la détermination du sens de la loi pourrait impliquer soit des peines plus fortes soit 
des peines plus douces. 
 La flexibilité dans l’interprétation de la loi ouvre la voie à une variation de la mesure pénale 
quoique la loi en prescrive une. Elle implique notamment pour le juge romain de fixer notamment 
une peine d’un an quand bien même la loi en requiert dix ans en tenant compte des données 
relatives au condamné. Par contre, le pragmatisme interprétatif peut engendrer une peine forte ou 
une peine moindre. On peut être pragmatique en appliquant une forte peine. 
 Comme nous venons de le rappeler, la flexibilité dans l’interprétation de la loi se rapporte 
notamment aux conditions sociales ou matérielles du présumé coupable : il s’agit pour le juge 
romain d’interpréter la loi de façon à administrer une rétribution qui n’excède pas les revenus du 
mis en cause ou sa capacité d’exécution de la peine. La flexibilité interprétative fait recours aux 
valeurs externes à la norme juridique afin de déterminer de manière raisonnable le sens de la loi. Si 
le juge romain n’applique pas les peines prévues dans la loi, il fait montre d’une flexibilité 
interprétative en tenant compte de facteurs externes à la disposition juridique : aptitude du 
condamné, situation matérielle, santé physique ou morale… Ces facteurs extérieurs à la loi 
permettent au juge de prononcer une sanction susceptible d’être exécutée par le condamné. La 
flexibilité interprétative pourrait entretenir un lien avec le pragmatisme interprétatif. 
 Le trait d’union entre pragmatisme de la loi et flexibilité interprétative de la loi constitue la 
capacité de l’interprète à prononcer une sanction qui tienne compte d’une logique du raisonnable. 
Les deux procédés visent à remédier aux  inconvénients résultant du formalisme de l’interprétation 
de la loi (application mécanique de la loi) et se séparent sur le degré de fixation de la mesure de 
rétribution. La flexibilité de l’interprétation de la loi par le juge romain peut s’enraciner dans les 
relations sociales entre les parties. 
 Pour interpréter une loi, le juge romain tient compte non seulement de la norme juridique 
en cause mais encore des relations sociales entre les parties au procès. Les relations sociales entre 
les parties pourraient constituer un terrain de prédilection pour la flexibilité de l’interprétation de la 
loi. Si les parties au procès étaient auparavant des amis, le juge romain considère leur amitié, les 
relations qu’elles ont entretenues auparavant pour interpréter de manière flexible l’objet de leur 
litige. La flexibilité de l’interprétation apparaît comme un procédé interprétatif hérité des 
juridictions athéniennes précisément dans la procédure apographê  (une procédure permettant au 
créancier de saisir les biens de son débiteur). Dans une espèce athénienne faisant montre des 
relations socials, le juge athénien met en exergue les éléments extra-juridiques :  « in sum, the 
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prevalence of extra-legal argumentation such as information regarding the background and context 
of the dispute, appeals to pity, and character evidence indicates not that courts functioned primary 
as a for of social drama but that the Athenians had, by modern standards, an extremely broad notion 
of what information was relevant to reaching a just verdict53». La flexibilité de l’interprétation de la 
loi pourrait recourir à une pluralité de normes. 
 Dans la flexibilité de l’interprétation de la loi,  l’on pourrait relever la norme juridique en 
cause et les normes relatives au devoir de l’honneur ou au lien du sang. Au lieu de s’attacher à une 
interprétation mécanique des lois, le juge romain fait prévaloir les liens du sang sur la loyauté due à 
la cité républicaine54 et l’interprétation raisonnable de la loi sur la détermination stricte du sens de la 
loi. Il en est de même de l’institutionnalisation des magistrats romains et du magistrat pérégrin. La 
flexibilité de l’interprétation de la loi n’est pas compatible avec toutes les valeurs externes. 
 La flexibilité de l’interprétation ne signifie l’apport de toute valeur extérieure à 
l’interprétation de la loi. Il existe dans la flexibilité des valeurs qui pourraient être compatibles avec 
la loi, à l’instar des valeurs externes qui concourent à établir le caractère raisonnable de 
l’interprétation de la loi. Par contre, il existe des valeurs incompatibles avec la loi que la flexibilité ne 
pourrait admettre. L’interprétation de la loi sur l’expédition romaine vers l’Egypte en rapport avec 
les livres sibyllins (recueil d’oracles conservés à Rome dans l'Antiquité) a été rejetée 
catégoriquement par Caton, P Clodius55. Il s’en suit que la flexibilité interprétative possède des 
limites. La flexibilité interprétative semble être destinée à la conquête d’un verdict légitime à l’instar 
des «  Athenian juries aimed at reaching a just verdict taking into account the particular 
circumstances of the individual case… It was up to the jury to decide on a case-by-case basis which of 
the variety of legal and extra-legal arguments presented at trial should be determinative, and, 
indeed the relative importance of legal and contextual evidence was often explicitly disputed by the 
parties56». 
                                                                
53 - LANNI (Adriaan), Law and justice in the courts of Classical Athens, Cambridge, University Press, 1972, pp. 
63-64. Il s’agit d’un procès opposant Apollodorus et Arethusius dans lequel Apollodorus avait déboursé de 
l’argent pour racheter Nicostratus, le frère de Arethusius lorsque ce dernier était vendu comme esclave). 
54 - YAN (Thomas), "Vitae necisque potestas, le père, la cité, la mort", in Du châtiment dans la cité : supplices 
corporels et peine de mort dans le monde antique, table ronde organisée par l’Ecole française de Rome avec le 
Concours du Centre National de la Recherche scientifique (Rome 9-11 novembre 1982) Ecole française de 
Rome, Palais Farnèse, Paris, De Boccard, 1984, pp. 513-514. 
55 - MISPOULET (J. B), La vie parlementaire à Rome sous la République, Paris, 1899, pp. 292-349. 
56 - LANNI (Adriaan) , Law and justice in the courts of Classical Athens, Cambridge, University Press, 1972, p. 42. 
34 
 
 
Section 2 : La nature de l’interprétation. 
  
La nature de l’interprétation de la loi ne résulte uniquement du champ d’application de la 
norme juridique: l’interprétation est tributaire des facteurs externes que le juge intègre à l’activité 
interprétative lorsqu’il y a inadéquation entre loi et espèce. Si l’interprète est fondé par des 
arguments de nécessité, de logique, de bien-être, à opérer une extension normative de 
l’interprétation l’on en est droit de se demander, si la nature intrinsèque de celle-ci.  Mais, 
l’extension interprétative n’est pas la seule opération qui se dégage de la nature de l’interprétation. 
Il y existe en toute logique, la fiction juridique. 
Lorsque le sens d’une loi  paraît uniforme, elle ne prête à polémique. Or, il existe bien des 
cas où l’interprétation met en présence plusieurs normes.  En ce sens, elle apparaît plus 
problématique. Ainsi donc, la nature intrinsèque de l’interprétation recoupe en plusieurs endroits 
notre objet d’étude car, elle indique que l’interprétation extensive  se rattache à des critères 
extérieurs à la loi (paragraphe 1) et souligne, la fonction essentielle d’une fiction juridique dont on 
ignore peut-être les contours, réputés parfois incertains (paragraphe2). 
 
Paragraphe 1 : La nature particulière de l’interprétation 
     extensive. 
 
L’interprétation extensive de la loi par le juge romain représente celle qui s’étend au-delà du 
cadre fixé par la loi. En effet, selon cette tendance interprétative, le sens exact de la volonté du 
législateur ne s’opère de manière permanente, uniquement dans le champ de la loi. Elle fait 
référence à un cadre extérieur à la disposition juridique en vue de déterminer de manière 
raisonnable le sens de la loi. Mais en quoi consiste cette extension selon laquelle l’interprétation 
évolue au-delà de la limite définie dans la loi ? Le fondement pertinent de l’extension interprétative 
se justifie irrévocablement dans « la découverte de la véritable nature des choses, mais celle-ci 
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échappe à toute solution définitive et irrévocable. Dès lors ce choix repose avant tout sur la vérité du 
moment, sur l’opportunité57».  
Si l’on convient, que l’extension de l’interprétation répond au critère d’opportunité ou plus 
encore à celui d’utilité, il en résulte deux conséquences : l’extension est justifiée lorsque l’interprète 
se retrouve dans des espèces non prévus par la loi. Le procédé d’ouverture normative donnerait lieu 
à un mixage de normes soutenues par la compatibilité des normes pour éviter la cacophonie 
normative. Si en outre, l’interprétation se marie avec l’opportunité, elle déterminera le sens de la loi 
au-delà de toute contradiction normative. Or, l’extension de l’interprétation suppose un sens précis  
de la signification de la norme au point que l’on est en droit de se demander, ce que signifie 
interpréter. Interpréter est « une création de l’esprit. Elle tend en partant d’un texte, à en dégager 
une solution pratique. Elle implique par conséquent une certaine mutation du texte puisque, même 
s’il ne s’agit que de préciser le sens d’un texte obscur, il faut en quelque façon le dépasser. C’est une 
œuvre de création. Mais cette création doit se faire en demeurant fidèle à certains éléments du 
texte, ses termes ou son esprit, et l’œuvre créatrice est donc tenue au respect de certains principes. 
Une telle démarche de l’esprit est difficile à saisir et l’on comprend que l’on ait pu en proposer bien 
des explications 58».  
 Si l’on assimile interprétation extensive à l’œuvre de création de l’interprète, l’interprète y 
pourvoit aux lacunes de la loi lorsque celle-ci ne satisfait plus la ratio legis qui justifie son existence. 
L’on pourra soutenir que l’interprète crée le droit par l’interprétation extensive lorsque 
l’interprétation de la loi en cause s’avère pratiquement impossible. Dans cette extension 
interprétative, l’interprète fait appel à des normes située au-delà de la loi.  
Les normes extra-juridiques auxquelles se rattache l’interprétation extensive sont entre 
autres les nécessités pratiques, la bonne foi, la confiance, l’utilité, l’opportunité, l’humanité 
caractéristique…. La prise en compte par l’interprète de tous ces facteurs extra-juridiques ci- dessus 
démontre que l’interprète enrôle dans la détermination du sens de la loi à la fois les normes 
juridiques représentées par les lois et les paramètres réputés d’extra-juridiques. Un exemple 
remarquable du contrat de mandat vient illustrer ce propos. En effet, le contrat de mandat est « un 
acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant 
                                                                
57 -  HANARD (Gilbert), ""Interpretatio" et normes de droit privé sous la République et le principat" in 
L’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, 
Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, pp. 440-441. 
58 - GAUDEMET (Jean), L’empereur interprète du droit, Festschrift Rabel, t. 2, Tϋbingen, 1954, p. 241.  
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et en son nom. Le contrat ne se forme que par l’acceptation du mandataire 59». Le contrat de 
mandat telle que formulée suppose donc qu’il pourrait prendre fin par la mort soit du mandataire ou 
soit du mandant puisque celle ci rend impossible la manifestation de volonté de la partie ayant 
succombé à l’inexistence. C’est au secours de la bonne foi de la partie survivante que l’interprète 
devra dès lors se résoudre pour trancher le litige qui pourrait opposer les héritiers de la partie 
décédée et l’autre partie survivante. Par contre, si le contrat de mandat devrait s’accomplir après la 
mort du mandant, le mandataire ne pourra récupérer les frais avancés par une action en 
revendication auprès des héritiers de ce dernier. Le contrat de mandat étant un contrat de bonne 
foi, « la bonne foi du mandataire victime d’une erreur de fait devrait être protégée. C’est pourquoi, 
utilitatis causa, on décida d’accorder au mandataire l’action contraire du mandat pour récupérer ses 
frais à charge des héritiers s’il ignorait la mort du mandant au moment du negotium conclu avec les 
tiers 60». L’exemple, atteste de la présence à la fois de norme juridique qui se réfère aux termes du 
contrat de mandat et de norme extra-juridique qui s’articule autour de la bonne foi ou de la 
confiance qu’entretiennent les deux parties entre elles.  L’interprétation du contrat de mandat 
englobe donc en son sein un pluralisme normatif. Elle ne peut se départir de la norme extra-
juridique qui comble les lacunes résultant du formalisme interprétatif. Si le mandataire allègue une 
clause expresse du contrat de mandat que les héritiers du mandant désapprouvent, l’interprète ne 
pourra faire œuvre de magie pour donner raison à celui dont la prétention paraît juste. Si par contre, 
le contrat de mandat comporte des normes extra-juridiques comme la bonne foi et la confiance, 
alors l’interprète pourra recourir à celles-ci pour rendre droit à celui qui le mérite. La bonne foi 
devient une donnée essentielle qui justifie l’existence d’éléments extra-juridiques  dans le contrat de 
mandat. A défaut d’elle, il aurait été impossible de produire une interprétation exacte du contrat de 
mandat. Il en résulte que l’interprétation extensive de la loi recourt à des opérations à la fois 
juridiques et extra-juridiques. Si l’on convient de la nature particulière de l’interprétation extensive, 
il est important d’examiner la nature aussi des actes qui en résultent. Ces actes logiquement 
apparaissent aussi particuliers dans la mesure où ils procèdent d’une source exogène. 
L’interprétation extensive produit des actions in factum ou des actions  utiles qui supposent 
une interprétation au-delà de la volonté du législateur puisque celle-ci ne peut établir de lien logique 
avec la situation en cause. L’action in factum ou utile se rapporte à la loi au fait dont il est question 
                                                                
59 - Code civil français, article 1984, Paris, Dalloz, 2004, p. 2162. 
60 - HANARD (Gilbert), ""Interpretatio" et normes de droit privé sous la République et le principat" in 
L’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, 
Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 418. 
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Elle a l’ambition de combler le décalage entre la volonté du législateur et l’espèce, elle  s’étend au-
delà du champ d’application de la volonté du législateur: elles peuvent développer « parallèlement à 
l’action déjà existante, une action analogue à un nouveau bénéficiaire ; ou bien en donnant à un 
nouveau bénéficiaire l’action déjà existante mais légèrement transformée 61».  Ces actions in factum 
ou utiles « reposent tout d’abord sur une analyse du texte de la loi qui aboutit à la conclusion qu’il 
est impossible de faire application de ses dispositions au cas d’espèce. L’application directe de la loi 
est refusée car le sens de la loi n’est pas satisfait 62». Si l’interprétation est considérée comme 
impossible, cela suppose une conséquence logique : l’interprète recours à des arguments 
appartenant à un autre champ normatif. Or, le recours de l’interprète à d’autres normes extra-
juridiques est synonyme de pluralisme de valeurs. Il en résulte d’un rapport de complémentarité 
entre normes. 
Les actions in factum ou utiles relèvent dans une large mesure de l’autorité de l’empereur, 
et des jurisconsultes. Elles reposent strictement sur l’autorité par laquelle ceux-ci sont investis. Or, la 
mission essentielle des autorités romaines est de se vouer au service du peuple. Il leur revient donc 
d’interpréter les dispositions juridiques en tenant compte des actions in factum qui sont en marge 
de la loi et qui répondent à des impératifs de nécessité, d’utilité et d’opportunité63 . A ce sujet, « on 
se réfère à l’état de fait concret pour délivrer des actions ad exemplum legis Aquilae, dans des 
hypothèses où la formule proposée par l’édit n’est pas applicable64 ». L’interprétation extensive 
accouche des actes dont la nature particulière mérite une analyse.  
Puisque l’interprétation extensive va au-delà de la norme juridique, elle engendre des actes 
imaginaires, des actes dénaturés et des actes fictifs. Par actes imaginaires, il faut entendre des actes 
dont l’imagination de l’interprète supprime l’un des éléments essentiels. Selon la conception de 
l’acte dénaturé, on peut retenir qu’il désigne un acte qui se distingue par l’effet qu’il produit. Il 
représente un acte qui « en apparence doit conduire à un certain résultat et qui en réalité mène à un 
but tout différent 65». En ce sens, l’on pourra citer l’exemple de la mancipation qui, au départ 
                                                                
61 -  DEKKERS (René), La fiction juridique, étude de droit romain et de droit compare, Paris, Sirey, 1935, pp. 
157. 
62 - HANARD (Gilbert), op. cit, p. 429. 
63 - Infra, nous reviendrons sur ce point.  
64- HANARD (Gilbert), op.cit, p. 430. 
65 - CUQ (Edouard), Les institutions juridiques des romains, Paris, Plon & Marescq Ainé, 1891, p. 733. 
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consiste en une vente au comptant et qui  par la suite, grâce à une interprétation extensive sert de 
base à une vente à crédit. 
En ce qui concerne l’acte fictif, il est considéré comme un acte, qui présente une condition 
manquante pour produire un effet réalisé : on tient pour vrai un fait que l’on sait en réalité faux. Son 
avantage est de permettre à l’acte fictif de produire le même effet que l’acte réel66. 
Tous ces actes procèdent de l’interprétation extensive et contiennent dans une certaine 
mesure, des normes juridiques et des normes situées au-delà. Ces dernières  donnent l’impression 
qu’il n’existe aucune alternative pour l’interprète. Sinon, il aurait choisi de rester exclusivement dans 
le domaine des normes juridiques en rejetant tout pluralisme normatif. Si, l’interprète se localiserait 
dans le domaine strict des normes juridiques l’on évoquerait, une uniformité normative et il aurait 
été impossible de formuler un pluralisme des normes. Etant donné que l’interprétation de la loi 
recourt à des valeurs qui n’appartiennent pas à la norme juridique, il est dès lors évident, qu’on ne 
peut nier à ce niveau un pluralisme normatif. 
Un autre volet de l’interprétation extensive consiste dans l’interprétation par analogie, a 
contrario, interprétation a maiori ad minus, interprétation a minori ad maius, interprétation ad 
absurdum. Ces espèces d’interprétation peuvent évoluer à l’allure de l’interprétation extensive 
chaque fois que l’interprète s’oriente vers des horizons extérieurs à la norme.  
L’on pourra aussi formuler le cas de l’interprétation restrictive comme source d’extension 
normative. Il convient de distinguer deux volets essentiels à ce niveau : l’interprétation restrictive 
peut en premier lieu se limiter exclusivement à une interprétation littérale. Elle peut ensuite se 
fonder sur les nécessités de la vie, bonne foi, la confiance….. En ce sens, elle pourrait être assimilée à 
l’interprétation extensive. Il s’en suit que la nature particulière de l’interprétation extensive réside 
dans son élan vers des horizons extérieurs à l’interprétation de la loi  sous le sceau de la 
compatibilité des normes. L’interprétation extensive produit  entre autres, des actes fictifs par 
lesquels, elle arrive à atteindre le but poursuivi. Si tel est le cas, la nature de cette fiction 
interprétative mérite une attention sensiblement particulière. 
 
 
                                                                
66 - Infra, nous reviendrons plus loin sur l’acte fictif dans la fiction juridique. 
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Paragraphe 2 : L’interprétation par fiction. 
  
L’interprétation par fiction est celle par laquelle l’interprète suppose pour vrai un fait qui en 
réalité apparait indubitablement faux. L’objectif est de produire un effet qui ne saurait être réalisé 
sans cette supposition. Ce type de raisonnement qui prend pour vrai, une réalité qui devrait être 
normalement fausse se fonde sur des prémisses imaginaires qui sont en décalage avec la réalité. Il  
procède d’une confrontation entre interprétation de la loi et réalité. La fiction juridique admet deux 
analyses essentielles. 
 En premier lieu, l’on pourrait soutenir que, la fiction juridique pourrait ne pas exister. Il 
aurait été correct d’exclure la notion fictive du champ de la notion réelle. Prenons le cas d’une 
réglementation hollandaise, portant sur une salle de bain destinée exclusivement aux femmes. Cette 
disposition juridique précise par fiction juridique que les gardiens des lieux sont considérés comme 
des femmes en dépit de leur sexe. A défaut de cette fiction juridique, il aurait été impossible pour les 
gardiens des salles de bain de sexe masculin d’être considérés comme des femmes. Toutefois, la 
fiction juridique constitue pour les juristes une forme d’expression particulière de la réalité. Mais 
l’expression n’apparaît pas adéquate. Car, il aurait été correct de considérer les gardiens comme des 
hommes en non par fiction comme des femmes. L’analyse éviterait de considérer les gardiens des 
salles de bains de sexe masculin, comme des femmes, l’objectif étant de surveiller ces salles. Il en 
découle ici que la fiction juridique semble ne pas exister. 
A l’inverse de ce développement, si la fiction juridique existe, elle pourrait servir de valeur 
probatoire ou de charge de la preuve. Dans ce cas, si un fait n’est pas prouvé, l’on tient ce qui est 
prouvé pour vrai en utilisant les règles de preuve. Le cas d’une paternité prouvée dans l’intervalle de 
la période de viduité retenue en droit de la famille apparaît indicatif. La période de viduité est le 
délai pendant lequel, l’interdiction  de mariage est formulée à l’égard de la femme pour raison de 
divorce ou de décès d’un conjoint afin d’établir la paternité d’une éventuelle grossesse que porterait 
la femme. Il en est de même des présomptions matrimoniales selon lesquelles, l’enfant né d’un 
mariage légitime a pour père le mari de sa mère. 
 Admettons que la fiction juridique existe, l’on voit aisément qu’elle met en rapport une 
notion réelle et une notion fictive. Or, la fiction juridique suppose dans la plupart des cas, deux 
notions apparemment contradictoires qui pourraient appartenir à un domaine scientifique 
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identique : l’on note en premier lieu, la norme réelle qui est vraie par essence et la norme supposée 
vraie qui est fictive et par laquelle l’on établit une comparaison avec la norme réelle. Prenons le cas 
d’un étranger auteur d’un vol dans la Rome républicaine. Cet étranger n’est tenu par une action 
nostris legibus constitula qui pourrait être dirigée contre un citoyen romain. « L’actio furti qui 
remonte à la loi des XII tables…Cette action est romaine et le jus civile proprium romanorum  ne 
s’étend pas aux pérégrins 67». Il s’en suit que l’étranger ne pourrait être poursuivi même s’il est 
coupable de vol car les règles juridiques de l’Etat de l’étranger pourraient entrer en ligne de compte. 
Pour poursuivre un étranger, il faut recourir à l’interprétation par fiction et dans une certaine 
mesure à un droit plus large et ouvert à l’instar du jus gentium.  
 La fiction juridique permet dès lors d’établir une identité juridique entre la notion réelle et 
celle réputée de fictive en vue de produire l’effet juridique souhaité. Par conséquent, l’interprète qui 
opère par fiction suppose, alors une identité entre une norme juridique réelle et une autre jugée de 
fictive en vue de produire un résultat juridique attendu. Nous sommes ici en présence de deux 
normes juridiques apparemment situées aux antipodes. 
 L’hypothèse de l’identité normative (norme réelle et norme fictive) se justifie par l’incapacité 
de la norme juridique à répondre à la problématique de la signification normative. Or, la norme 
juridique est destinée à un domaine particulier du raisonnement juridique. Etant donné qu’elle ne 
répond plus à l’espèce, l’interprète est obligé de recourir par fiction à la détermination du sens de la 
loi. Il choisit en autre la fiction juridique qui se définit par « un procédé intellectuel, propre à la 
méthode juridique. Son mécanisme consistait en une assimilation consciente de deux notions 
distinctes 68». 
 Les deux notions distinctes que comporte la fiction juridique, témoignent de son caractère 
pluraliste.   L’interprète qui agit par fiction, dialogue en compagnie de deux notions l’une étant réelle 
et l’autre étant fictive. Si la fiction interprétative agit ainsi, elle ne saurait la réaliser sans l’apport 
indispensable de la notion fictive qui lui est d’un secours décisif pour atteindre le but recherché par 
l’interprète. La combinaison de la notion réelle et de la notion fictive devient indispensable pour la 
réalisation de l’interprétation par fiction car, elle ne peut être déduite que des deux notions 
précitées. Autrement, elle ne pourrait être appelée d’interprétation par fiction. Il en découle deux 
avantages : l’interprétation par fiction octroie une qualité à une entité qui en réalité ne devrait pas la 
                                                                
67 - DEKKERS (René), La fiction juridique, étude de droit romain et de droit compare, Paris, Sirey, 1935, p. 10. 
68 - DEKKERS (René), La fiction juridique, étude de droit romain et de droit compare, Paris, Sirey, 1935, p. 15. 
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posséder, permettant ainsi à celle-ci de jouir des prérogatives attachées à la qualité de la notion 
réelle. Il existe un rapport de cause à effet. L’attribution de la nationalité romaine à un pérégrin dans 
la Rome républicaine ou celle d’une nationalité d’un pays appartenant à l’Union européenne à un 
étranger (en dépit de conditions de son octroi), produit les mêmes avantages attachés à la qualité de 
citoyen romain ou de citoyen d’un pays ressortissant de l’Union Européenne. En d’autres termes, 
qu’il soit Romain ou ressortissant d’un pays de l’Union européenne,  l’étranger dispose de mêmes 
droits que le citoyen est détenant naturellement cette nationalité. 
 Le second avantage porte sur l’égalité de droit qui résulte des conditions attachés à la notion 
de nationalité. L’étranger quel que soit sa provenance jouit d’une parfaite égalité de droit à l’instar 
du citoyen qui, naturellement possède cette nationalité. Or, le citoyen qui est naturellement né sur 
un territoire est celui dont les origines génitifs remontent à plusieurs siècles auparavant et dont la 
provenance ne peut s’expliquer ni par la colonisation, les guerres ni par les calamités. Si nous 
convenons dans ce sens, de la notion du citoyen naturellement né sur un territoire, il s’en suit qu’un 
étranger ne peut acquérir la nationalité d’un citoyen naturellement né sur un territoire. Si en 
revanche, l’étranger acquiert cette nationalité, c’est donc en raison de l’interprétation par fiction. Il 
est susceptible de bénéficier aussi bien des mêmes droits que le citoyen naturellement né sur un 
territoire. Mais, l’égalité des droits suppose une égalité de chance dans l’accès à toutes les 
professions mêmes les plus nobles et en tant que tel l’étranger pourrait remplir exactement comme 
un citoyen, les fonctions de juge, de notaire de médecin, de professeur69 abstraction faite des 
conditions effectives de jouissance de cette nationalité.  
 La fonction réelle de l’interprétation par fiction consiste à éviter une divergence 
interprétative selon laquelle on pourrait avoir plusieurs interprétations pour une même question : 
une interprétation pour la notion réelle notamment le citoyen romain ou le citoyen d’un pays 
appartenant à l’Union Européenne et une autre interprétation pour le pérégrin et l’étranger par 
rapport aux pays de l’Union Européenne. Or, le souci de toute interprétation par fiction est de 
produire une interprétation unique. Par exemple, l’étranger est jugé comme un Romain. Or, le but 
de l’interprétation par fiction est la sécurité juridique. La sécurité juridique permet d’éviter les 
divergences qui conduiraient à une multitude de solutions interprétatives pouvant  produire une 
ineffectivité interprétative. En quoi consiste cet expédient ? Il consiste « en une assimilation, une 
confusion consciente entre deux catégories juridiques distinctes : celle de citoyen romain et celle de 
pérégrin. Cette confusion est déterminée par le désir d’atteindre pour chacune d’elles la même 
                                                                
69 - Nous referons à RAWLS (John) dans Théorie de la justice, trad. C. Audard, Paris, Editions Points, 1987, p. 91. 
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solution pratique, alors que le droit existant en fournit de différentes … L’assimilation du pérégrin au 
citoyen visait à pallier l’absence d’un élément de droit indispensable pour atteindre un résultat 
souhaité. Voici un cas où l’assimilation à l’hypothèse utile se réalise par la suppression intellectuelle 
d’un élément gênant70». Il se pose alors par voie de conséquence une interprétation par fiction qui 
assimile deux notions apparemment contradictoires puisqu’elles sont remarquablement distinctes, 
en vue de produire une interprétation effective. Il y a lieu de considérer le résultat de l’opération 
interprétative. 
 L’assimilation de la notion réelle et celle fictive donne l’impression d’une subsomption d’une 
réalité sous une autre de telle sorte qu’il apparaît évident que la notion fictive est classée ou rangée 
sous la notion réelle dans le but de fédérer des notions connexes. La subsomption interprétative 
produit comme résultat l’idée d’une interprétation par fiction qui se présente comme la possibilité 
d’une seule interprétation qui vaille dans le fond. C’est dire dans un certain sens que, ni le statut de 
pérégrin ni la qualité d’étranger ne prévalent pas par rapport à la nationalité d’un pays. Dès lors, il 
est remarquablement préférable de les ranger sous une même nationalité. La fiction interprétative 
range sous une catégorie réelle, une notion supposée fausse dans la réalité. Elle remplit une fonction 
de médiation entre les deux notions. L’analyse pourrait aussi s’orienter dans un sens inverse. 
 Si l’on considère que l’interprétation fictive supprime la notion fictive pour faire subsister 
seule la notion réelle, ce qui pourrait paraître étrange parfois, c’est que la notion fictive n’a plus de 
valeur juridique. Il en résulte deux conséquences : la notion fictive se dissout totalement dans 
l’entité réelle au point de s’y confondre, elle n’existe plus. Or, si la notion fictive n’existe plus, 
l’interprète par fiction ne développe ses opérations, qu’à l’aide de la norme juridique jugée de réelle. 
La norme réelle balise le terrain des heurts. Il en découle que l’interprétation par fiction supprime la 
norme fictive pour conserver la norme réelle. L’étranger devient par exemple citoyen romain. Dans 
un autre sens, la norme fictive pourrait se trouver à côté de la norme réelle sans pour autant avoir 
un effet sur l’interprétation par fiction. Ainsi, l’interprétation par fiction n’attribue aucun effet à la 
norme fictive. En d’autres termes, l’interprète ne lui confère aucune existence juridique lui 
permettant de produire des conséquences juridiques.  La norme fictive, a donc une valeur 
existentielle nominative, permettant de la ranger sans effet aux côtés de la norme réelle. Le cas des 
citoyens détenant une double nationalité dont l’une des nationalités n’engendre pas d’effet réel sur 
le territoire d’un pays duquel résulte la seconde nationalité apparaît indicative. Par principe, il n’est 
                                                                
70 - DEKKERS (René), La fiction juridique, étude de droit romain et de droit comparé, Paris, Sirey, 1935, pp. 10-
11. 
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pas possible de vouloir faire prévaloir deux nationalités pour un même citoyen à l’intérieur d’un 
même territoire. L’interprétation par fiction possède des caractères propres.  
 L’interprétation par fiction est une fausse interprétation car elle prend pour vrai ce qui est 
normalement faux. Or, agir dans ce sens, c’est désirer consciemment un effet voulu de manière 
raisonnable même si les prémisses de cette interprétation sont fausses. En tant que tel, la logique de 
l’interprétation par fiction considère un "raisonnement a contrario" car elle prend pour vrai, un fait 
d’une fausseté évidente. En outre, l’interprétation fictive semble être nécessaire car, à défaut d’elle 
il aurait été impossible d’établir la relation entre norme réelle et norme fictive. Il aurait été aussi 
impossible de tirer les conséquences logiques qui découlent de cette assimilation normative. C’est 
parce que « l’état de citoyen permet seul d’atteindre le but que le préteur se propose, que celui-ci 
est obligé de placer, par la pensée, le pérégrin dans ce état. L’assimilation fictive est donc antérieure 
aux résultats pratiques. Elle s’oppose à la fiction verbale, tels la plupart des cas de rétroactivité, pure 
comparaison suggérée après coup, image dépourvue de conséquences propres 71».  
Enfin l’interprétation par fiction est une interprétation limitée à un cas précis en ce sens 
qu’elle n’opère pas au-delà. Elle apparait comme une assimilation limitée et « n’est établie qu’en 
vue d’un but pratique et précis. Car ce n’est que sur un point particulier que le problème du pérégrin 
se pose, ce n’est qu’en ce qui concerne l’actio furti que la solution juridiquement logique doit lui être 
évitée. De même, ce n’est qu’à l’égard des héritiers communs que violence doit être faite à la nature 
des avantages matrimoniaux, afin de parvenir logiquement à faire échapper ceux-ci à l’action en 
revendication. En dehors de ces buts particuliers, un pérégrin reste un pérégrin, comme un avantage 
matrimonial reste un avantage matrimonial 72».  
 
 
 
 
 
 
                                                                
71 - DEKKERS (René), La fiction juridique, étude de droit romain et de droit comparé, Paris, Sirey, 1935, p. 85. 
72 - DEKKERS (René), op.cit, pp. 85-86. 
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Conclusion. 
 
La jurisprudence de la République romaine, qui se rattache à des arguments extérieurs à la 
norme démontre la possibilité d’une interprétation au-delà du cadre strictement fixé par le 
formalisme interprétatif : elle témoigne dans son application du pragmatisme interprétatif, de la 
flexibilité jurisprudentielle, de l’extension interprétative et de la fiction juridique. 
Le pragmatisme jurisprudentiel romain intervient dans l’interprétation de la loi lorsque la 
disposition juridique exprime une inadéquation avec l’espèce ou en cas de silence de la volonté du 
législateur. Il vise à administrer une sanction de la loi en rapport avec les conditions matérielles 
d’existence du présumé coupable et de la gravité de la faute. Le pragmatisme de la jurisprudence 
romaine rejette l’interprétation stricte dont les conséquences apparaissent irraisonnables pour des 
motifs de justice et d’équité en recherchant l’interprétation raisonnable par les apports externes au 
droit. En dépit de ses empreintes extra-juridiques, l’interprétation pratique reste une interprétation 
juridique. Car elle est orientée vers l’adaptation de la loi à l’espèce lorsque la norme juridique ne 
répond plus à l’espèce pour laquelle elle est destinée. Si la jurisprudence pratique fait l’apanage des 
Romains de l’antiquité, elle a contribué sans nul doute par sa singularité et par sa spécificité au 
progrès incontestable et à la tentative universaliste du droit romain. La jurisprudence romaine de 
l’ère républicaine et de ses périodes subséquentes recouvre la notion de flexibilité. 
La flexibilité de l’interprétation de la loi par le juge romain renvoie à l’idée d’une application 
adoucie des peines prévues par la loi. Il s’agit d’administrer des peines moindres que celles que 
prévoient la loi lorsque les circonstances l’exigent. La flexibilité interprétation se rattache à 
l’effectivité des normes juridiques romaines car elle permet de correspondre les dispositions 
juridiques à l’évolution des valeurs sociales.  La jurisprudence romaine admet l’extension de 
l’interprétation de la loi. 
Si elle est considérée comme extensive, elle se rapporte à des facteurs extra-juridiques en 
étendant le sens de la loi au-delà de l’intention du législateur pour des motifs de justice et d’équité. 
L’interprétation extensive compatible avec l’interprétation juridique car elle produit des actes et des 
actions particuliers appartenant à l’ordre juridique : actes fictifs, actes dénaturés et actes 
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imaginaires et des actions in factum ou utiles. Mais la particularité de l’interprétation de la loi dans 
la République romaine, ne se limite uniquement à son extension. 
La nature de l’interprétation renvoie aussi à une fiction juridique qui a pour fonction de 
ranger sous une catégorie réelle une réalité juridique fictive. Elle contribue à supposer pour vrai ce 
qui est en réalité faux et réciproquement pour atteindre un but précis. Elle produit un effet a priori 
remarquablement impossible.  
Il découle de toutes ces hypothèses qu’il s’agisse soit de la jurisprudence pratique, de la 
flexible, de l’interprétation extensive et de l’interprétation par fiction, une relation entre 
signification de la norme juridique et valeurs extra-juridiques. Pourrait-on parvenir à une justice 
réelle par l’établissement des rapports extra-juridiques inhérents entre interprétation et autres 
ordres normatifs ? Si la notion de justice paraît être un idéal à atteindre à l’instar de la balance qui la 
symbolise, l’on pourrait soutenir l’idée d’une justice approchée. La justice est-elle synonyme 
d’équité, de justice commutative ou de justice distributive? Toutes ces interrogations feront l’objet 
du chapitre deux de notre thèse. 
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Chapitre 2 : La problématique d’une justice équitable  
       en  droit romain. 
 
 La justice « consiste à dire la vérité et à rendre ce que l’on a reçu de quelqu’un 73». Elle 
pourrait se réaliser conformément aux lois de la cité ou bien selon les lois naturelles. Dans le premier 
sens, la justice représente « ce qui est défini par la législation… ce qui produit et conserve le bonheur 
et les parties constituantes du bonheur pour la communauté politique 74». Dès lors, cette justice 
pourrait être appelée justice légale. 
 Par contre, la justice qui fait référence aux exigences de la nature pour se matérialiser 
semble se rapprocher de la conception de justice naturelle. La justice naturelle suppose donc une 
forme particulière de réparation se référant aux lois de la nature. Elle paraît comme un sentiment 
naturel intériorisé dans l’humain orientant sur la voie du juste. On pourrait parler de justice innée ou 
d’une règle objective découlant de la nature même des choses. La justice est la volonté de l’homme 
de se conformer à cette règle naturelle comme le soulignait Cicéron in paribus causis, paria iura. 
Dans cette optique, la justice naturelle pourrait être assimilée à l’équité. L’équité désigne « le juste, 
pris indépendamment de la loi écrite ce qui est bon ou meilleur »75.   
Retenons que la justice légale s’appuie sur « la loi particulière qui désigne celle que chaque 
collection d’hommes détermine par rapport à ses membres, et ces sortes de lois se divisent en lois 
non écrites et en lois écrites. La loi commune est celle qui existe conformément à la nature 76». 
                                                                
73 - PLATON, La République, trad. Robert Baccou, Paris, Garnier- Flammarion, 1966, pp. 78-79. Pour Aristote, 
« la justice implique à la fois égalité et milieu » ARISTOTE, Ethique à Nicomaque, V, 6-7, 1131 a 32. 1132 a 6, 
trad. René Antoine Gauthier, O.P. et Jean yves Jolif, O.P., Paris, ed Béatrice-Nauwelaerts, Tome 1, 1958, p. 128. 
74 - ARISTOTE, Ethique à Nicomaque, V, 2-3, 1129a 26 -  1129b 21, trad. René Antoine Gauthier, O.P. et Jean 
yves Jolif, O.P., Paris, ed Béatrice-Nauwelaerts, Tome 1, 1958, p. 123. 
75 - ARISTOTE, Rhétorique,  trad. Charles-Emile Ruelle, Paris, Librairie Générale Française, 1991, p. 
164. « L’équitable est juste mais d’une façon supérieure » ARISTOTE, Ethique à Nicomaque, V, 14, 1137a  31. 
1137b (+27- 32), Paris, ed. Béatrice-Nauwelaerts, Tome 1, trad. René Antoine Gauthier, O.P. et Jean yves Jolif, 
O.P., 1958, p. 156. 
76 - ARISTOTE,  Rhétorique,  trad. Charles-Emile Ruelle, Paris, Librairie Générale Française, 1991, p. 161. 
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 Si certains auteurs introduisent à l’instar d’Aristote une nuance entre justice et équité, c’est 
qu’ils assimilent le concept de justice à la justice légale. Mais ces derniers ne soulignent pas la justice 
qui procède des règles de l’équité. La justice équitable se trouve distincte de la justice qualifiée de 
légale et pourrait être identifiée à la justice naturelle. Il importe donc de faire  une clarification 
conceptuelle. 
La justice équitable relance le débat sur l’interprétation de la règle de droit. L’interprétation 
de la règle de droit se déroule conformément à ce que prescrit la loi. Or, ce que la loi prescrit, diffère 
de la conception d’une justice équitable. Par exemple, la loi pourrait transformer un possesseur 
d’une chose d’une durée relativement longue en un véritable propriétaire, privant ainsi le vrai 
propriétaire de son droit de propriété. Mais, cette forme de transformation de possesseur en un 
véritable propriétaire de la chose possédée en droit romain ne répond pas à la conception d’une 
justice équitable. La justice équitable pourrait être celle qui donne à chacun son dû en dépit du 
temps de la possession. Il s’ensuit une différence fondamentale entre justice équitable et justice 
légale.  Si l’interprétation de la règle de droit suscite bien des inquiétudes, elle se démarque des 
attentes d’une justice équitable consistant à rendre à chacun son dû quelque soit le temps écoulé ou 
les circonstances de production de l’acte. Elle engendre certaines mesures judiciaires qui défient la 
justice équitable telle, le cas de la prescription d’une chose. C’est en ces termes que se pose la 
question de la justice équitable. 
 Si les normes de justice sont donc différentes des normes du droit, cela implique que 
l’interprète pourrait ignorer parfois les règles de droit. Lorsque, l’interprétation de la volonté du 
législateur paraît absurde, l’interprète délaisse les règles de droit (formalisme interprétatif ou le 
syllogisme interprétatif)  pour prendre  en considération les  normes de l’équité. Ainsi, entrent en 
ligne de compte dans l’interprétation de la loi, les  normes d’équité. L’entrée des normes de l’équité 
dans l’interprétation est donc synonyme de pluralisme de normatif car elle conduit à la présence de 
deux normes  dans l’interprétation de la loi : la norme de l’équité et la norme juridique. 
 Puisqu’il y a présence de deux normes, l’on pourrait supposer un conflit entre 
l’interprétation et les normes d’équité. Mais en réalité, les normes d’équité interviennent dans 
l’interprétation de la loi lorsque la volonté du législateur pourrait conduire à des interprétations 
absurdes. Il n’y a donc pas a priori de conflit entre interprétation et normes d’équité puisque les 
conditions de recours aux normes d’équité sont d’une clarté évidente. 
 L’interprétation de la loi fait donc appel aux normes d’équité pour corriger les faiblesses de 
la loi. Les normes d’équité attestent d’une justice naturelle, des règles de bon sens. Elles impliquent 
48 
 
une « humanity or general Utility, only now, I think, comes into play for what may be regarded as 
absolutely "unprovided" cases 77». 
 Cependant, l’équité peut être portée par l’autorité qui jouit d’une compétence. Celle-ci en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire décide de l’application des normes d’équité. En ce sens, elle 
semble limiter le concept de justice à la personnification de son pouvoir. L’on pourrait en déduire 
une dérive concernant le fonctionnement d’un régime politique. Les  éléments ci-dessus 
développent les fondements d’une justice équitable (section 1) et les caractères accessoires de 
l’interprétation de la loi (section 2). 
 
Section 1 : Les fondements d’une justice équitable. 
 
L’équité, « c’est le juste pris indépendamment de la loi écrite 78» et en ce sens, on pourrait 
parler d’une justice équitable. 
La justice équitable est celle qui prend en compte les normes d’équité lorsque les normes 
juridiques font défaut. En ce sens, elle pourrait être qualifiée de palliative et  n’abonde pas dans le 
sens de l’interprétation stricte. Elle repose sur des piliers qui pourraient apparaitre hors du champ 
de la loi en cause. Cette forme de justice permet à l’interprète, de procéder à la répartition juste des 
choses, à la réparation d’un préjudice causé à autrui (paragraphe 1), mais elle peut être aussi portée 
par voie d’autorité (paragraphe 2). 
 
 
 
 
                                                                
77 - CLARK (E.C.), History of Roman Private Law, part II jurisprudence volume I, Cambridge, University press, 
1914, p. 126. 
78 - ARISTOTE, Rhétorique,  trad. Charles-Emile Ruelle, Paris, Librairie Générale Française, 1991, p. 165. 
 
49 
 
 
Paragraphe 1 : La justice équitable dans  
          l’interprétation de la loi. 
 
La justice selon Ulpien « consiste dans la volonté constante et persistante d’attribuer à 
chacun ce qui lui revient. 1. Les préceptes du droit sont les suivants : vivre honnêtement, ne pas 
léser autrui, attribuer à chacun son dû. La jurisprudence consiste dans une connaissance des choses 
divines et humaines, dans la science du juste et de l’injuste79 ». La définition de la justice vise une 
répartition équitable de ce qui revient à chacun et s’entend comme une vertu. Elle stimule à une vie 
d’honnêteté, de franchise en empêchant l’individu de nuire dangereusement à autrui. Or, la 
répartition juste des choses, le fait de vivre honnêtement paraissent résulter de la justice naturelle.  
Selon cette conception, la justice naturelle suppose une conduite en rapport avec le droit de la 
nature. La nature incarne un ordre juste de telle sorte que la conformité aux règles naturelles, 
implique le sentiment de justice. Par exemple, lorsqu’on affirme qu’il n’est pas bon de voler ou 
qu’un bien mal acquis ne profite jamais, l’on souligne le sentiment de justice. Par conséquent, la 
corrélation entre justice et nature apparaît évidente. 
 La justice qui repose sur la nature a pour synonyme le sentiment d’équité. Du latin aequitas, 
d’aequus, (égal), l’équité est un sentiment de justice naturelle, fondée sur la reconnaissance des 
droits de chacun sans qu’elle soit nécessairement inspirée par les lois en vigueur. L’équité « …is 
declared to be based on natural justice, on attempt being made to deduce it from any defined 
principle… In default of a logical basis for obviously desirable rule, he goes to the root of the matter 
for a moral basis, and rests the principle of subrogation on noting less than the rule of the Gospel, 
that we should love our neighbor as ourselves… Fearing that rule may not be quite intelligible as it 
stands, he adds the interpretation that we ought to do whatever we can for him, without injuring 
ourselves, which is what the creditor does by transferring his right80». Le sentiment d’équité se 
manifeste lorsque l’interprétation d’une loi pourrait engendrer une signification irrationnelle de la 
loi. L’identification de la justice naturelle et de l’équité mérite une clarification conceptuelle avec le 
concept de droit. 
                                                                
79 - Digeste I, 1, 10. 
80 - BUCKLAND ( W.W. M.A), Equity in Roman law, London, University of London Press, 1911, p. 54. 
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 L’équité représente l’idée de justice consistant dans la répartition correcte ou raisonnable 
des choses. Elle  peut ne pas emprunter la voie de la justice commutative ou de la justice distributive 
en vue de la répartition des charges, des avantages de la société et le respect des droits subjectifs. 
Elle réserve cette tâche à la justice légale (justice émanant de l’application de la loi). La justice 
commutative corrective est celle qui « trouve place dans les rapports mutuels, qu’ils réalisent de 
plein gré ou contre le gré de l’une des parties. Dans la justice corrective, le juste correspond à la 
proportion arithmétique, différent ainsi du juste distributif … Un exemple concret est la façon dont 
procède le juge . C’est parce que l’injuste est ici identique à l’inégal que le juge s’efforce de rétablir 
l’égalité 81». En d’autres termes, tout le monde aura la même part quelle que soit la masse du travail 
abattu ou quel que soit l’effort fourni ou la nature des besoins de chacun. La justice commutative a 
suscité des difficultés d’application à cause de la variation des besoins de chacun. Par exemple, un 
professeur d’université n’a pas les mêmes besoins qu’un courtier, encore moins qu’un chauffeur de 
bus. 
 Contrairement à la justice commutative qui fait de l’égalité arithmétique le critère de son 
évidence, la justice distributive considère que « la notion de juste implique un certain rapport, car 
elle requiert quatre termes ... Entre lesquels se réalise une certaine proportion . Cette proportion 
peut être induite des contestations qui surgissent dans les partages mal faits … C’est elle aussi qui 
est à la base du principe du mérite … Cette proportion est une proportion géométrique  82». Elle 
consiste en la distribution des ressources au prorata des facultés contributives de chacun. Elle 
suppose la répartition des richesses en fonction de la contribution de chacun. Par exemple, un 
ouvrier n’aura pas le même salaire qu’un professeur d’université. La justice distributive  se 
rapproche quelque peu  de la répartition des charges en fonction des besoins sociaux. C’est peut 
être la raison pour laquelle elle réussit à s’imposer au sein de la pratique du droit. Il en découle que 
la conception actuelle de la justice reste celle distributive. 
 La définition de la justice équitable présente une nette démarcation avec le droit (justice 
légale). Or, le droit se présente selon Celse comme « l’art du bon et de l’équitable. 1. C’est à bon 
droit qu’on nous qualifie de prêtres, car nous exerçons la justice et nous faisons connaître ce qui est 
bon et équitable, séparant l’équité de l’iniquité, distinguant le licite de l’illicite, cherchant à susciter 
                                                                
81 - ARISTOTE, Ethique à Nicomaque, V, 6-7, 1131 a 32. 1132 a 6, V, 7, 1132 a 6- 1132 a 34, trad. René Antoine 
Gauthier, O.P. et Jean Yves Jolif, O.P., Paris, ed Béatrice-Nauwelaerts, Tome 1, 1958, pp. 131-132. 
82 - ARISTOTE, Ethique à Nicomaque, V, 5-6, 1131 a 1. 1131 a 32, V, 6-7, 1131 a 32. 1132 a 6,  trad. René 
Antoine Gauthier, O.P. et Jean yves Jolif, O.P., Paris, ed Béatrice-Nauwelaerts, Tome 1, 1958, pp. 128-130. Voir, 
GOYARD-FABRE (Simone), Jean Bodin et le droit de la République, Paris, P.U.F, 1989, pp. 256-257 
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le bien non seulement par la menace des peines, mais par la promesse de récompenses, pratiquant 
ce qui nous semble la vraie et non une fausse philosophie 83». En d’autres termes, le droit apparaît 
comme une technique visant à faire régner l’ordre social. Dans cette optique, il pourrait prescrire 
des normes juridiques qui apparaissent à l’antipode de la justice naturelle. Prenons le cas de la 
prescription, elle s’entend comme l’acquisition ou l’extinction d’un droit après l’écoulement d’un 
certain délai.  La prescription est « un moyen d’acquérir ou de se libérer par un certain laps de temps 
et sous les conditions déterminées par la loi 84».  La prescription civile par exemple est soumise au 
respect d’une possession de longue durée par le possesseur. Au-delà de ce délai, le possesseur 
devient propriétaire de la chose possédée. Or, cette disposition juridique qui fait du propriétaire un 
possesseur après une période longue de possession de la chose, apparaît fondamentalement 
différente de l’équité qui veut qu’on rende à chacun son dû. Le possesseur qui devient propriétaire 
ne rend pas au véritable propriétaire son dû. En réalité, il le lèse incontestablement en devenant 
propriétaire de la chose possédée conformément à la loi. L’équité est susceptible de s’opposer à la 
rigueur du droit. 
Le droit et l’équité diffèrent par la sanction. Par exemple, dans le droit des contrats, l’erreur 
substantielle annule le contrat alors que du coté de l’équité, elle sauvegarde le contrat par la 
restitution intégrale de la chose possédée. La restitution intégrale de la chose possédée n’annule pas 
le contrat mais au contraire le fait subsister dans un lien de répartition correcte de la chose 
possédée. Elle est un meilleur moyen pour les actions personnelles, surtout à l’égard du débiteur 
insolvable85.  L’erreur, « so far as it is material, is a ground of nullity, raised at the actual hearing 
before the iudex, and the rule, which is very much easier to state than it can possibly have been to 
apply, is that it avoids the contract if it is fundamental error, error in substantia, but is absolutely 
indifferent if it is error accidentalis, error in the accidentia of the contract. This at least is how it is 
handled in bonae fidei contracts86». Il en découle une différence essentielle entre droit et justice. 
De plus, l’équité se rapproche du droit en ce sens qu’il pourrait  porter une situation 
juridique. Elle intervient dans le domaine du droit et corrige ce qui pourrait être source d’injustice. 
Par exemple, l’équité peut concerner  la fideicommissa (fideicommissum ou fideicommittere), qui 
signifie une  disposition de dernière volonté non revêtue des formes solennelles des legs ou des 
                                                                
83 - Digeste, I, 1, 1. 
84 - Code civil français, article 1984, Paris, Dalloz, 2004, p 1984. 
85 - BUCKLAND ( W.W. M.A), Equity in Roman law, London, University of London Press, 1911, p. 36. 
86 - BUCKLAND ( W.W. M.A), op.cit, p. 33. 
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institutions d’héritier, par laquelle quelqu’un (fideicommittens) chargeait une personne (fiduciarus) à 
laquelle elle faisait une libéralité, de transmettre à un tiers (fideicommissarius) le tout ou une partie 
du bénéfice de cette libéralité 87». La restitution du bénéfice de cette libéralité constitue une marque 
d’équité. L’équité pourrait concerner les actio in rem réel (actions réelles qui portent sur un bien), 
sur les actio in personam (action qui portent sur une obligation de faire ou de ne pas faire) 
notamment la restitution intégrale d’une chose, le dol, la fraude, l’erreur, la minorité…. 
Si l’application du droit diffère de l’équité, il ne manque pas d’établir des rapports 
intrinsèques. Le droit se présente comme une voie conduisant à  la justice. En appliquant les règles 
juridiques, l’on souhaite parvenir à une idée de justice qui pourrait être assimilable à la justice 
naturelle. Or, la justice naturelle suppose une conformité aux lois de la nature et consiste à rendre à 
chacun son dû. Elle procède donc d’une  sécurité juridique. Il s’ensuit que l’application des règles 
juridiques a pour finalité la justice. 
Les illustrations qui témoignent de l’importance de l’équité dans l’interprétation de la loi 
sont multiples: « a minor having borrowed money, has wasted it: an action is refused to the creditor, 
which it is mentioned, but even more effective (D, 4.4 27.1). Robbery and damage are committed in 
a gaming house: the praetor refuses all actions, even vindication88». De même, Modestinus, juriste 
romain, rappelle dans le cadre de l’équité, qu’un fils a mis en gage la  maison qui devrait lui échoir en 
vue d’éponger les dettes de son père. Un autre exemple évoque une propriété attribuée à la femme 
du débiteur au détriment des créanciers de son mari.89 Ces différents exemples démontrent 
l’importance de l’équité dans l’interprétation de la loi. 
Si l’application des règles de droit paraît différente de la justice équitable, il en va de même 
de l’interprétation de la loi qui est l’une des composantes du droit. L’interprétation de la loi s’inscrit 
dans le champ du droit alors que l’interprétation par les normes d’équité se situe dans un champ 
extra-juridique. Si tel est le cas, l’on pourrait conclure que le juge qui recourt à des normes non 
juridiques, met en œuvre une combinaison des règles de droit et celles d’équité. Il s’en suit donc un 
pluralisme de valeurs dans l’interprétation de la loi.  L’équité réalise une fonction essentielle dans 
l’interprétation de la loi.  
                                                                
87 - http://fr.wikipedia.org. 
88 - BUCKLAND (W.W. M.A), op.cit, p 38, et Cicéron, De l’orateur, Livre I chapitre LVI-LXII, Itinera electronica, du 
texte à l’hypertexte, pp. 43-44. 
89 -BUCKLAND ( W.W. M.A), Equity in Roman law, London, University of London Press, 1911, pp. 60-63. 
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 Puisque l’interprétation stricte de la loi ou sa conception traditionnelle, parait irrationnelle à 
cause de l’inadéquation entre loi et espèce, la fonction essentielle de l’interprétation par les normes 
d’équité est de corriger les imperfections ou les insuffisances de la loi90. L’interprète doit 
« également profiter de l’existence d’une loi, manifestation de la justice dans le domaine bien précis 
que recouvre sa disposition expresse, pour réglementer des situations qui n’y sont pas comprises. 
Entre un texte législatif donné et les multiples aspects de la vie juridique dont il est destiné 
expressément à régir une partie existe toute une série de rapports logiques déterminant autant de 
solutions juridiques virtuelles. La tâche de l’interprète consiste à se tirer parti de ce potentiel en 
fonction de l’aequum et du bonum. Et chaque fois que, se fondant sur un rapport logique existant 
entre un texte législatif et un cas particulier, l’interprète décide d’appliquer la solution prescrite par 
celui-là, c’est bien un sens du texte législatif qu’établit l’interprète, son sens utile, la sententia 
legis 91». 
 Par principe, l’interprétation de la loi se détermine en fonction de la mens legis et  de la ratio 
legis. Dans ce cadre, elle opère de façon générale et impersonnelle en respectant strictement la 
disposition juridique en cause. Le sacerdoce de l’interprète se trouve à ce niveau. Mais, si les termes 
de la mens legis apparaissent ambigüe ou ne correspondent plus à la ratio legis, l’interprète s’incline 
vers l’équité qui parait comme la justice des cas particuliers. L’équité semble être une justice qui 
tienne compte des circonstances justifiant l’espèce. L’équité, « consiste dans la correction de la loi 
en un cas particulier, quand un cas est prévu dans la généralité de l’expression légale, alors que 
évidemment en ce cas il ne saurait y avoir application de la loi ; il est en effet au dessus du pouvoir 
du législateur d’obliger à un cas où l’observation de la loi serait dommageable pour la société 92». 
 L’interprétation par les normes d’équité en droit romain va au-delà du sens strict de la loi 
pour éviter ainsi la répartition inique des choses. Elle se comporte a contrario de la prescription 
acquisitive permettant au possesseur de devenir propriétaire d’une chose possédéé  après 
l’écoulement d’un certain délai prescrit par la loi. L’interprétation de la loi par l’équité pourrait 
stipuler l’idée d’une restitution de la chose dont la possession pourrait être qualifiée de provisoire 
ou d’une durée relativement longue. Elle empêcherait donc qu’un possesseur de mauvaise fois joue 
                                                                
90 - CLARK (E.C.LL .D.), History of roman private law, part II jurisprudence volume I, Cambridge, University 
press, 1914, p. 114. 
91 - VONGLIS (Bernard), La lettre et l’esprit de la loi dans la jurisprudence classique et la rhétorique, Paris, Sirey, 
1965, p. 166. 
92 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en Occident, 
l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit Paris, Sirey, 1965, Tome VII, p. 403. 
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avec les règles de la prescription pour obtenir le titre de propriété de la chose possédée. Ainsi, 
l’interprète qui opère par les normes d’équité produit une juste répartition des choses, répartition 
qui se situe au-delà de l’interprétation stricte de la loi. La prescription extinctive, celle par laquelle le 
véritable propriétaire perd les droits attachés à sa propriété, semble être incompatible avec l’idée de 
justice naturelle. Au contraire, celui qui perd juridiquement sa propriété en vertu de la prescription 
le délaisse à contrecœur au profit d’un possesseur bénéficiant de la prescription acquisitive. Le 
possesseur par le moyen de la prescription acquisitive, de son côté se réjouit de bénéficier d’une 
règle juridique qui lui procure une propriété sans qu’il y ait déboursé aucun moyen financier. Mais, 
le juge pourrait éviter l’injustice résultant de l’application de la prescription par l’interprétation selon 
les normes d’équité. Il interprète la loi en dégageant la restitution de la chose possédée même au-
delà du délai prescrit par la loi. L’exemple illustratif paraît être le cas de Claudius qui, « gave 
plaintiffs who had lost their actions, by reason of plus petito, licence to renew their claims. He 
refused to put on the roll of iudices persons who had not claimed an exemption to which they were 
entitled, observing that he did not like this cupiditas iudicandi, a touch which recalls The wasps93». 
En agissant de la sorte, le juge combine à la fois les normes d’équité et les normes de justice. Il 
améliore ainsi la nature de la règle juridique qui apparait ainsi imparfaite. Il en découle deux 
conséquences pour l’interprétation : l’équité est ainsi une norme mise en œuvre lorsque 
l’interprétation de la loi est susceptible de produire de l’iniquité. La deuxième conséquence est que 
la justice en rapport avec l’équité revêt une valeur capitale pour entraver la production 
d’interprétations irraisonnables. Le concept d’interprétation équitable pourrait être donc synonyme 
de justice. 
L’interprétation par les normes d’équité donc pourrait s’identifier à l’interprétation selon 
l’esprit de la loi. Elle repose sur une conception essentielle de l’équité qui vient corriger les 
imperfections de la loi ; elle peut être dénommée interprétation « ex sententia legis ». 
L’interprétation ex sententia legis  vise « pour le casus imprévu autant de solutions virtuelles parmi 
lesquelles le juriste choisira la plus opportune. L’interprétation ex sententia trouve ses fondements 
dans la combinaison de principes qui veulent d’une part que le but de toute loi est de promouvoir la 
justice et d’autre part, que l’interprète doit se persuader que le législateur ne peut que vouloir que 
le juste et l’équitable. Sa mission est d’ailleurs de faire triompher cette volonté et d’en faire 
admettre le consensus social. Comme la loi est durable et la réalité changeante, l’interprète tiendra 
compte de la conception de l’aequum et bonum en usage à son époque et non pas celle en vigueur 
au jour où la loi fut promulguée. Dès lors, le sententia legis n’est plus la volonté du législateur, mais 
                                                                
93 - BUCKLAND (W.W. M.A), Equity in Roman law, London, University of London Press, 1911, p. 11. 
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le sens donné par l’interprète lui-même selon ses propres conceptions de l’aequum et bonum 94». Il 
s’ensuit que l’interprétation selon les normes de justice vise l’espèce. 
Puisque la loi est une disposition générale, impersonnelle et permanente relative au temps, 
elle ne saurait répondre à toutes les espèces inconnues du législateur au moment de son édiction. 
Or, l’interprétation de la loi devra correspondre de manière légitime même à l’espèce qui ne renvoie 
pas à la volonté du législateur. Ainsi se justifie la double préoccupation de l’interprète incarnée par 
la loi et les normes d’équité en vue de la  production d’une interprétation raisonnable de la loi.  
 Admettons que la volonté du législateur ait pour but d’accorder une protection contre les 
dépossessions violentes. L’expression «de cette volonté est trop étroite quant aux modalités car le 
préteur n’a prévu expressément que la deiectio, cas le plus ordinaire, et a omis de mentionner la 
prohibitio qui permet d’obtenir le même résultat et requiert aussi la même sanction. Il serait 
contraire à l’équité qu’un respect scrupuleux de la lettre quant aux modalités, qui ne sont 
qu’accessoires, conduise à mettre en échec l’essentiel : la volonté du préteur de faire restituer au 
possesseur les biens dont il a été dépossédé par des actes de violence95 ». Par conséquent, la 
volonté du législateur pourrait être améliorée par l’usage de l’équité. 
Le recours de l’interprète à l’équité en vue de déterminer de manière raisonnable la volonté 
du législateur soulève la question de l’existence de rapports non négligeables entre les deux 
concepts : l’équité et la volonté du législateur. Ces rapports « autour de l’hypothèse expressément 
prévue celles qui sont liées à elle par un rapport de similitude ou un lien de cause à effet, l’interprète 
reconstitue non pas la volonté réelle du rédacteur, mais ce qu’aurait pu être cette volonté s’il avait 
considéré l’ensemble des applications que l’équité suggère 96». Par conséquent, la volonté du 
législateur pourrait être corrigée par l’équité. 
Si la volonté du législateur doit être améliorée, c’est qu’elle paraît obscure ou qu’elle ne 
réponde plus à l’espèce. Or, l’interprétation de cette volonté du législateur devrait être raisonnable. 
Comme la volonté du législateur n’est plus applicable du fait de son inadéquation à l’espèce, 
l’interprète néglige le champ réservé à cette volonté au profit d’une interprétation selon les normes 
                                                                
94 - HANARD (Gilbert), ""Interpretatio" et normes de droit privé sous la République et le principat" in 
L’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, 
Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 433. 
95 - VONGLIS (Bernard), La lettre et l’esprit de la loi dans la jurisprudence classique et la rhétorique, Paris, Sirey, 
1965, p. 129. 
96 - VONGLIS (Bernard), op.cit, p. 144. 
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d’équité. L’interprète de la loi « néglige la volonté réelle du législateur au profit de ce qu’il considère 
comme la meilleure satisfaction la meilleure des besoins existants à son époque. La sententia legis 
n’est donc pas la volonté du législateur (1) mais le sens donné à la loi en fonction des besoins 
appréciés par l’interprète selon sa conception de l’aequum et du bonum. C’est l’esprit de la loi, son 
sens utile, son contenu latent (2) 97». Cependant, dans sa concrétisation, la justice soulève une 
difficulté quant à la répartition des choses non quantifiables notamment le cas d’un incendie ou 
d’une inondation. Il apparait parfois difficile de réaliser le quantum du préjudice pour les choses 
difficilement quantifiables. La notion de justice pour les choses non quantifiables notamment 
l’incendie ou  le préjudice moral pourrait faire l’objet d’une réparation approchée. Ainsi, l’interprète 
dégage une valeur approchée de la réparation du préjudice. La nature de la notion de justice soulève 
une attention particulière. 
La nature particulière de justice réside dans sa définition même. Elle suggère de vivre 
honnêtement, de ne point léser autrui, de rendre à chacun son dû. Vivre honnêtement, c’est se 
conformer aux règles de la morale, de la probité, de la loyauté, c’est respecter les règles de 
franchise, et se garder des maux de la société notamment l’escroquerie. Ne pas léser autrui renvoie 
à l’idée selon laquelle,  il n’est pas juste de faire du tort à quelqu’un. Rendre à chacun son dû 
équivaut à donner la part qui revient à chaque personne dans chaque opération juridique. Les trois 
contenus de la justice formulés ci dessus attestent d’une empreinte moraliste.  Car, ils renvoient à 
un comportement de probité et de loyauté. Si la morale entre, dans l’interprétation de la loi par le 
biais des normes de justice, « the money condemnatio, in the case in which the defendant has 
refused to obey an order for restitution, is to be fixed at the sum declared by the plaintiff, after he 
has taken an oath that he will fix it fairly 98».  Or, les normes de la morale moralistes relèvent d’un 
domaine différent de celui de l’interprétation de la loi. L’interprète qui utilise les contenus de justice 
ci-dessus pour interpréter la loi, marie ensemble normes juridiques et normes morales. Il s’ensuit 
donc un pluralisme de normes dans l’interprétation de la loi.  
De plus, lorsque l’interprétation de la loi semble produire une rigueur extrême, l’interprète 
adoucit le sens de la signification normative par le recours à l’équité. L’équité apporte un 
tempérament calme à la rigidité ou à la rigueur des règles du droit. Par exemple, tout objet prêté 
doit être restitué à son propriétaire par application de l’équité, exception faite de la remise d’une 
                                                                
97 - VONGLIS (Bernard), op.cit, p. 165. 
98 - BUCKLAND (W.W. M.A), Equity in Roman law, London, University of London Press, 1911, p. 29. 
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arme à son propriétaire atteint de déficience cérébrale99. L’interprétation de la loi  est « fondée sur 
des raisons d’équité parce qu’on a cru qu’il était juste de modérer autant qu’il se peut un droit aussi 
rigoureux et, sans s’arrêter trop scrupuleusement en cette occasion aux termes de cette coutume, 
conserver au moins une légitime à cette mère assez affligée par la perte de son fils et de sa 
succession 100». 
Néanmoins, l’interprétation de la loi ne saurait être laissée à la seule équité car, elle rendrait 
la loi inutile et sacrifierait, « la sécurité du droit à une justice supérieure, peut être illusoire, car elle 
n’est en définitive que l’opinion que le juge s’en fait 101». L’interprétation de la loi par l’équité 
débouche sur une polémique d’école se rapportant au conflit entre signification strict du sens de la 
loi et signification flexible du sens de la disposition juridique. La première école estime que, la loi 
« n’ayant autorité que pour autant qu’elle soit conforme à l’équité, celle-ci, découverte par 
l’interprète grâce à la raison, doit prévaloir sur le texte de la loi. Pour les autres, seul le législateur 
peut définir l’équité pour écarter l’application stricte d’une loi 102».  
Toutefois, l’usage de l’équité ou des normes de justice dans l’interprétation de la loi émane 
de l’autorité compétente. Si tel est le cas, la référence de l’interprète à l’équité se justifie par le 
concept d’autorité interprétative qu’il est important d’étudier. 
 
Paragraphe 2 : L’autorité dans l’interprétation de la loi. 
 
Il apparaît évident que la fonction de l’interprétation dans l’antiquité gréco-romaine reste 
dévolue aux jurisconsultes, aux juges dans la période de la République romaine. Elle est plus 
affirmée dès la codification d’Hadrien avec le consilium principis de l’empereur. Les jurisconsultes 
avaient pour rôle de « respondere, cavere, agere(2) : Respondere, ou  responsa désigne les décisions 
d’espèces données par des prudents sous formes de réponses aux consultations qui leur étaient 
                                                                
99 - SAINT D’AQUIN (Thomas), Somme Théologique, II-II, q. 120, a. I, c. 
100 - SOULATGES, Coutumes de la Ville de Toulouse 1679-1793, Savoie, Presses Universitaires de Savoie, 1982, 
p.390. 
101 - GAUDEMET (Jean), L’empereur interprète du droit, Festschrift Rabel, t. 2, Tübingen, 1954, p. 173 et sv.  
102 - Cf. C.3,1,8 et D.,50, 17,90 font de l’équité le critère suprême en cas d’interprétation d’une loi alors que D. 
40,9,12,1  in fine, oblige le juge à s’en tenir à la loi plutôt qu’à son sentiment sur l’équité.  
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adressées. Cavere consiste à rédiger la formule de l’acte juridique qu’un citoyen veut conclure. 
Agere, c’est tracer les solennités à accomplir pour faire un droit en justice 103». En accomplissant 
cette fonction le jurisconsulte romain pourrait faire office d’interprète de la loi. Mais la particularité 
du juge romain s’inscrit dans le fait qu’il est un juge désigné par le préteur de qui il reçoit le sens 
dans lequel il tranchera le litige. Ainsi, la fonction de juge ou d’interprète se partage entre le préteur, 
le jurisconsulte et le juge désigné. Il en découle que la fonction d’interprète appartient  au préteur, 
aux juges,  aux jurisconsultes et relève aussi de l’autorité de l’empereur pendant le principat et le 
dominat. 
Si l’empereur  pendant le principat n’est que « le premier du peuple » (princeps populi) ou 
« le premier du sénat » (princeps senatus), il est celui qui valide en dernier ressort l’interprétation 
d’une loi par le juge. En ce sens, il pourra soit approuver une jurisprudence d’un juge soit rejeter 
l’interprétation qui résultera de son opinion. Par exemple, en vertu du principe d’équité, Justinien 
consacre la vocation ab intesta104 (succession sans testament) de la mère. Par voie d’autorité, 
l’interprète romain, détermine par le biais de l’équité le sens véritable de la loi lorsqu’elle apparaît 
obscure ou hors d’application. Par conséquent l’empereur apparaît comme l’interprète ultime en 
vertu de son autorité.  
L’autorité de l’interprète ultime combine plusieurs éléments « : c’est  d’abord une autorité 
morale, un pouvoir d’influence qu’exprime le mot auctoritas ; c’est ensuite la puissance 
tribunicienne, c'est-à-dire, la qualité permanente de tribun (par quoi l’empereur apparaît comme le 
protecteur « naturel »  du peuple) ; et enfin et surtout l’imperium proconsulaire. Cette  expression 
désigne le pouvoir suprême (imperium) du consul que le sénat désignait, à la fin de son année 
d’exercice105». L’empereur romain dispose donc d’un pouvoir considérable pour interpréter la loi à 
sa guise. 
                                                                
103- CUQ (Edouard), Les institutions juridiques des romains, Paris, Plon & Marescq Ainé,  1891, p. 465. 
104 - Novelle 118 de Justinien et Corpus Juris Civilis. La même idée se retrouve dans les Recueils des Edits, 
Déclarations et Ordonnances du Roi, Arrêts du Conseil et du Parlement de Toulouse concernant l’ordre 
judiciaire (Toulouse 1784), t. V pp. 230-235. Le préambule de la déclaration constate que la jurisprudence du 
Parlement de Toulouse et celle de la Cour des Aides de Montpellier « a introduit un usage inconnu dans la plus 
grande partie du Royaume, fondé sur des motifs d’équité et de commisération et qui doit être considéré 
comme un bienfait de la loi et non comme un acte de pure justice ». Il s’ensuit une reconnaissance expresse de 
la modification de loi écrite au nom de l’équité par l’autorité royale. 
105 - CARBASSE (Jean-Marie), Introduction historique au droit, Paris, PUF, 1998, p. 27, voir aussi LAVIGNE 
(Claire-Hélène) Droit, traduction, langue et idéologie : Kata poda ou la traduction pas à pas selon Justinien 1er  
p. 9 où l’auteur souligne que l’empereur est la source vivante du droit écrit et séculier. Il est le seul à pouvoir 
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Cependant, le pouvoir de l’empereur romain s’étendra vers un pouvoir absolu pendant la 
période du dominat. Il n’est ni un pouvoir militaire et civil, ni une simple magistrature, mais une 
fonction d’essence sacrée. Chaque acte de l’empereur est considéré comme un acte d’essence 
divine, une volonté de Dieu106. Il se dégage donc un pouvoir plus considérable de l’empereur par 
rapport à la période du principat. Quelle est la conception de l’empereur au sujet de 
l’interprétation ? 
L’empereur est « legibus solutus » c'est-à-dire au dessus de la loi pour corriger la rigueur ou 
la rigidité de la loi. En tant que tel, il impose le sens de la loi en vertu de sa qualité d’interprète 
ultime. L’empereur représente ainsi la loi animée. Dans un souci de cohérence interprétative, 
l’empereur prohibe toute interprétation autre que littérale. 
L’interdiction de l’interprétation autre que littérale de l’empereur romain est suscitée par la 
contradiction résultant de la diversité des interprétations. Chaque interprète produit la 
détermination de sens de la loi tel qu’il l’entend créant ainsi une cacophonie du sens de la loi 
préjudiciable à la paix sociale. La justification de l’interprétation autre que l’interprétation littérale 
s’impose pour des raisons de cohérence interprétative marquée par l’autorité de l’empereur 
Si le pouvoir de l’empereur romain paraît très important, c’est qu’elle s’étend sur toutes ses 
fonctions: administration de la cité, restauration de l’ordre, répression à l’égard des hors-la-loi, 
cohésion et stabilité sociale, engagement extérieur de la cité… Or, toutes ces fonctions précitées 
entrent aussi dans le cadre de l’interprétation des lois. Et comme l’empereur romain réunit en ses 
mains tous les pouvoirs, à la manière d’un potentat, il interprète les lois par rapport à ses fonctions 
de juge suprême, ou de juge de dernier ressort ou de juge ultime. Par conséquent, la fonction de 
juge de la loi appartient à l’empereur romain quand bien même le système romain n’y fait pas 
allusion de façon expresse. 
Puisque l’empereur est le juge suprême de la loi, il détermine expressément de manière 
raisonnable la nature de l’interprétation. Sous l’empereur Justinien et plus précisément à partir de la 
codification d’Hadrien, la constitutio tanta 21 « interdit la rédaction de commentaire si ce n’est pas 
                                                                                                                                                                                                       
interpréter, modifier ou abroger le droit séculier. Voir également BONFANTE (Pietro), Histoire du droit romain, 
Paris, Sirey, trad. MM. CARRERE (Jean) et FOURNIER (François), p. 297. 
106 CARBASSE (Jean-Marie), op.cit, p. 28. 
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la traduction ultra-littérale du latin vers le grec 107».  Si Justinien interdit toute interprétation de la loi 
autre que la traduction littérale, c’est qu’il se réserve en sa qualité de juge suprême de la cité 
romaine les interprétations non littérales. Ainsi, il pourrait au gré de sa volonté, interpréter une loi 
dans le sens de l’équité, de l’opportunité, de l’utilité, de l’extension ou de la restriction. Cette 
conception de l’interprétation appelle deux conséquences : les juges et les jurisconsultes ne peuvent 
interpréter la loi que de façon littérale ou selon la lettre de la loi. Ils déterminent le sens de la loi de 
manière stricte sans pour autant envisager la possibilité d’une autre interprétation autre que 
l’interprétation littérale. Il s’en suit une interprétation injuste dans le cas où il existe inadéquation 
entre loi et fait. 
 L’interprétation littérale correspond chez les Grecs à la marche pied à pied ou à la trace afin 
de ne pas pervertir le sens du texte de la loi et d’empêcher un foisonnement de réseaux de 
signification de texte de loi. Elle a pour ambition de définir grammaticalement les mots et de leur 
donner sens par leur combinaison. Cette espèce d’interprétation s’en tient strictement au texte en 
sauvegardant la maxime latine dura lex sed lex. Elle pourrait donc engendrer une injustice car elle ne 
se réfère pas à chaque espèce. 
 La deuxième conséquence porte sur la liberté des juges. L’interprétation littérale imposée 
aux juges supprime entièrement leur liberté. Les juges sont contraints d’appliquer le sens littéral de 
l’interprétation afin d’éviter une remise en cause de leurs décisions. Il en découle que les juges 
doivent se référer au juge suprême en la personne notamment de l’empereur Justinien pour 
interpréter la loi selon les sens autres que littéraux. L’empereur justinien se « réserve l’exclusivité de 
dire le droit, ce qui lui permet de restreindre le nombre d’interprètes du texte et d’en garantir 
l’autorité. En effet, tout mouvement interprétatif pose le problème de l’autorité et de la 
préservation du texte contre l’hérésie. L’interprétation de rédaction de commentaires et la 
restriction de traduction donnent un pouvoir à l’interprétation justinienne, une force qui tire son 
autorité de l’exclusion de toute autre interprétation 108». Il s’en dégage que seule Justinien peut faire 
une interprétation de la loi autre que littérale. 
                                                                
107 - LAVIGNE (Claire-Hélène) "Droit, traduction, langue et idéologie : Kata poda ou la traduction pas à, pas 
selon Justinien 1er",  p. 1, voir aussi GAUDEMET (Jean), L’empereur interprète du droit, Festschrift Rabel, t. 2, 
Tϋbingen, 1954, p. 169. 
108 - LAVIGNE (Claire-Hélène), op.cit, p. 7. 
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 L’interdiction de l’interprétation non littérale pourrait permettre dans une certaine mesure 
la préservation de « l’autorité, de l’unicité du texte, de sa perfection présumée et de l’orthodoxie de 
l’interprétation 109» 
 Si seul l’empereur a l’exclusivité de l’interprétation autre que littérale, il apparaît évident, 
qu’il a aussi l’exclusivité de l’interprétation selon l’équité, ou les nécessités pratiques ou selon la 
bonne foi. L’empereur, «tending merely, as all legislation in a well-regulated community naturally 
will, to the triumph of equitable principle…The praetor gave a remedy in many cases which were 
clearly quite outside the Statute… The issue of the formula is the Praetor’s act, done at his own 
discretion110». Or, l’interprétation qui n’est pas littérale, peut être considérée comme une 
interprétation relative aux valeurs extra-juridiques notamment l’équité, la bonne foi, la loyauté, 
l’engagement morale… Lorsque Justinien produit une interprétation non littérale, il tombe dans le 
champ des interprétations qui pourraient revêtir des empreintes extra-juridiques notamment les 
interprétations selon les normes de justice ou d’équité. Par exemple, lorsque Justinien ordonne 
d’annuler un prêt consenti à un mineur, il produit une interprétation à une allure extra-juridique. Il 
s’en suit que seul Justinien à compétence pour produire une interprétation non littérale relevant des 
normes équitables.  
 Le pouvoir discrétionnaire de l’empereur dans le cas où le « judgement had been obtain by 
perjury, Hadrian, on petition, besides ordering punishment of the offenders, directed that the case 
should be reheard (D. 42. 1. 33, Restitutio in int) 111» ou dans les cas d’erreur procédurale conduisant 
à l’autorité de la chose jugée, l’empereur restaure encore l’action en justice  qui paraît prescrite. Il 
ordonne dans les cas de la fraude et du dol la restitution intégrale de la chose112. 
 Un exemple remarquable montre l’autorité de l’empereur dans l’interprétation de la loi. Les 
jeux d’argent étaient interdits à Rome. Paul justifiait la mesure par un sénatus-consulte (décision de 
l’ancien sénat de Rome)  qui ne prévoyait que quelques exceptions en faveur des paris sur les joutes 
sportives. Marcien dégage à ce sujet trois lois Titia, Publicia, et Cornelia de aleatoribus… Le préteur 
affichait un édit de aleatoribus. Mais, si un vol était commis dans la maison du jeu ou dans le 
                                                                
109 - LAVIGNE (Claire-Hélène), op.cit, p. 9. 
110 - BUCKLAND (W.W. M.A), Equity in Roman law, London, University of London Press, 1911, pp. 6-7. 
111 - BUCKLAND (W.W. M.A), Equity in Roman law, London, University of London  Press, 1911, p. 12. 
112-  BUCKLAND (W.W. M.A), op.cit, pp. 33-56. 
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domicile du suspector, l’empereur affirme qu’il ne donnera pas de suite113. Une illustration apparaît 
nécessaire pour étayer notre argumentation.114   
 L’interprétation littérale, préserve le « renversement ou de la transformation de sens 
(interpretationes) mais encore prohibe tout changement à l’ordre des mots ou des phrases 
(perversiones) restant ainsi cohérent avec son utilisation de l’expression grecque kata poda 115».Or, 
l’interprétation littérale réserve à l’empereur la qualité de l’interprétation au-delà de l’interprétation 
littérale. Si tel est le cas, rien ne garantit que l’interprétation autre que littérale de l’empereur ne 
renverse ou ne transforme pas le sens originel ou le sens historique. Il est important de déduire une 
conséquence importante. 
 L’interprétation autre que littérale de l’empereur, pourrait renverser ou transformer le sens 
de la loi. Mais cette transformation de sens est limitée à la personne seule de l’empereur, ce qui 
implique peut être un nombre infirme de mutation de sens interprétative. Le fait de limiter 
l’interprétation autre que littérale de la loi à la fonction de l’empereur amoindrit sans nul doute 
l’avènement des autres formes interprétations. Il en découle donc une tolérance d’interprétation 
non littérale et impériale en fonction des circonstances matérielles. 
 Mais l’interprétation impériale a une autorité incontestable car, elle ne saurait être remise 
en cause. Elle s’impose parce que c’est l’empereur qui a dit et que le peuple jure fidélité à 
l’empereur. L’empereur dans ce sens décide du sens qu’il donne à la loi parce qu’il est l’interprète 
unique de l’interprétation non littérale. La majesté impériale « ne doit pas seulement être illustrée 
par les armes, elle doit aussi être armée par les lois : ceci afin que l’Etat soit correctement gouverné 
à la fois en tant de paix et en temps de guerre ; que le Prince non seulement soit victorieux de ses 
ennemis dans les batailles mais aussi qu’il réprime les iniquités des calomniateurs par la sagesse des 
                                                                
113 - L’exemple illustre le pouvoir discrétionnaire de l’empereur et dans une certain mesure aussi celui du 
préteur. Il s’identifie à la situation suivante: Nov. 159 a testator ties up certain properties for two generations, 
and in a latter codicil gives an estate to a grandson with a direction for perpetual devolution in his family. The 
grandson himself obeyed the direction in the codicil, but the litigation was on the question whether his son 
had done so. The case arose unexpectedly soon, since the grandson and his son, who died under age, were all 
dead during the life of the eldest son of the original testator, who was the plaintiff in the suit BUCKLAND 
(W.W. M.A), op.cit, p. 90. Voir HONORE (Tony), Emperors and lawyers, London, 1981, Duckworth, pp. 1-23 et 
MADELAIN (André) Auctoritas principis, Paris, les belles letters, 1947, pp. 18-52. 
114-  L’empereur use de son pouvoir discrétionnaire pour interdire le testament faisant échec à la théorie de 
l’autonomie de la volonté. 
115 -  LAVIGNE (Claire-Hélène) "Droit, traduction, langue et idéologie : Kata poda ou la traduction pas à pas 
selon Justinien 1er " p. 6. 
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lois ; et qu’il se rende aussi recommandable par le droit que magnifique par ses victoires 116». Par 
conséquent, l’autorité de l’empereur lui donne droit à toute interprétation autre que littérale et qui 
pourrait être selon l’équité, la bonne foi, les nécessités pratiques. 
 Le concept d’interprétation littérale qui appartient aussi bien à l’empereur et aux autres 
interprètes tire sa source de l’interprétation athénienne de la loi. Selon cette tendance 
interprétative, le rôle de l’interprétation littérale est de sauvegarder la certitude originale du texte 
afin de le préserver de l’obscurité que pourrait provoquer les conventions humaines.  . Le texte 
biblique  possède « une signification divine pré-linguistique qui est immuable et qui ne peut être 
corrompue par l’exégèse ou la traduction117 ».  Son caractère sacré réside dans la perfection de Dieu. 
Or, si Dieu est source de perfection, il ne saurait y avoir d’interprétation autre que dans le sens 
unique du Dieu parfait. 
Ce modèle de loi parfaite hérité de la conception divine de la loi parfaite, justifie le statut de 
la fonction impériale : l’Empereur romain apparaît comme la seule  autorité  pouvant améliorer le 
sens des lois. Les lois de la cité sont parfaites et n’ont point besoin d’interprétation. Elles renferment 
en elles mêmes une autorité, une unité notamment la Tanta 21 et doivent être appliquées dans un 
sens littéral. Cependant, au cas où il y aurait imperfection ou ambigüité d’une loi, il appartiendrait 
seul à l’empereur de déterminer son sens véritable.  
La question de l’ambigüité d’une loi ou de l’inadéquation entre fait et loi constitue une 
exclusivité impériale car, seul l’empereur peut produire une interprétation autre que littérale de la 
loi. En d’autres termes, seul l’empereur peut interpréter une loi dans le sens de l’équité, de la bonne 
foi et des pratiques sociale non incorporées dans la loi. Ce raisonnement implique, que les juges à 
l’ère de République, sont dépourvus incontestablement de la possibilité d’une interprétation autre 
que littérale. Ils sont contraints donc à une interprétation unique qui consiste en une interprétation 
littérale. Au cas où, ils voudraient produire une interprétation autre que littérale, ils seraient 
assujettis à l’autorité impériale. Ils pourront donc demander à l’empereur romain l’autorisation 
d’interpréter la loi dans tel ou tel sens. Le refus catégorique de l’empereur met fin immédiatement à 
l’interprétation autre que littérale des juges romains, son acceptation au contraire, pourrait le 
                                                                
116 - Le texte figure dans la préface des Institutes de Justinien. Il est rapporté par CARBASSE (Jean-Marie), 
Introduction historique au droit, Paris, PUF, 1998, p. 54. 
117 - LAVIGNE (Claire-Hélène) "Droit, traduction, langue et idéologie : Kata poda ou la traduction pas à, pas 
selon Justinien 1er",  p. 9. 
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permettre. Il se dégage une autorité importante de l’empereur dans l’interprétation non littérale de 
la loi. 
Toutefois, l’exclusivité de l’interprétation non littérale de l’empereur pourrait être source 
d’injustice. Seul, l’interprète détient cette capacité d’interprétation non littérale et décide 
unilatéralement de sa mise en œuvre. Cette fonction de l’empereur pourrait signifier que seul 
l’empereur a raison et que tous ont tort. La pratique de l’interprétation impériale semble provoquer 
un système politique tyrannique ou dictatorial. Dans ce système, la contradiction semble être 
dissoute et l’absence de liberté reste incontestable. Mais l’interprétation de la loi présente des 
indices secondaires qu’il est important de relever même dans l’interprétation par voie d’autorité.  
 
Section 2 : Les caractères accessoires de l’interprétation.  
 
Dans les marques distinctives de l’interprétation, l’on retrouve à la fois les normes de 
rhétorique et les normes juridiques. Ces deux normes témoignent-elles de la présence du pluralisme 
au sein de l’interprétation ? La présence de la rhétorique dans l’interprétation de la loi est-elle de la 
volonté des interprètes ? Si l’usage de la rhétorique au sein de l’interprétation (paragraphe1) 
conduit à l’expression d’un pluralisme au sein de l’interprétation, il suscite par  endroits la prise en 
compte de la bonne foi  (paragraphe2). 
 
Paragraphe 1 : La rhétorique interprétative. 
 
La rhetorica (rhétorique) se rattache à la dialectique. L’une comme l’autre « s’occupe de 
certaines choses qui, commune par quelque point à tout le monde, peuvent être connues sans le 
secours d’aucune science déterminée 118». Elle constitue une technique oratoire consistant à 
                                                                
118 - ARISTOTE, Rhétorique, trad. Charles-Emile Ruelle, Paris, Librairie Générale Française 1991, p. 75, et 
Quintilien, Institutions oratoires, Livres III, 3,  tome II livre II et III trad. Jean Cousin, Paris, Les Belles Lettres, 
1976, p.75. « En ce qui concerne la logique, quelques-uns disent qu’elle  se subdivise en deux sciences : la 
rhétorique et la dialectique… La rhétorique est pour eux la science du bien parler dans des discours en forme, 
la dialectique est la science du dialogue juste dans les demandes et les réponses, c’est pourquoi ils la 
définissent comme science du vrai et du faux et de ce qui n’est ni faux ni vrai. La rhétorique elle-même est 
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persuader généralement au moyen du langage. Elle admet les arguments pro et contra à partir de la 
variété des sens qui résultent des termes de la loi. C’est le lieu des questiones disputatae : exposé de 
deux adversaires sur un point du droit suivi de la solution du maître.  Elle scrute de manière critique 
et juste,  les propriétés essentielles de la pensée en général,  la pensée exacte de l’auteur par 
rapport aux différentes thèses plausibles, la hiérarchie des textes, la distinction entre règles 
universelles et règles particulières. La rhétorique pourrait intervenir dans l’interprétation et en ce 
sens elle est qualifiée de rhétorique interprétative. 
 La rhétorique interprétative désigne l’usage par l’interprète des procédés de rhétorique 
générale pour déterminer le sens de la loi. En tant qu’art de persuader, la rhétorique relève d’un 
domaine différent du droit.  Elle traduit un rapport intersubjectif entre l’éthos (le locuteur), le 
pathos (l’auditoire) à travers le logos (le langage) et repose sur l’ordre des mots, la disposition des 
idées en vue de produire une interprétation de la loi qui convainc. Il n’y a donc  pas une rhétorique 
propre au droit. L’interprète se sert uniquement des règles de la rhétorique générale pour 
déterminer le sens de la loi. 
Les règles de rhétorique s’identifient à l’art oratoire. L’art oratoire « comprend : 1° le talent 
de la parole qui consiste dans les pensées et dans les mots ; 2° la composition du discours, où il y a 
quatre parties : la narration et la confirmation, qui ont pour but l’établissement du fait ; l’exorde et 
la péroraison, dont l’objet est d’émouvoir ; 3° la question, qui est ou une thèse générale ou une 
espèce nommée aussi cause (ch Ier). Le talent de la parole comprend l’invention, la disposition, 
l’élocution, l’action, la mémoire119». 
L’application des règles de rhétorique requiert pour l’interprète une prudence en raison de 
leur diversité et de leur application subtile. De la théorie à la pratique réelle, il y a parfois des 
                                                                                                                                                                                                       
divisée en trois parties : le genre délibératif, le genre judiciaire, le genre panégyrique. Elle se subdivise en 
invention, élocution, disposition et action. Le discours d’autre part comprend une introduction, une narration, 
une réfutation et une conclusion. La dialectique se subdivise en une partie qui traite du signifié et une autre 
partie qui traite de la parole », BRUN (Jean), Les Stoïciens, Paris, P.U.F, 1998, 10ème édition, p. 28. 
119- Cicéron, Dialogues sur les partitions oratoire, p. 1 voir sur www. 
mediterranees.net/art_antique/rhetorique/ciceron/partitions.html, Aristote, Rhétorique, 1375(a), QUINTILIEN, 
Institutions oratoires, tome II, livre II et III trad. Jean Cousin, Paris, Les Belles Lettres, 1976, p.147, FRYDMAN 
(Benoît), Les modèles juridiques d’interprétation, Thèse de doctorat d’état, Bruxelles, Université Libre de 
Bruxelles, 2000, p. 29, FRYDMAN (Benoît), Le sens des lois, Histoire de l’interprétation et de la raison juridique, 
Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 55-58, ACHARD (Guy), La communication à Rome, Paris ; Les Belles Lettres, 1991, 
pp. 84-106, voir également à ce propos CICERON, L’orateur. Du meilleur genre d’orateurs, textes établit et 
traduit par YON Albert, Paris, Société d’édition « Les Belles Lettres », 1964, pp. LVII-CCIII. 
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difficultés d’application qui remettent en cause la fécondité de la théorie. Pour cette raison, 
l’interprète de la loi qui fait usage de la rhétorique, devra, s’imposer une certaine prudence pour 
déterminer le sens d’une loi. A partir une conception générale des règles interprétatives, l’interprète 
saisit « le jugement comme une médiation entre le général et le particulier. Trancher un litige selon 
la loi revient à appliquer une règle générale à une situation particulière, c’est-à-dire un principe 
nécessaire à un phénomène contingent…Car seule la règle elle-même est nécessaire, mais non ses 
applications qui mettent en jeu des faits particuliers, aléatoires et imprévisibles. L’issue d’un procès 
n’est donc jamais certaine ni par avance déterminable, mais fonction, en partie du moins, des 
circonstances de temps, de lieu et d’opportunité qui l’entourent 120». 
La rhétorique regroupe, le sens des mots, les figures de style, la recherches des lieux, la 
grammaire, les genres de discours... Elle comporte elle-même un ensemble de sous parties. La 
rhétorique est susceptible d’être utilisée par l’interprète en raison des difficultés qui résulte de la 
détermination du sens de la loi. L’usage de la rhétorique par l’interprète, semble démontrer un 
pluralisme dans l’interprétation de la loi. L’interprète recourt à la fois aux éléments de rhétorique et 
aux normes juridiques pour déterminer le sens de la loi. La rhétorique produit dans l’interprétation 
un avantage certain. 
Les règles de la rhétorique concourent à l’expression de la clarté interprétative et du 
caractère raisonnable de l’interprétation. Elles offrent l’avantage de  déterminer le sens de la loi. La 
détermination du sens de la loi ne peut être dépourvue de la structure des mots et de la pensée ou 
se concevoir sans un ordre minimum de la pensée. Elle représente l’élément essentiel de l’activité 
interprétative. 
La rhétorique permet à l’interprète de disposer dans une structure, les éléments relatifs à 
l’interprétation de la loi. A l’aide d’un agencement correct des mots, l’interprète précise le sens 
d’une loi. Cet avantage de clarté, de précision du sens de la loi, offre une interprétation qui dissuade 
les destinataires de la norme juridique. Sans la clarté et la précision de sens, l’interprétation de la loi 
pourrait faire l’objet de confusion. Avec la clarté et la précision de sens il y a un effet de dissuasion 
incontestable. 
La dissuasion des destinataires de la norme juridique représente un élément fondamental de 
l’interprétation de la loi. L’interprétation pourrait soustraite de la remise en cause. Elle donne 
l’impression d’une interprétation correcte, équitable, et conforme à la raison. Si l’interprétation de 
                                                                
120 - FRYDMAN (Benoît), op.cit, p 21 et AUBENQUE (P), La prudence chez Aristote, Paris, PUF, 1963, p. 43. 
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la loi par la rhétorique persuade les destinataires de la norme juridique, c’est qu’elle les emporte par 
la clarté de ses images, de ses métaphores et du choix de ses mots. Lorsqu’une interprétation jugée 
de rhétorique, n’est vouée aux gémonies, elle apparaît raisonnable. Par conséquent, l’interprétation 
de la loi par la rhétorique engendre un sentiment de persuasion.  
Mais l’effet de dissuasion peut être remis en cause quand bien même la jurisprudence serait 
bien rédigée de sorte qu’il n’y a pas lieu de croire à l’interprétation. Dans ce cas, ce n’est pas la 
rhétorique qui est en cause mais essentiellement les parties aux procès qui sont loin d’être 
persuadées par la rhétorique. Les parties s’attachent à préserver leur situation matérielle loin de 
toute observation rhétorique   
L’importance de la rhétorique dans l’interprétation des lois nous est rapportée par Cicéron 
dans un cas d’interprétation testamentaire identifiée comme causa Curiana : en l’an 92 avant Jésus-
christ « un testateur, peu avant sa mort, espérant que sa femme enceinte lui donnerait un enfant- 
l’enfant unique- institua celui-ci héritier posthume. En cas de mort prématurée de cet enfant, il 
prévut une substitution pupillaire en faveur de son ami M. Curius. Comme l’enfant ne naquit pas, les 
conditions du testament ne furent pas réalisées. Néanmoins, M. Curius exigea l’héritage, à quoi 
l’héritier légal le plus proche, M. Coponius, s’opposa. Quintus Scaevola, avocat de ce dernier, 
prétendit que le testament était nul en se fondant sur ce qui avait été écrit … Selon lui, il fallait 
respecter à la lettre la dernière volonté du défunt… Les points de vue opposés apparaissent 
clairement et l’issue du procès favorable à Grassus est saluée par Cicéron comme une victoire du 
nouvel art rhétorique de persuasion sur l’esprit traditionaliste des juristes. Seule la volonté compte 
et non pas la lettre qui ne peut l’exprimer à elle seule 121». Dans cet exemple, il est évident que 
l’interprète sort du cadre de l’interprétation stricte pour se diriger vers une interprétation selon 
l’esprit par le biais de la rhétorique. 
 L’interprétation de la loi par la rhétorique engendre une solution raisonnable pour la 
détermination du sens de la loi. La disposition testamentaire fait de Curius l’héritier qui succède au 
successible unique institué par le testateur. Dans le sens raisonnable de l’interprétation, le décès de 
l’enfant avant ou après sa naissance devra faire échoir toute la succession à la substitution pupillaire 
c'est-à-dire à Curius. A l’analyse approfondie de la volonté du testateur, l’on ne peut comprendre la 
prétendue opposition exprimée par M Coponius. Au total, les jurisconsultes examinent « des 
solutions raisonnables et équilibrées en évaluant de cas en cas les intérêts divergents entre le 
                                                                
121 - SCHMIDLIN (Bruno), CANNATA (Carlo Augusto), Droit privé romain II,  Lausanne, Payot, 1987, pp. 211-213. 
Il faut rappeler que dans ce procès que Grassus plaida en faveur de M. Curius. 
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testateur et les héritiers légaux, la famille, les enfants, les esclaves et les amis qui entouraient le 
défunt 122». 
Si l’application de la rhétorique au sein de l’interprétation produit des solutions 
raisonnables, c’est qu’elle permet d’éviter les conséquences absurdes auxquelles « on serait amené 
si l’on voulait suivre le sens littéral, et non pas l’intention 123». Cette argumentation rappelle que les 
trois statuts de la status causae (cause judiciaire) à savoir la conjecture (une chose est ou n’est pas), 
définition (ce qu’elle est) qualité (quelle est sa nature)124 se divisent en deux genres de question l’un 
rationnel (rationalis) et l’autre légal (legalis)125 ». Mais, la lettre de la loi fait abstraction du contenu 
de chaque espèce par une certitude du sens propre des termes de la loi. Si l’interprétation de la loi 
doit l’être uniquement par rapport à  la lettre, elle ne tiendrait pas compte de l’espèce, elle 
produirait du coup des solutions non raisonnables. Or, l’interprétation de la loi visant une solution 
correcte est obligée de tenir compte de l’espèce pour éviter que ses solutions ne soient jugées 
d’iniques. Par conséquent, l’interprète qui voudrait produire des déterminations de sens de la loi 
devra recourir à l’espèce.  
En faisant de l’interprète de la loi, un rhéteur mieux un orateur, l’on voit aisément l’entrée 
des normes de rhétorique dans l’interprétation de la loi. L’interprète détermine le sens de la loi avec 
tout le contenu de la rhétorique (art oratoire : le talent de la parole, la composition du discours, la 
question). Etant donné que les normes de rhétorique diffèrent de celles de l’interprétation, l’on 
convient que l’interprète qui utilise les figures de rhétorique pour préciser le sens de la loi associe les 
normes rhétoriques et les normes juridiques. Cette argumentation conduit à l’établissement du 
pluralisme de normes au sein de l’interprétation de la loi. 
Mais, la rhétorique donne à l’interprète de la loi, la possibilité « d’argumenter in utramque 
partem c’est-à-dire de prouver successivement le pour et le contre sur le même sujet… la 
contradiction constitue le fondement de la technique rhétorique. Le rapprochement de l’affirmation 
de l’un des adversaires (fecisti) et de la négation de l’autre (non feci) détermine l’état de cause 
                                                                
122 - SCHMIDLIN (Bruno), CANNATA (Carlo Augusto), op.cit, p 213 et VONGLIS (Bernard), La lettre et l’esprit de 
la loi dans la jurisprudence classique et la rhétorique, Paris, Sirey, 1965, p. 126. 
123 - CICERON, De l’orateur, Livre I chapitre LVI-LXII, Itinera electronica, du texte à l’hypertexte, p. 45. 
124- CICERON, Dialogues sur les partitions oratoires, page 5 sur www. 
mediterranees.net/art_antique/rhetorique/ciceron/partitions.html. 
125 - FRYDMAN (Benoît), Les modèles juridiques d’interprétation, Thèse de doctorat d’état, Bruxelles, 
Université Libre de Bruxelles, 2000, p. 33. 
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(status, constitutio, quaestio, caput (1) c’est-à-dire la question sur laquelle va porter le débat 126». 
L’interprète de la loi évalue donc dans le sens du pour et du contre, le sens de la loi. Il opte soit pour 
le pour ou pour le contre, soit pour une solution mitigée. 
Toutefois, l’application de la rhétorique dans l’interprétation de la loi n’a pas été sans 
équivoque. La rhétorique relevant d’un domaine différent de l’interprétation, certains juristes en 
sont arrivés à la proscrire du champ de l’interprétation. D’autres ont exprimé à son égard une 
certaine méfiance légitime. La rhétorique leur apparaît comme l’art de la flatterie ou l’art des 
compliments. Elle se démarque ainsi de la conception d’une science capable de conduire à la vérité. 
Elle appartient à celui qui sait manipuler par dextérité ou adresse l’esprit de son interlocuteur. La 
mise en œuvre de la rhétorique au sein de l’interprétation n’est pas incompatible avec la bonne foi.  
  
Paragraphe 2 : La bonne foi dans le droit romain 
 
La bonne foi semble avoir été introduite dans le droit romain par les veteres vers la fin de la 
République romaine ou plus précisément vers l’époque classique de la République romaine en ce qui 
concernait l’élaboration d’une théorie sur le droit des obligations. Que signifie en réalité la bonne foi 
dans le droit romain ? La bonne foi chez les Romains désigne non pas à l’instar du droit français 
moderne « la croyance erronée de l’usucapant que son auteur était propriétaire et capable 
d’aliéner, ou représentant du véritable propriétaire… mais la conviction du possesseur qu’il ne lèse 
pas le droit d’autrui127 ». Si la bonne foi dans le droit des obligations romaines représente la 
conviction dont dispose le possesseur de ne point porter atteinte au droit d’autrui, elle exprime ainsi 
une fidélité, une confiance, une honnêteté de la part de toutes les parties au contrat. La bonne foi 
soumettait l’évaluation des obligations à  un caractère universel d’honnêteté… fidélité et confiance, 
accentuant ainsi aussi bien la réciprocité que l’universalité du critère128 ». Le contenu de la bonne foi 
comporte trois éléments fondamentaux.  
                                                                
126 - VONGLIS (Bernard), La lettre et l’esprit de la loi dans la jurisprudence classique et la rhétorique, Paris, 
Sirey, 1965, p. 18, p. 53 & p.73. 
127 - COLLINET (P) & GIFFARD (A), Précis de droit romain, Paris, Dalloz, Tome 1er, 1926, pp. 330-331, numéro 
658. 
128 - SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), Droit privé romain II, Obligations - Successions - 
Procédure, Lausanne, Payot, 1987, p. 114. 
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Les trois éléments fondamentaux qui se retrouvent dans la bonne foi sont entre autres : la 
demonstratio correspondant à la conclusion du contrat, l’intentio qui représente la demande fondée 
sur le rapport des obligations formant le contrat et la condemnatio qui se rattache à l’ordre donné 
de condamner ou d’absoudre le défendeur selon les clauses qui figurent dans le contrat129. Il en 
découle que les trois éléments fondamentaux jouent un rôle essentiel dans les actes juridiques 
inspirés par le droit romain. 
La bonne foi se révèle soit dans les contrats à obligation réciproque ou bilatérale que les 
grecs appellent synallagma notamment le contrat de vente ou de louage soit dans les contrat dont la 
bilatéralité apparaît imparfaite comme le cas du contrat de mandat dont l’obligation du mandataire 
réside dans l’exécution de l’activité dont il a été chargé130. L’on pourra aussi invoquer la bonne foi 
dans l’actio fiduciae pour remédier à toute tentative de fraude131.  La bonne foi dans les contrats 
romains en général se présume ou semble être exigée avant l’entrée en possession de la chose ou au 
moment précis où l’on acquiert la possession de la chose132. Car lorsque « l’usucapion133 a lieu à la 
suite d’une vente pour régulariser l’effet translatif que la tradition n’a pas opérée, la bonne foi est 
exigée, non seulement au moment de la prise de possession, mais au moment de la passation du 
contrat de vente (Paul, Dig., 41, 4, 2, pr.)134 ». Elle représente ainsi la survivance d’une époque 
lointaine où la mancipation135 était considérée comme acte réel ou vente au comptant contre 
paiement en lingots pesés. La bonne foi implique un comportement exemplaire de la part des 
contractants. 
                                                                
129 - SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), op. cit., p. 118. 
130 - SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), op. cit., pp. 112-113.. 
131 - Fraus omnia corrumpit : la fraude corrompt tout. 
132 - SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), Droit privé romain I, Sources, Famille, Biens, Lausanne, 
Payot, 1987, p. 197. 
133 - L’usucapion désigne en droit romain la manière dont la propriété immobilière peut s’acquérir par une 
possession paisible et publique prolongée, BRAUDO (Serge), http://www.dictionnaire-
juridique.com/definition, voir également usucapion comme prescription acquisitive, GUILLIEN (Raymond) & 
VINCENT (Jean) Vincent; sous la dir. de GUINCHARD (Serge), MONTAGNIER (Gabriel) Montagnier; avec le 
concours pour la prés. éd., de BOYER (Laurent) Lexique des termes juridiques, Paris, Dalloz, 2007, p. 665. 
134 - COLLINET (P) & GIFFARD (A), Précis de droit romain, Paris, Dalloz, Tome 1er, 1926, p. 331, numéro 658. 
135 - La mancipation constitue un mode solennel de transfert de propriété en droit romain qui consistait en une 
vente fictive au moyen de l’airain et de la balance. Elle fut abolie sous justinien.  
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La bonne foi suppose une conduite honnête ou faire comme gens de bien et sans tromperie. 
Elle impose des devoirs et des mérites à tous ceux qui estiment se conduire  comme bonus vir au 
point que  Cicéron déclarait « itaque ei dixisse fimbriam se illiam rem numquam indicaturum ne aut 
spoliaret fama probatum hominem si contra iudicavisset, aut statuisse,  videretur virum bonum esse 
aliquem cum ea innumerabilibus officiis et laudibus contineretur »136. En outre, la bonne foi a pour 
effet deux éléments : un élément subjectif de connaissance représenté par la fides (foi) ou la 
conviction de ne violer le droit de personne et un élément objectif, de valeur morale incarné par la 
conviction de se fonder sur des arguments dignes d’un honnête homme, d’un bonus vir. Dans 
l’exemple de l’usucapion la bonne foi correspond à la conviction d’avoir reçu la chose de son 
propriétaire ou d’une personne autorisée à l’aliéner, comme un tuteur. Ainsi se justifie la formule 
« bonae fidei emptor esse videtur qui ignoravit eam rem alienan esse, aut putavit eum vendidit ius 
vendendi habere, puta procuratorem aut tutorem esse137 ». Pour le cas de la pupille, le juriste 
romain Paul formule une interprétation de la bonne foi  en ces termes « si a pupillo emero sine 
tutoris auctoritate quem puberem esse putem, dicimus usucapionem sequi : [ut hic plus sit in re 
quam in existimatio138] ». Il s’ensuit que la bonne foi s’oppose à la mauvaise foi et aux bonnes 
mœurs. 
La révélation explicite de la mauvaise foi dans une relation contractuelle récuse la validité 
juridique du contrat en raison de la fraude essentielle qui a déterminé la conclusion du contrat. La 
mauvaise foi remet donc en cause tout le crédit que l’on pourrait accorder au contrat. Cependant, 
celui qui ne possède ni un res mancipi (chose susceptible de vente) en vertu d’une simple tradition 
ou celui qui s’est emparé d’une chose abandonnée (res derelicta) ou une chose objet de succession 
vaccante (pro herede) ne sont pas considérés comme des possesseurs de mauvaise foi. Il en découle 
                                                                
136 - Cicéron de Off. 3, 77, « Dans ces conditions Fimbria lui avait déclaré qu’il ne jugerait jamais cette affaire de 
peur ou bien de dépouiller de sa réputation un homme estimé, s’il statuait contre lui, ou bien de paraître avoir 
décrété que quelqu’un est homme de bien, alors que le chose implique d’innombrables devoirs et mérites », 
SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), Droit privé romain II, Obligations - Successions -Procédure, 
Lausanne, Payot, 1987, p. 114. 
137 - Modestinus, D. 50, 16, 109, « Est considéré comme acquéreur de bonne foi celui qui ne sait pas que la 
chose acquise appartenait à un autre qu’au transférant, ou qui ignorait que le transférant, n’avait pas le droit 
de le vendre, étant par exemple procurateur ou tuteur », SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), 
Droit privé romain I, Sources, Famille, Biens, Lausanne, Payot, 1987, p. 196 
138 D. 41, 4, 2, 15, « Si j’achète quelque chose d’un pupille sans l’autorisation de son tuteur parce que je le crois 
pubère, l’usucapion s’ensuivra : on a ici plutôt égard aux faits réel qu’à son jugement personnel », SCHMIDLIN 
(Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), Droit privé romain I, Sources, Famille, Biens, Lausanne, Payot, 1987, p. 
197. 
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que ces derniers disposent de la chose en parfaite entente avec le propriétaire qui l’a voulu ainsi ou 
l’a abandonné ou l’a perdu139. Que retenir de la bonne foi dans l’interprétation des lois dans la Rome 
républicaine ? 
Dans les contrats, le juge romain prend en compte la bonne foi que les concepts de bonne 
foi soient ou non présents. Lorsque la bonne foi figure dans le contrat que le juge se propose 
d’interpréter, la détermination du sens de la loi a lieu conformément à la confiance que se font les 
parties au contrat. A l’inverse, lorsque la bonne foi est absente des clauses du contrat, le recours à la 
bonne foi devient nécessaire pour faire échec aux conséquences absurdes qui résulteraient du 
formalisme interprétatif. La bonne foi « dépassait ainsi les limites étroites des rapports contractuels 
enfermés dans des structures unilatérales qui défendaient au juge d’examiner librement la véritable 
étendue de la situation140 ». Dans les jugements romains l’on y retrouve une occurrence de la bonne 
foi en ces termes : « et in primis sciendum est in hoc indicio id demum deduci, quod praestari 
convenit : cum enim sit bonae fidei iudicium nihil magis bonae fidei congruit quam id preastari, quod 
inter contrahentes actum est. Quod si nihil convenit, tunc ea praestabuntur, quae naturaliter insunt 
huius iudicii potestate141 ». Les juristes romains se réfèrent à la bonne foi dans la conception ou dans 
la conduite de l’homme raisonnable, et honnête s’engageant dans un contrat dans une 
compréhension qui évite l’absurdité de sens. Si le sens de la loi dans la Rome républicaine s’écartait 
du sens que les parties ont voulu convenir réellement, les parties contractuelles pouvaient soulever 
la possibilité d’une erreur pourvu que celle-ci ne touchât pas l’élément essentiel du contrat142. Il 
résulte de ce qui précède que la référence du juge romain à la bonne foi et à son caractère 
raisonnable sous-jacent traduit le rapport entre interprétation et pluralisme des valeurs. 
 
                                                                
139 - SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), Droit privé romain I, Sources, Famille, Biens, Lausanne, 
Payot, 1987, p. 197. 
140 - SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), Droit privé romain II, Obligations - Successions - 
Procédure, Lausanne, Payot, 1987, p. 114. 
141 - Ulpianus, D. 19, 1, 11, 1, « Et en premier lieu, on doit savoir que dans ce jugement il faut prendre en 
considération ce que les parties se sont promis comme prestations. En effet, comme s’il s’agit d’un jugement 
de bonne foi, rien ne s’accorde mieux à la bonne foi de se prêter ce qui a été convenu entre les parties. Mais si 
rien n’a été spécialement convenu, les prestations se mesurent en fonction des éléments intrinsèques de 
l’action contractuelle en question » SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), Droit privé romain II, 
Obligations - Successions - Procédure, Lausanne, Payot, 1987, p. 116. 
142 - SCHMIDLIN (Bruno) & CANNATA (Carlo Augusto), Droit privé romain II, Obligations - Successions - 
Procédure, Lausanne, Payot, 1987, p. 117. 
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Conclusion. 
 
Les différentes analyses sur l’interprétation de la loi nous démontrent la possibilité d’une 
détermination du sens de la loi en dehors de son champ d’application. L’interprétation de la loi 
pourrait être conçue selon des sens différents.  
 L’interprétation de la loi peut se marier avec les normes de justice ou d’équité. Ces normes 
apparaissent comme des normes qui relèvent d’un domaine fondamentalement différent de celui du 
droit. Les normes de justice pourraient permettre une disposition que le droit interdit expressément.  
La prescription acquisitive et de la prescription extinctive dont nous avons longuement parlé au 
cours de nos développements en est un exemple. 
 Les normes de justice comblent les imperfections qui pourraient provenir de la règle de 
droit. Elles améliorent la volonté du législateur par l’esprit de la loi. Elle ignore la volonté du 
législateur chaque fois que l’interprétation de celle-ci pourrait conduire à des conséquences 
absurdes. C’est en cela qu’elles conduisent à établir le pluralisme dans l’interprétation. 
 Mais les normes de justice sont parfois imposées par voie d’autorité. Elles émanent de 
l’autorité investie de cette compétence. Le cas de l’empereur romain constitue un cas d’école de 
l’autorité interprétative. Il décide en tant que juge de dernier ressort, la mesure de la sentence en 
recourant soit à l’utilité soit à l’équité, soit à l’éthique. L’empereur pourrait incarner donc la 
manifestation réelle de la justice dans la cité romaine. Mais l’interprétation n’est pas seulement 
figure d’autorité. Elle est aussi rhétorique. 
 L’interprète ne s’exprime pas sans un minimum d’ordre dans la pensée. Il procède d’abord à 
la détermination du pour et du contre du sens de la loi. Ensuite il dispose ses arguments dans un 
ordre suivant une méthodologie appropriée. De cette méthodologie, découle une certaine 
rhétorique qu’on qualifiera de rhétorique interprétative. La rhétorique interprétative n’est pas une 
rhétorique propre à la science juridique, elle est simplement une rhétorique qui use des règles 
générales de rhétorique dans l’interprétation de la loi. En ce sens, elle pourrait être considérée 
comme une rhétorique interprétative. La rhétorique interprétative ne dissimule pas par endroits la 
bonne foi. 
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 Si par rhétorique, l’interprète recours à l’équité, à l’éthique, à l’utilité, à la bonne foi c’est 
qu’il poursuit l’objectif d’éviter l’absurdité de l’interprétation. Cependant, l’inverse de cette 
proposition n’est pas vrai. La bonne foi corrige les lacunes de chaque ordre juridique en renforçant 
l’effectivité normative. Par exemple, la bonne foi au contact de l’interprétation de la loi renforce la 
fécondité du sens de la loi. Autrement, le droit apparaîtrait comme une science formelle assujettie à 
la règle du syllogisme juridique conduisant à une ineffectivité. En appelant au secours la bonne foi 
pour interpréter la loi l’interprète assure ou poursuit l’effectivité de la norme. Ainsi donc, s’établit le 
rapport entre interprétation de la loi et le pluralisme des valeurs.  
 La bonne foi débouche sur l’effectivité de l’interprétation. C’est là un point très important 
dans l’interprétation de la norme. Lorsque la jurisprudence rappelle des paramètres de nécessité, 
d’utilité, de bonne foi, elle assimile normes extra- juridiques et normes juridiques. Dans cette 
optique elle fait montre d’un pluralisme de valeurs. 
 L’interprétation de la loi se développe dans un cadre précis c'est-à-dire à l’intérieur du droit. 
Cette affirmation suppose que l’interprète devra rester dans son domaine de définition. Si tel est le 
cas, sa marge de manœuvre est limitée car il doit se conformer à la volonté du législateur. 
Cependant, il existe des cas où le respect de la volonté du législateur pourrait conduire à une 
absurdité. L’interprète choisit donc de briser les chaînes de cet assujettissement pour exprimer de 
façon libre la détermination du sens de la loi. Il exprime de ce point de vue sa liberté. La liberté de 
l’interprète antique favorise son élan vers des doctrines philosophiques qui expliquent le 
phénomène social. L’interprète antique s’inspire donc des conceptions philosophiques pour 
déterminer le sens de la loi. Cette particularité interprétative marque le sceau du pluralisme 
interprétatif. Ce point constitue l’objet de notre 3ème chapitre. 
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Chapitre 3 : La liberté du juge antique.  
 
La liberté du juge antique se rapporte à celle du juge grec et du juge romain plus 
précisément du temps de la République romaine où l’interprétation de la loi reposait sur les 
éléments spécifiquement juridiques par opposition à la période de la royauté romaine. Elle consiste 
dans le pouvoir discrétionnaire reconnu au juge d’opérer la détermination du sens de la loi à partir 
de ses sources d’inspirations qualifiées de philosophiques : la liberté du juge n’est pas une réalité 
explicite, elle n’est pas non plus une doctrine officielle. Elle est considérée comme la notion implicite 
qui se dégage du comportement du juge antique pour interpréter la loi. Car, lorsqu’on parle du 
comportement du juge on ne fait référence à aucun élément officiel mais à une interprétation du 
sens qu’il donne à la loi, soit il apparaît notamment très strict ou dur en adoptant le rigorisme des 
Stoïciens, soit  en optant pour la réflexion sur la ratio legis ou en scrutant le terrain de l’équité. La 
loi, expression de la volonté générale votée par le peuple ou l’Assemblée représentant le peuple 
reçoit son application raisonnable par l’interprétation du juge dont le sens est subordonné à l’école 
philosophique à laquelle il adhère. L’objet de ce chapitre ambitionne d’examiner de façon 
approfondie la question de la liberté du juge antique. La question de la liberté du juge antique paraît 
se percevoir aisément dans l’expression du peuple souverain. La souveraineté du peuple conduit du 
moins à une liberté de toutes les composantes de la société. Et parmi les composantes de cette 
société figurent non seulement les individus mais aussi les autorités politiques et judiciaires 
notamment l’empereur, le préteur et même le juge.  
 La liberté du juge antique semble se révéler à partir de ses sources d’inspiration : le juge 
antique peut recourir aux systèmes philosophiques de pensée, car la volonté du législateur ne 
l’interdit pas expressément. A ce titre, les comportements des empereurs Sénèque et Marc-Aurèle 
l’illustrent aisément. Le juge antique interprète donc la loi en fonction de la vision que prône l’école 
philosophique à laquelle il adhère. Par exemple si le juge est d’obédience stoïque il interprètera la loi 
conformément à la doctrine des Stoïciens. Par contre si le juge antique épouse la philosophie du 
devenir, il déterminera le sens de la loi en fonction de l’évolution des pratiques de société. Mais si le 
juge antique se marie avec la doctrine de l’idéalisme platonicien, il précisera le sens de la loi dans 
une ascèse vers le monde des essences éternelles que représente le monde intelligible. 
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 Toutes ces références philosophiques de l’interprète antique ont pour but de s’interroger 
sur l’essence de la loi. Or, le juge antique et  moins encore  le juge moderne ne représente pas un 
législateur pour poser la question de l’essence d’une loi. S’il le fait par son recourt aux doctrines 
philosophiques, c’est qu’il jouit d’une liberté considérable. Par conséquent, cela dénote de la liberté 
du juge antique. Mais la question de la liberté du juge antique semble sous entendre la nature 
même de la conception traditionnelle de l’interprétation. 
 Contrairement à l’opinion courante, la conception traditionnelle de la jurisprudence ne 
provient pas de l’interprétation elle-même. Elle résulte de la philosophie stoïcienne qui ambitionne 
de préparer l’individu à la sagesse de l’esprit par la maîtrise des désirs humains et à l’acceptation des 
phénomènes comme découlant de l’ordre logique et nécessaire des choses. Comme l’ordre des 
choses est hors de notre portée, en dehors de nos opinions dont nous pouvons nous rendre maîtres, 
la philosophie stoïcienne nous stimule à une philosophie de résignation à l’intérieur de l’espace qui 
nous dépasse. Mais, pour ce qui est de nos opinions, nos représentations, nos vicissitudes, elle nous 
exhorte à un contrôle entier et fondamental des passions qui pourraient agiter notre âme. C’est de 
cette philosophie que ressort  la conception traditionnelle de la jurisprudence stricte. 
 La jurisprudence stricte invite le juge antique à interpréter la loi comme découlant de la 
logique et de la nécessité. Si tant est que je n’ai pas pu faire autrement pour éviter ce que la loi 
prohibe, je ne peux me soumettre uniquement à la jurisprudence du juge en dépit du caractère 
austère de celle-ci. La jurisprudence stricte fait découler l’interprétation de la loi de la logique et de 
la nécessité. 
 Toutefois, la jurisprudence stricte qui marque son hétérogénéité par le recours  à la doctrine 
stoïcienne constitue la marque de l’importation des valeurs non juridiques au sein de l’interprétation 
de la loi. Ces valeurs non juridiques soulignent les rapports intrinsèques entre la loi et son ouverture 
vers  l’extérieur de son domaine. 
 Mais l’ouverture de l’interprète n’est pas sujette à une importation illimitée.  L’interprète est 
contraint de respecter un certain nombre de règles  au-dessus desquelles se trouve la raison. La 
raison est donc le bouclier nécessaire qui quadrille l’interprète afin de lui éviter les pièges de la 
déraison jurisprudentielle. La déraison jurisprudentielle est celle qui conduit à des interprétations 
absurdes ou illogiques. 
 L’interprète antique s’inspire des doctrines philosophiques afin d’accoucher d’une 
interprétation correcte de la loi dans le cas où l’on retrouve inadéquation entre loi et réalité (section 
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1) et cette ouverture de l’interprète reste subordonnée à une liberté limitée par des exigences 
rationnelles (section 2). 
 
Section 1 : Des sources implicites de l’interprétation.  
 
L’interprétation de la loi pourrait avoir une origine en dehors de sa propre sphère. Elle 
s’inspire des doctrines philosophiques pour approcher sa quête permanente  de raisonnable et de 
justice. Ainsi, elle pourra prendre source par exemple soit dans le Stoïcisme, soit dans la philosophie 
du devenir soit dans l’idéalisme de Platon. Elle utilise les principes basiques du stoïcisme pour faire 
respecter ses propres  décisions. A défaut de ses principes stoïciens qui s’appuient sur la logique et 
sur la nécessité, son sort pourrait être fugace et inutile voire voué à l’abandon. Donc, les principes 
des stoïciens offrent à la jurisprudence stricte l’opportunité de son respect inconditionné. 
L’interprète antique ne s’inspire pas uniquement du stoïcisme (paragraphe 1), il recourt aussi à 
d’autres systèmes philosophiques de pensée (paragraphe2). 
 
Paragraphe 1 : De la nature pluraliste de  
           l’interprétation stricte de la loi. 
 
 La conception traditionnelle de la jurisprudence s’identifie à la jurisprudence stricte. Celle-ci 
résulte paradoxalement d’un domaine extérieur à l’interprétation. Elle procède d’une inspiration 
manifestement stoïcienne selon laquelle l’on doit s’en tenir strictement à l’ordre nécessaire de 
reproduction des phénomènes sociaux, sans faire preuve de flexibilité analytique. Par exemple, 
j’accepte ce qui m’arrive comme relevant de l’ordre nécessaire des choses, je me conforme aux 
principes de la philosophie stoïcienne, « Je choisis de ne pas désirer ce qui m’est inaccessible. Le 
tyran menace de détruire mes biens,…. ; mais si je me suis détaché des biens, si la prison m’est 
indifférente et si j’ai étouffé en moi tout sentiment naturel d’affection, alors, il ne peut me 
soumettre à sa volonté, car ce qui reste de moi n’est plus sujet aux craintes et aux désirs du monde 
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sensible 143». A travers la philosophie stoïcienne le sage est donc en quête de l’ataraxie : une 
absence de troubles externes provoqués par les passions qu’éprouvent les hommes. Or, si elle 
procède à un respect scrupuleux et courageux de ses  principes constitutifs, abstraction faite des 
circonstances extérieures, c’est que la philosophie stoïcienne exprime légitimement et strictement 
ainsi la justesse de sa vision.  De même, si l’interprétation de la loi, à l’instar de la philosophie 
stoïcienne se limite de façon rigoureuse à la lettre de la sagesse du moins à la lettre de la loi, c’est 
qu’elle procède d’une vision stoïcienne. Mais en quoi consiste la philosophie stoïcienne ? 
La philosophie stoïcienne consiste en une combinaison interdépendante de trois ordres 
normatifs : la logique, la physique et la morale. Selon Zénon de Cittium dans son traité « De la 
raison », Chrysippe dans le premier livre du traité « De la raison », Apollodore et Syllos dans le 
premier livre de «  l’introduction aux dogmes », Eudromos dans les « Eléments de morale », ainsi 
que Diogène de Babylone et Posidonius, la doctrine stoïcienne fait « correspondre la logique aux os 
et aux muscles, la morale aux parties charnues, la physique à l’âme… La partie extérieure est la 
logique, puis vient la morale et tout à l’intérieur la physique…Ou encore à un champ en pleine 
production : la clôture qui l’entoure est la logique, les fruits la morale, la terre et les arbres la 
physique 144».  Pour la logique stoïcienne, "le raisonnement est constitué par un lemme, une 
assomption et une conclusion : « S’il fait jour, il fait clair ; or il fait jour ; donc il fait clair ». Lemme : 
s’il fait jour, il fait clair ; assomption ; or il fait jour ; conclusion : donc il fait clair145". La conclusion 
d’un raisonnement stoïcien s’établit en fonction de  la véracité ou de la fausseté de l’assomption. En 
d’autres termes si l’assomption s’inscrit dans le sens du lemme, cas de l’exemple ci-dessus, la 
conclusion s’établit logiquement du côté du lemme. Par contre, si l’assomption est à l’opposé du 
lemme la conclusion revient inéluctablement à l’opposé de l’assomption. C’est le cas du 
raisonnement suivant : s’il fait jour, il fait clair ; or il ne fait pas jour ; donc il ne fait pas clair. 
                                                                
143 - ISAIAH (Berlin), Eloge de la liberté, Paris, Trad. CARNAUD (Jacqueline), et LAHANA (Jacqueline), © Oxford, 
University Press, 1969,© Calmann-Lévy, 1988, p. 183. 
144 -LAËRCE (Diogëne) "Vies et opinions des philosophes, VII", in Les Stoïciens I, trad. BREHIER (Emile), 
Gallimard, 1962, pp.29-30 et BRUN (Jean), Les Stoïciens, Paris, P.U.F, textes choisis, 1957, p. 17, RUSS 
(Jacqueline), Philosophie : les auteurs, les œuvres, Bordas, 1996, pp.46-69, 160, RUSS (Jacqueline), Dictionnaire 
de Philosophie, Bordas, 1991, p. 160 et Encyclopédie Philosophique Universelles, II Les notions philosophiques, 
volume dirigé par AUROU (Sylvain) publié sous la direction de JACOB (André), 1990, P.U.F, pp. 1470-1480.  
145 - LAËRCE (Diogëne) "Vies et opinions des philosophes, VII", in  Les Stoïciens I, trad. BREHIER (Emile), 
Gallimard, 1962, p. 41,  ΕPICTЀTE, Entretiens, I, in Les Stoïciens II, trad. BREHIER (Emile), Gallimard, 1962, 
pp.847-849 et MARC-AURELE, "Pensées, VIII", in Les Stoïciens II, trad. BREHIER (Emile), Gallimard, 1962, 
p.1202. 
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En ce qui concerne la physique stoïcienne, elle concerne « les corps, les principes, les 
éléments, les dieux, les limites, le lieu et le vide… La théorie du monde se divise en deux parties : à la 
première recherche collaborent les mathématiciens ; c’est elle qui concerne les étoiles fixes et les 
étoiles errantes… La seconde recherche appartient aux seuls physiciens ; on se demande quelle est la 
substance du monde »146   
Pour ce qui est de la morale stoïcienne, elle réside de manière incontestable dans 
l’indifférence totale et soutenue du sage en face des désirs et passions qu’éprouve l’âme. Le sage 
stoïcien apparaît invulnérable aux désirs qui pourraient agiter la tranquillité de son âme.  Ainsi donc, 
" ce qui est primitivement propre à tout être vivant, c’est sa propre constitution et la conscience 
qu’il en  a ; car il n’est pas vraisemblable que la nature rende l’être vivant étranger à lui-même, ni 
qu’elle l’ait créé en l’aliénant ou en négligeant de l’adapter à lui-même ; et c’est ainsi qu’il repousse 
les choses qui lui nuisent et admet celles qui lui sont propres…  la fin est de « vivre conformément à 
la nature », c'est-à-dire selon la vertu… « Vivre selon la vertu » veut dire la même chose que « vivre 
selon l’expérience des évènements qui arrivent selon la nature.»147". La morale des Stoïciens 
consiste dans l’indifférence du sage : « en face d’un appareil de terreur le sage ne baisse pas les 
yeux, et il ne change pas de visage, que les évènements se montrent pénibles ou favorables… il n’y a 
de raison que de douter que, né homme, le sage puisse s’élever au-dessus des choses humaines, 
qu’il envisage en toute sûreté les douleurs, les pertes… qu’il accueille avec tranquillité les 
évènements pénibles et  avec mesure ceux qui sont favorables 148». 
La méthode stricte de raisonnement appartient donc à la philosophie stoïcienne selon 
laquelle tout évènement découle de la nécessité et de la logique. Or, l’interprétation de la loi  
emprunte cette méthode stricte à la philosophie stoïcienne. Elle pourrait donc être considérée 
comme une interprétation stricte et opérer dans le sens de la logique et de la nécessité. Elle ne 
suppose pas une interprétation qui tienne compte des circonstances particulières des évènements. 
Elle prétend soutenir sa thèse sous l’angle de la logique et de la nécessité. Il en découle une logique 
méthodique d’emprunt à la philosophie stoïcienne dans le champ de l’interprétation de la loi. Mieux 
                                                                
146 - LAËRCE (Diogëne) "Vies et opinions des philosophes, VII", in  Les Stoïciens I, trad. BREHIER (Emile), 
Gallimard, 1962, p.58. 
147 - LAËRCE (Diogëne) "Vies et opinions des philosophes, VII", in  Les Stoïciens I, trad. BREHIER (Emile), 
Gallimard, 1962, pp.43-44. 
148 - SΕNЀQUE, "De la constance du sage", in Les Stoïciens II, trad. BREHIER (Emile), Gallimard, 1962, pp. 640-
641, et pp. 643- 656. 
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on pourrait parler de l’importation dans l’interprétation de la loi de valeurs non juridiques à l’instar 
de la doctrine stoïcienne.    
En admettant que la conception traditionnelle de l’interprétation de la loi se rattache à cette 
philosophie stoïcienne telle que développée ci-dessus, (du moins en ce qui concerne la logique et la 
morale stoïcienne), il s’en suit donc une importation certaine des principes de  la philosophie 
stoïcienne dans de l’interprétation de la loi. Ces divers principes stoïciens reconnus pour leur rigidité, 
leur rigueur et leur ténacité pénètrent la vie de l’interprétation de la loi par l’imposition d’une 
interprétation qualifiée de stricte et de rigide. Par conséquent, l’interprétation stricte ou rigide ne 
résulte pas de l’environnement intra de la jurisprudence mais des valeurs non juridiques qui 
concourent à son existence effective. Cette analyse appelle deux conséquences : si la conception du 
droit strict provient de l’extérieur de la jurisprudence ou n’appartient pas à l’interprétation de la loi, 
elle implique au sein de l’interprétation un pluralisme normatif regroupant valeurs juridiques et non 
juridiques. Or, ceci pourrait paraître comme un paradoxe dans la mesure où l’on a souvent considéré 
l’interprétation stricte de la loi comme une activité relevant  unilatéralement du domaine de 
l’interprétation normative. Ainsi donc, la formule dura lex sed lex témoigne de l’emprunt d’une 
logique stoïcienne par l’interprétation de la loi. Et il ne peut être autrement car la logique stoïcienne 
prétend interpréter les phénomènes comme résultant de l’ordre logique et nécessaire des choses. 
Elle fait abstraction de l’espèce, des circonstances extérieures qui peuvent être incluses dans 
l’explication d’un phénomène et soutient des propositions générales qui conduisent à des 
conclusions logiques dès que les conditions de productions essentielles sont réunies. 
La deuxième conséquence, réside dans le respect de l’interprétation de la loi. Si l’interprète 
de la loi opte pour une interprétation stoïcienne de la loi c’est-à-dire pour une jurisprudence qui 
déduit logiquement la détermination du sens de la loi, alors la jurisprudence pourrait s’imposer à 
l’égard du justiciable qui pourrait aussi se retrouver dans la philosophie stoïcienne. Or, le juge, les 
justiciables qui épousent une position stoïcienne savent accueillir les choses comme elles arrivent en 
les considérant comme relevant de la nécessité. Ils supposent l’existence d’une seule interprétation 
authentique : celle découlant de la logique et de la nécessité. Autrement toute autre interprétation 
s’avère impossible. Ils entérinent l’unique interprétation venant de la nécessité. Il s’en suit donc, une 
l’interprétation stricte de la loi provenant de la nécessité.  
L’interprétation stricte de la loi, fille de l’interprétation stoïcienne apparaît donc compatible 
avec la jurisprudence. Car elle découle et agit dans le sens de la logique et de la nécessité, principes 
de base de la philosophie stoïcienne. Toutefois, elle s’enracine dans les principes de la doctrine 
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stoïcienne. Elle trouve ainsi à l’intérieur de cette philosophie stoïcienne la force nécessaire pour 
débarrasser ses productions normatives des obstacles à leur observance. Il en découle une 
compatibilité normative entre norme juridique et non juridique. Mais la jurisprudence stricte se 
révèle dans l’attitude célèbre du sage stoïcien.  C’est  la preuve d’une sagesse pénétrée de l’esprit  
stoïcien.  
L’attitude du sage stoïcien est caractéristique de  la jurisprudence stricte. Le sage stoïcien  se 
montre indifférent aux désirs et aux passions qui peuvent troubler la quiétude de l’âme afin de se 
rendre maître de ses opinions.  « Car tu as un désir bien réglé et fixe des choses qui dépendent de ta 
volonté parce qu’elles sont belles, mais tu n’as pas le désir de celles qui n’en dépendent pas, désir 
qui ouvrirait la porte à la déraison à l’impulsion qui se précipite contre toute mesure149 ». Or, en 
ayant le contrôle juste de ses propres représentations, le sage stoïcien qu’il soit juge ou justiciable 
poursuit inexorablement la justice qui ressort de l’interprétation relevant de la nécessité de choses. 
Le sage « se règle lui-même, il vit dans un calme profond et paisible… Le sage reçoit quelquefois  des 
coups ; mais de ces coups reçus il triomphe, il en guérit, il en supprime les conséquences. Quant aux 
petites choses, il ne les sent même pas ; ce sont faits courants contre lesquels il n’use pas de sa vertu 
de résignations aux maux150».  
Le juge antique s’identifie au sage stoïcien marqué par une attitude d’indifférence totale 
l’égard des passions qu’éprouve son âme et des vicissitudes inhérentes à sa vie. Il détermine 
raisonnablement le sens de la loi. Il se met par voie de conséquence, à l’abri d’une interprétation 
partiale ou erronée de la loi. Or, toute interprétation partiale, étouffe dangereusement le but 
authentique de l’interprétation de la loi. Par conséquent la vision stoïcienne de l’interprétation de la 
loi offre au juge l’opportunité, l’impartialité et  l’utilité d’une interprétation correcte de la loi. 
Puisque le juge interprète la loi dans l’ordre logique et nécessaire à l’instar des stoïciens, il 
produit donc  une mesure objective qui ne dépend que des évènements naturels. En retour, le 
justiciable accepte la jurisprudence du juge  en la considérant comme une jurisprudence impartiale 
car elle émane de l’ordre logique et nécessaire de l’interprétation de la loi et des évènements 
naturels. L’interprétation stricte de la loi offre un avantage précis et concret. 
                                                                
149 - ΕPICTЀTE, "Entretiens, IV", in Les Stoïciens II, trad. BREHIER (Emile), Gallimard, 1962, p. 1049 et BRUN 
(Jean), Les Stoïciens, Paris, P.U.F, textes choisis, 1957, pp. 109, 110, 113, 120,125, 131. 
150 - SΕNЀQUE, "De la constance du sage", in Les Stoïciens II, trad. BREHIER (Emile), Gallimard, 1962, pp.645-
646 et p.679. 
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 L’interprétation conduit à un respect de la norme juridique en raison de l’extrême sévérité 
des peines qui pourraient ressortir de sa  transgression. Les destinataires de la norme juridique 
éprouvent certainement  des sentiments de grande frayeur à l’égard des actes sanctionnés par des 
peines privatives de liberté ayant une durée plus ou moins considérable. Ils préfèrent au mieux 
éviter la jurisprudence stricte par un respect inconditionné de la norme juridique. Ainsi donc 
l’interprétation stricte de la loi permettrait de maintenir la société dans un état de sécurité juridique 
et dans une atmosphère harmonieuse. Il en ressort que l’interprétation stricte apparaît comme le 
symptôme de la santé sociale faute de quoi l’on pourrait présager d’une insécurité juridique et 
sociale. L’interprétation stricte « était un corset orthopédique pour une telle société que l’on ne 
pouvait pas enlever pour des raisons de santé impérieuse ; même un relâchement pouvait être 
dangereux …les «veteres prônaient pour le droit strict, tout en plaçant celui-ci sous un jour 
nouveau… Si l’on détruisait les institutions, ce serait de nouveau le règne de la violence. Cette 
conviction profonde de la nouvelle jurisprudence… exigerait, pour bien mettre en relief son 
importance, l’introduction d’un néologisme, le positivisme institutionnel 151». 
Mais, ce qu’il paraît important de ne pas dissimuler, c’est la présence manifeste pendant 
l’époque antique de la jurisprudence  flexible aux cotés de la jurisprudence stricte. La jurisprudence 
flexible est celle qui recourt aux valeurs non juridiques notamment l’équité alors que la 
jurisprudence stricte comme nous l’avons souligné ci-dessus au début de cette section désigne celle 
qui procède de la logique et de la nécessité, principes de base de la philosophie stoïcienne. 
Toutefois, la coexistence incontestable à la fois de la jurisprudence flexible et de la jurisprudence 
stricte au sein de la société antique représente l’authentique signe de la présence du pluralisme au 
sein de la jurisprudence en général. Si l’assimilation interprétation stricte et stoïcisme pourrait être 
soutenue, l’on pourrait se demander si le juge antique ne recours pas à d’autres doctrines 
philosophiques dans le cadre de son activité d’interprétation de la loi. Ce sera l’objet du paragraphe 
suivant. 
 
 
 
 
                                                                
151 - BEHRENDS (O), "Les « veteres » et la nouvelle jurisprudence à la fin de la République", Revue historique du 
droit étranger, Paris, Sirey, 1967, 4 vol. 1, p. 15-16. 
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Paragraphe 2 : Des rapports entre interprétation et  
     doctrines philosophiques. 
 
La question des rapports entre interprétation et courants philosophiques pourrait paraître 
très implicite sinon accessoire en vue de déterminer raisonnablement le sens de la loi. 
L’interprétation résulte du domaine de la science juridique tandis que les courants philosophiques 
revendiquent avec succès leur appartenance légitime à la Philosophie. Mais, les liens entre 
interprétation et philosophie pourraient trouver dans la démarche interprétative du juge antique. Le 
juge antique ne se positionne pas au même degré que le juge moderne considéré comme un juge 
professionnel. A ce titre, le juge antique pourrait dans sa collaboration avec l’empereur, le préteur, 
le sénat, recourir aux doctrines philosophiques dans le but de déterminer le sens de la loi. En le 
faisant ainsi le juge antique poursuit légitimement l’idéal d’une digne justice. Quelles sont les 
différentes doctrines philosophiques auxquels le juge recourt pour déterminer le sens de la loi en 
dehors du Stoïcisme ? 
Si le juge adhère à la conception évolutive de la loi  en raison de l’évolution des pratiques 
sociales, il souligne une philosophie du devenir que défend Héraclite d’Ephèse. Selon   Héraclite 
d’Ephèse, « les contraires s’accordent, la discordance crée la plus belle harmonie : le devenir tout 
entier est une lutte… Ceux qui descendent dans les fleuves, se baignent dans le courant d’une eau 
nouvelle 152». En raison de cette évolution des pratiques sociales, le juge antique imprégné de la 
philosophie du devenir ou du changement d’Héraclite d’Ephèse pourrait déterminer le sens de la loi 
par une ouverture sur la réalité ambiante au moment du jugement contrairement au sens de la loi 
au moment de son édiction par le sénat. Cette ouverture supposée correcte du juge antique à 
l’intérieur de l’interprétation de la loi pourrait être caractéristique de l’importation des valeurs 
progressistes ou non juridiques au sein de l’interprétation. La philosophie du changement offre à 
l’interprète antique  un avantage certain. 
                                                                
152 -  D’EPHESE (Héraclite), "Fragments originaux", in Trois contemporains Héraclite, Parménide, Empédocle, 
Les essais LXXVIII, Paris, Gallimard, trad. Nouvelle et intégrale avec notice par BATTISTINI (Yves), 1955, pp. 26-
27. 
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Le juge antique qui utilise pour des raisons d’évolution de pratiques sociales, une ouverture 
interprétative pour déterminer le sens de la loi, semble accroître sans nul doute l’efficacité 
interprétative. Car une jurisprudence inique pourrait connaître un destin d’inexécution légitime. Or, 
le souci permanent de toute jurisprudence constitue la preuve de son exécution. Ainsi, puisque les 
pratiques sociales connaissent leur mutation sociale, le juge ne peut plus s’enfermer unilatéralement 
dans le sens de la loi au moment de son érection, il détermine le sens de la loi selon la signification 
qu’elle pourrait revêtir à l’état d’un jugement. Avec la philosophie du changement, le juge antique 
conçoit la vision progressiste de loi et de son interprétation. Il en découle un rapport intrinsèque 
entre interprétation et la philosophie  d’Héraclite d’Ephèse. La doctrine d’Héraclite d’Ephèse ne 
constitue pas l’unique courant philosophique dans lequel on pourrait déceler un recours 
d’interprétation. 
Dans l’affirmation remarquable « l’être est, le non-être n’est pas », Parménide d’Elée 
souligne la conception absolue de l’Etre symbolisant Dieu, créateur de toute essence ou de toute 
réalité à laquelle les humains ou le non-être ne peuvent accéder d’un seul coup sinon par image 
rapprochée. La position absolutiste du Dieu de Parménide d’Elée  est renforcée par «  l’immuable ! 
Car la puissance Nécessité le garde et l’entrave dans ses chaînes, l’entoure de son étreinte ; c’est 
pourquoi l’étant n’est jamais, en ce qu’il est, inachevé : il ne manque de rien 153». Si le juge se 
convainc de la conception de la connaissance approchée des phénomènes sociaux, il en découle que 
l’interprétation qui s’en dégage,  constituera incontestablement aussi une interprétation approchée. 
L’utilisation, par l’interprétation de la loi de la connaissance approchée conduit à l’établissement 
d’un rapport entre interprétation et doctrines philosophiques. L’impossibilité de la connaissance de 
l’être et son corollaire que représente la connaissance approchée comme éléments de base de la 
philosophie de Parménide d’Elée, produit au sein de l’interprétation des rapports exacts entre 
philosophie et interprétation.  
Toutefois, les pratiques sociales et les lois pourraient constituer la réalité sensible dont les 
interprétations exactes ne relèveraient que du monde intelligible. Or, toute conception du monde 
sensible et du monde intelligible s’inscrit dans la philosophie platonicienne. Selon elle,  les réalités 
visibles n’appartiennent qu’au monde sensible alors que  les essences ou vraies réalités relèvent du 
monde intelligible. L’interprète qui opère  cet élan utile et efficace du monde sensible au monde 
intelligible afin de déterminer l’essence réelle de l’interprétation d’une loi réalise une importation 
                                                                
153 - D’ELEE (Parménide), "Fragments originaux", in Trois contemporains Héraclite, Parménide, Empédocle, Les 
essais LXXVIII, Paris, Gallimard, trad. Nouvelle et intégrale avec notice par BATTISTINI (Yves), 1955, p 96, voir 
également CORDERO (Nestor-Luis), Les deux chemins de Parménide, Paris, J. Vrin, 1984, pp. 75-76. 
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des valeurs non juridiques au sein de l’interprétation de la loi. Affirmer la justesse de cette 
importation axiologique revient simplement à envisager au sein de l’interprétation l’option d’une 
justice correcte. Cette justice opère autrement là où l’interprétation de la loi pourrait susciter des 
résultats absurdes et contradictoires.  
La vision platonicienne de l’interprétation reste soutenue par l’allégorie du mythe de la 
caverne. Pour Platon,  le mythe de la caverne est représenté par « des hommes dans une demeure 
souterraine, en forme de caverne, ayant sur toute sa largeur une entrée ouverte à la lumière ; ces 
hommes sont là depuis leur enfance, les jambes et le cou enchaînés, de sorte qu’ils ne peuvent 
bouger ni voir ailleurs que devant eux… la lumière leur vient d’un feu allumé sur une hauteur, au loin 
derrière eux… Qu’on détache l’un de ces prisonniers, qu’on le force à se dresser immédiatement, à 
tourner le cou, à marcher, à lever les yeux vers la lumière154». Dans cette optique, le juge antique 
s’élève du monde sensible au monde intelligible dans le but de déterminer l’essence de 
l’interprétation d’une loi. Il s’enracine ainsi dans la philosophie platonicienne pour établir la 
signification exacte et juste d’une loi. L’interprétation de la loi pourrait rompre avec l’ascèse de 
l’interprète vers le monde intelligible de Platon pour s’attacher aux réalités sociales. 
Si l’interprète considère qu’il urge de s’inspirer des comportements humains, de la nature et 
de la cité pour déterminer le sens d’une loi, il s’oppose donc à la vision intelligible de la loi telle que 
défendue par Platon dans La République. Dans cette optique, l’interprète vise une appréciation 
pragmatique de la loi loin de certaines élucubrations intellectuelles, source de polémiques diverses. 
Selon la doctrine réaliste, la nature des choses, existe indépendamment de notre conscience 
subjective, de nos représentations subjectives du réel. La connaissance de l’essence des choses est 
vraie lorsque les propositions théoriques qui les illustrent correspondent au réel. Les lois n’ont point 
besoin donc d’une élévation intelligible pour déterminer leur significatio mais d’une analyse des faits 
de société des humains et de la cité. Cette approche de l’interprète qualifiée de réaliste représente 
la conception aristotélicienne de l’interprétation de la loi et semble s’illustrer par l’analyse de 
l’auteur sur le concept du bien. Le bien dans les termes aristotéliciens renvoie à ceci : "  Le bien, 
c’est la fin « finale », c’est-à-dire le bonheur …  Le bien, c’est ce qui assure notre indépendance, 
c’est-à-dire encore le bonheur … Conclusion . Le bonheur est donc, cela saute aux yeux, quelque 
chose de final et d’indépendant ; étant bien entendu qu’il est, pour commencer, la fin à laquelle sont 
ordonnés tous les objets de nos actions… La tâche de l’homme : l’activité de l’âme rationnelle …  
                                                                
154 - PLATON, La République, trad. BACCOU (Robert), Paris, Garnier-Flammarion, 1966, pp. 273-274. L’idée de 
l’idéalisme juridique ou interprétatif est reprise par Fernand MALLIEUX  dans Doctrine de l’Idéalisme juridique, 
Introduction à la Philosophie du droit, Liège, Georges Thone, 1934, p. 9 
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La tâche bien faite : selon la vertu 155".  Ainsi, l’interprète qui adhère à la thèse du réalisme 
aristotélicien apprécie le sens de l’interprétation par rapport aux données relativement visibles et 
palpables de notre société. Or, les données scientifiques qui soutiennent le réalisme aristotélicien 
ont pour but d’empêcher l’égarement de l’interprète. Il en découle que l’application du réalisme 
aristotélicien dans le champ de l’interprétation apparait comme la preuve hétérogène du caractère 
de l’interprétation. Les différentes doctrines philosophiques que nous avons évoquées dans cette 
section, dans le cadre de l’interprétation, possèdent quelque chose en commun. 
Les courants philosophiques auxquels l’interprète recourt pour déterminer le sens de la loi 
posent la problématique de l’essence de la loi et de son interprétation. Il s’agit pour l’interprète 
antique de s’interroger sur la ratio legis  ou l’essence d’une loi et de son interprétation. Mais 
l’interprétation qui s’interroge sur le bien fondé d’une loi va au-delà de la conception traditionnelle 
de l’interprétation qui suppose que toute interprétation devrait se limiter à la détermination stricte 
du sens de la loi. Or, toute interprétation par essence de la loi semble avoir pour vocation de poser 
implicitement de nouvelles règles de droit. Comme l’interprétation par essence de la loi se situe en 
marge du cadre prioritairement tracé selon la vision traditionnelle de l’interprétation, il s’en suit 
qu’elle recourt aux valeurs non juridiques. Un tel argument confère au juge antique une posture 
particulière. 
L’interprète antique qui opère par essence de la loi se substitue dans un certain sens aux 
prérogatives du législateur. Il consacre à l’interprétation de la loi un sens autre que celui du 
législateur ou du sénat romain. Il se pose ainsi en tant que législateur par accident ou législateur en 
puissance pour reprendre les termes aristotéliciens. Cependant, la vision de l’interprète par essence 
de la loi est entérinée par le Sénat qui partage entre autres, ces différentes conceptions 
philosophiques. Le Sénat  donne ainsi un large écho favorable au nouveau sens de la loi résultant de 
son interprétation par essence, sens,  non  retenu lors de l’édiction de cette loi pour des raisons 
diverses. Par cette adhésion du sénat au sens de la loi déterminée par essence, la société antique 
                                                                
155 - ARISTOTE, Ethique à Nicomaque, I, 4-5, 1096 b 34- 1097 b 7, I, 5-6, 1097 b 7- 1098 a 8 (+ 12-14), trad, René 
Antoine Gauthier, O.P. et Jean yves Jolif, O.P., Paris, ed Béatrice-Nauwelaerts, Tome 1, 1958, pp. 13-15,  
ARISTOTE, La poétique, 48 a 1, Texte, traduction, notes par Dupont-Roc (Roselyne) et Lallot (Jean), Paris, 
Edition du Seuil, 1980, p. 37, ARISTOTE, La poétique, 48 b 4, op. cit, pp. 43-44, Russ (Jacqueline), Philosophie : 
Les auteurs, les œuvres, La vie et la pensées des grands philosophes, l’analyse détaillée des œuvres majeures, 
Paris, Bordas, 1996, p. 38, Encyclopédie philosophiques universelle, publié sous la direction d’André Jacob, III 
Les Œuvres Philosophiques Dictionnaire, volume dirigé par Jean-François Mattéi, Tome 1 Philosophie 
occidentale IIIème milliénaire av. J.-C-1889, pp. 57-61 . 
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évite l’hypothèse d’une opposition entre juge et sénat ou entre juge et préteur. L’interprétation par 
essence de la loi offre une importante conséquence. 
L’interprétation par essence de la loi établit donc le rapport entre doctrines philosophiques 
et interprétation. De par son recours aux courants philosophiques, l’interprétation par essence 
importe au cœur de la détermination du sens de la loi, des valeurs non juridiques du moins 
philosophiques. La présence de  ces connaissances philosophiques à l’intérieur de l’interprétation de 
la loi pourrait être le signe probant du rapport entre interprétation de la loi et valeurs non 
juridiques. Si le recourt du juge antique aux doctrines philosophique paraît évident en vue de 
l’approche d’une justice digne, il ne manque pas de soulever l’angle d’une liberté limitée dans le 
cadre de l’interprétation de la loi. 
 
Section 2 : Des exigences de liberté. 
 
L’interprétation du juge antique paraît libre de toute interdiction. Elle se déroule en 
compagnie des tendances philosophiques supposées justes et fondées. C’est cela la preuve 
essentielle de sa liberté. 
En admettant que le juge antique recourt à des courants philosophiques comme sources 
d’inspiration pour déterminer le sens de la loi, cela implique qu’il fait montre d’une liberté. Cette 
liberté caractéristique de sa démarche interprétative lui permet d’interpréter implicitement la loi en 
fonction de l’option de l’école de pensée à laquelle il adhère. Mais cette liberté du juge antique 
marquée par sa coloration philosophique que nous retrouvons dans son interprétation (paragraphe 
1) connaît une limite essentiellement fixée par la raison, faculté d’appréciation et de distinction 
(paragraphe 2). 
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Paragraphe 1 : L’ouverture normative du juge antique. 
 
La liberté du juge antique réside dans son recours aux doctrines philosophiques dans le 
cadre de l’interprétation de la loi. L’interprète antique qui détermine le sens de la loi par la 
philosophie d’Héraclite d’Ephèse ou de celle de Parménide d’Elée ou encore celle de Platon 
(idéalisme platonicien), exprime dans sa démarche interprétative une certaine liberté. 
La liberté du juge antique est déterminée par l’incapacité de la loi à répondre à une 
interprétation raisonnable ou par l’inadéquation entre volonté du législateur et le fait dont il est 
question. Cette détermination importante qui exige une ouverture du sens de l’interprétation offre 
une fonction précise à la jurisprudence. 
La fonction essentielle de cette ouverture interprétative représente une contribution 
efficiente du juge antique dans l’amélioration du sens de la loi. Puisque la loi est générale et l’espèce 
particulière, l’extension du sens de la norme  par l’interprète pourrait rendre logique la relation 
entre loi et fait. Elle permet une adaptation de la loi et de la situation soumise à l’appréciation du 
juge antique. Sans cette ouverture du sens de la norme, l’interprétation de la loi pourrait pénétrer 
les mailles de la jurisprudence inique. Le recourt de l’interprète antique à des doctrines 
philosophiques n’est pas explicite. 
L’interprète antique n’est pas interdit de recourir aux doctrines philosophiques pour énoncer 
sa sentence. En outre, il ne choisit pas de renoncer à l’utilisation de ces différents courants 
philosophiques. Si on le désigne comme un sage,  comme une personne pétrie d’expériences, c’est 
en fonction de ses modes de vie, de sa vision du monde, de ses pensées, de ses opinions, et des 
doctrines philosophiques auxquelles il se conforme. Il se sert d’ailleurs de ses différentes sources de 
pensée pour dire le droit. Néanmoins, la vision du sage est tributaire de ces  différents systèmes 
philosophiques. Etant donné que le sage colore ses jugements par les écoles de pensées auxquelles 
ils adhèrent pour trancher un litige, il utilise donc implicitement ces courants de pensée pour 
interpréter la loi. Le sage voit la chose, le fait, l’infraction selon son système philosophique, il décide 
de la sentence selon le sens que donne son système philosophique à une chose au fait à l’infraction. 
Cependant, cette analyse pourrait paraître implicite car la loi n’y  fait pas explicitement référence. 
C’est au juge de s’y référer implicitement. 
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Puisque la loi n’ordonne au juge de se référer aux systèmes philosophiques, le juge qui s’y 
réfère pour interpréter strictement ou de manière flexible la loi pourrait le faire sans violer son 
interprétation. Et puisque la loi n’oblige le juge à retenir un système philosophique dans 
l’interprétation de la loi, il est donc libre de se référer au système philosophique qu’il considère 
censé mieux interpréter la loi de manière correcte. A ce titre il pourra se référer à la philosophie 
stoïcienne, à la philosophie du devenir de d’Héraclite d’Ephèse, à la philosophie de l’être et du non-
être de Parménide d’Elée ou à l’idéalisme platonicien. Ainsi, la liberté du juge antique  qui se 
manifeste par le recours de l’interprète aux doctrines philosophiques est donc empreinte du 
pluralisme. Car le juge antique importe dans l’interprétation de la loi des valeurs non juridiques. 
Mais la liberté du juge antique dépend du contexte politique. 
La valeur considérable de la liberté en général au cours de l’antiquité ne pouvait être 
sacrifiée sur l’autel de la tyrannie ou de la dictature, de l’empereur, du juge ou du peuple. 
L’importance de la liberté contraignait les uns et les autres à son respect inconditionné de sorte que 
la mise entre parenthèse de la liberté pourrait donner lieu à un vote sur la place de l’agora grec  ou 
dans le forum romain. Dans les sociétés antiques "« le peuple délibérait en souverain sur la place 
publique » et si « le citoyen s’était constitué en quelque sorte l’esclave de la nation dont il fait 
partie,… C’est qu’il était à son tour ce législateur et ce souverain, [c’est qu’il] sentait avec orgueil 
tout ce que valait son suffrage dans une nation assez peu nombreuse pour que chaque citoyen fut 
une puissance156". 
Comme la liberté apparait d’une importance capitale tant pour les autorités politiques et 
judiciaires, que pour le peuple dans son ensemble, elle dépendait donc de la politique en cours dans   
la Grèce et la Rome antiques. Toute transgression sous quelque forme que ce soit de la liberté 
pourrait susciter une sanction du peuple, sanction qui pouvant aller jusqu’à la peine de mort. Un des 
exemples les plus remarquables de cette notion de liberté du peuple athénien est le jugement par le 
peuple des magistrats patriciens de la Grèce Antique que nous rappelle Benjamin Constant. La prise 
                                                                
156 - CONSTANT (Benjamin), De la liberté chez les modernes, Paris, Librairie Générale Française, 1980, Textes 
choisis, présentés et annotés par Marcel Gauchet, p. 44. L’idée de souveraineté du peuple à travers 
l’expression de sa liberté est reprise par le même auteur en ces termes « A Rome, … Le peuple exerçait 
toutefois directement une grande partie des droits politiques. Ils s’assemblaient pour voter les lois, pour juger 
les patriciens mis en accusation : il n’y avait donc que de faibles vestiges du système représentatifs à Rome » 
CONSTANT (Benjamin), De la liberté des anciens comparée à celle des modernes*, Discours prononcé à 
l’Athénée royal de Paris en 1819, in De la liberté chez les modernes, Paris, Librairie Générale Française, 1980, 
Textes choisis, présentés et annotés par Marcel Gauchet, p. 494, voir également ISAIAH (Berlin), Eloge de la 
liberté, Paris, Calmann-Lévy, trad. CARNAUD (Jacqueline) et LAHANA Jacqueline, 1969, p. 38. 
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en compte de la notion de  liberté de manière délicate au sein de la Grèce antique procure aux 
autorités grecques et aux particuliers un avantage certain et positif.  
La notion de liberté suppose l’absence de contrainte extérieure à l’égard d’un individu. Elle 
engendre au niveau de l’individu libre une liberté d’expression qui étouffe les frontières d’un 
asservissement affligeant synonyme d’esclavage. Elle renonce délibérément à toute tentative 
justifiée ou non d’assujettissement et  permet à l’être libre d’envisager par son bon vouloir ce qu’il 
juge décent pour son existence.  
Si la liberté d’expression appartient à l’individu libre, elle n’est point déniée aux autorités 
politiques judiciaires qui en font partie. Or, le juge se doit comme l’individu libre de jouir de cette 
liberté pour déterminer librement le sens de la loi. Si le juge n’est pas libre, il rendra une sentence 
injuste car il aurait agi sous le commandement d’un individu ou d’une autre autorité supérieure ou 
non. Agir sous le commandement d’une autre personne, c’est étouffer l’aspiration légitime de 
liberté ou le désir non négociable du peuple souverain. Mais le juge antique ne saurait sacrifier sa 
liberté sous peine de se trouvé condamné à son tour. Et pour ne pas connaître le même sort qu’un 
condamné à mort, il préfère la liberté à l’asservissement de son opinion. Ainsi le juge antique 
protège avec toute la force et la puissance légitime qu’on lui connaît la valeur capitale que recouvre 
la notion de liberté. Il affirme par sa liberté souveraine sa sentence, délivre ceux qui sont privés de 
liberté à tort, condamne ceux envers qui la loi reconnaît une transgression. Mais la liberté du juge 
antique ne saurait être une liberté sans bornes. Elle connaît des limites qui l’empêchent à juste titre 
d’approcher la déraison. 
 
Paragraphe 2 : Les limites à la liberté du juge antique. 
 
Le juge antique n’est pas entièrement libre dans le prononcé de sa sentence judiciaire. Il 
connaît une limite nécessaire qui borne les cadres de son interprétation de la volonté du législateur. 
Or, la limite fondamentale de toute jurisprudence constitue la raison, cette faculté d’appréciation 
juste des choses, de mesure et de distinction du vrai d’avec le faux. Il s’en suit que dans son analyse 
sur le sens de la loi, le juge est contraint de respecter les limites raisonnables et cohérentes que lui 
impose la raison. La raison procure donc à la jurisprudence une valeur incontestablement positive. 
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Si la raison participe à la production exacte et pertinente de la jurisprudence, elle lui 
permettrait en retour d’engendrer indubitablement des jurisprudences à la fois raisonnables et 
cohérentes. Mais, les jurisprudences raisonnables et cohérentes constituent celles qui obéissent aux 
principes de logique, d’authenticité, d’adéquation correcte entre la loi, la pensée du législateur et la 
réalité. La tri-relation entre loi, pensée du législateur et réalité permet donc sous la force dynamique 
de la raison d’accoucher une jurisprudence correcte. A l’inverse, le rejet de l’intervention de la 
raison dans  l’interprétation suscite bien la possibilité d’une interprétation inconstante, impertinente 
et discriminatoire. Il en découle que l’intervention de la raison est d’une haute portée au sein de 
l’interprétation de la loi. 
L’intervention de la raison au cœur de l’interprétation favorise l’importation de valeurs non 
juridiques. Les valeurs non juridiques légitimées par la raison pourraient donc entrer en ligne de 
compte pour produire une jurisprudence supposée correcte. Or, ces valeurs non juridiques 
n’appartiennent pas au domaine de l’interprétation. Etant donné qu’il y a présence de normes 
externes dans l’interprétation par le biais de la raison, on pourrait en conclure à la présence de 
pluralisme normatif de l’interprétation de la loi. La raison joue un rôle plus éminent dans  
l’interprétation. 
La raison permet d’éviter des jurisprudences discriminatoires a-t-on souligné ci-dessus. La 
conséquence qui s’ensuit est que toute jurisprudence irrationnelle est vouée à un abandon 
fondamental de la part du juge lui-même et à un non-lieu ou à une inexécution à l’égard des parties. 
Elle se trouve remise en cause par la voie de l’appel représentée par le recours au préteur et à 
l’empereur. Ainsi la décision de l’empereur ou du préteur ou encore celle du peuple athénien 
remédie à la pègre que pourrait constituer la jurisprudence discrimination. Il en découle que la 
raison évite la partialité préjudiciable à la jurisprudence. Toutefois, l’intervention de la  raison au 
sein de l’interprétation va plus loin que cela. 
La raison offre à la jurisprudence la possibilité d’éviter la déraison jurisprudentielle. Par 
déraison jurisprudentielle, il faut entendre toute production de jurisprudence en dehors des limites 
raisonnables. Ceci reviendrait à une acceptation des jurisprudences illogiques ou absurdes. Or 
l’interprète qui considère que l’interprétation d’une loi conduit inévitablement à des conséquences 
absurdes et contradictoires au sein de la jurisprudence se convainc d’une réorientation du sens de la 
loi. Il délaisse le sens de la loi qu’on pourrait qualifier d’absurde ou d’illogique au profit d’une 
interprétation logique et raisonnable de la loi. Autrement sa jurisprudence serait directement remise 
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en cause par les instances supérieures en matière de justice. La raison favorise à l’interprète la 
possibilité d’écarter la déraison. Elle fixe la limite de l’interprétation. 
 La raison fixe les limites exactes de l’interprétation de la loi. Elle trace de manière 
impérative les limites au-delà desquelles une interprétation n’est plus possible. Tracer les limites 
nécessaires de l’interprétation de la loi, c’est indiquer aussi bien les sens  dans lesquels l’interprète 
ne doit s’investir, que les sens qui se dégagent de la logique ou de la nécessité. L’interprète 
s’aperçoit à partir de ce niveau jusqu’où il devrait pousser le bouchon de son interprétation. Il en 
découle qu’il est incontestablement limité. La raison offre à la jurisprudence un caractère 
apparemment décent. 
Si la raison détermine le caractère décent de la jurisprudence, elle opère au sein de cette 
dernière une modulation efficiente. Elle empêche la jurisprudence d’être moins soucieuse du 
jugement moral. La jurisprudence se veut respectueuse des normes d’éthique et de morale bien que 
l’interprétation de la loi ne soit pas contrainte à le faire. Elle la réalise donc implicitement, c’est-à-
dire se pare indirectement des normes d’éthique et de morale. Ainsi la jurisprudence se revêt la toge 
de la morale pour apparaitre décente. 
Le caractère décent de la jurisprudence suppose ici une assimilation indirecte des normes 
juridiques et de celles qui ne le sont pas. Cette assimilation même minime du point de vue de 
l’analyse jurisprudentielle demeure une condition nécessaire pour une acception de la jurisprudence 
par les parties. En d’autres termes, la morale et l’éthique ne sont pas des conditions obligatoirement 
respectables  pour  l’interprète dans son activité d’interprétation. Mais elles sont des normes qui 
sont implicitement mises en œuvre par l’interprète.  
En outre, la raison éloigne de la jurisprudence toute allégation qui pourrait être assimilée à 
du sophisme. Le sophisme est la doctrine philosophique qui prétend soutenir un raisonnement 
logique cohérent formel qui soit en contradiction avec la réalité. Le sophisme « appartient donc 
semble t-il, au genre des affaires, et de la technique de la dispute, du débat contradictoire, de la 
controverse 157». De plus, Il se refugie « dans ce lieu, tout en rejetant l’existence du faux, car 
personne ne pouvait penser ni énoncer le non-être, du fait que le non être ne participe en aucune 
                                                                
157 - PLATON, Le Sophiste, trad. CORDERO (Nestor-Luis), Paris, GF-Flammarion, 1993, p. 97. La notion-clé du 
Sophiste, celle qui permet de couper le lien traditionnel entre (une certaine) vérité et une (certaine) réalité, 
vient de faire sa première apparition, PLATON, le Sophiste, trad. CORDERO (Nestor-Luis), Paris, GF-
Flammarion, 1993,  p. 36. Les différentes réfutations des sophistes au sujet de l’être et du non être principes 
philosophiques de Parménide d’Elée l’attestent évidemment PLATON, Le Sophiste, trad. CORDERO (Nestor-
Luis), Paris, GF-Flammarion, 1993, pp.36-45 
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manière à la réalité existante158 ». Il ambitionne défendre avec force et puissance en argument de 
vérité un énoncé susceptible de fausseté. Le sophisme pourrait affirmer comme vrai, sans égard à la 
morale ou à l’éthique une fausse allégation.  Par exemple lorsque Protagoras affirme que « l’homme 
est la mesure de toute chose » il entend par là que l’être humain n’a pas de limite. Or, en réalité 
l’être humain connaît des limites vraies car il est déterminé par un certain nombre de valeurs que 
sont la culture, la religion, la morale… Les différentes critiques développées par les philosophes au 
sujet des sophistes semblent illustrer dans un certain sens la fausseté de leur analyse.  
Paradoxalement, "le nom de  « sophiste »  qui signifie « savant » détourné de son sens 
originel, est devenu synonyme de possesseur d’un faux savoir, ne cherchant qu’à tromper, et faisant 
pour cela un large usage du paralogisme. Aristote, en suivant le verdict de son maître Platon 
nommera le sophiste « celui qui a de la sagesse l’apparence et non la réalité » (1), et le sophisme 
sera synonyme de faux raisonnement159". Quoiqu’il en soit c’est ce second sens de sophiste comme 
détenteur de faux savoir qui semble être retenu. 
La liberté de l’interprète antique en dernière analyse nous a permis d’ouvrir premièrement 
la voie de l’étiologie de la jurisprudence traditionnelle. Contrairement aux premières attentes, la 
jurisprudence traditionnelle ne s’inspire pas de l’interprétation elle-même, elle tire son inspiration 
des principes de la  philosophique stoïcienne. La jurisprudence prend sa source chez les Stoïciens. 
Cependant, la philosophie stoïcienne ne constitue pas l’unique source à laquelle s’abreuve le  juge 
antique. 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                
158 - PLATON, Le Sophiste, trad. CORDERO (Nestor-Luis), Paris, GF-Flammarion, 1993, p. 188. 
159 - ROMEYER DHERBEY (Gilbert), Les Sophistes, Que sais-je ?, Paris, P.U.F, 4ème édition, 1955, p.3. 
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Conclusion. 
 
Le juge antique d’après nos analyses pourrait s’inspirer d’autres courants philosophiques 
notamment la philosophie du devenir d’Héraclite d’Ephèse, la philosophie de l’être et du non-être 
de Parménide d’Elée et de l’idéalisme de Platon. Toutes ces inspirations philosophiques du juge 
antique constituent le signe évident du rapport entre interprétation et valeurs non juridiques. Ce 
rapport permet d’améliorer le sens de l’interprétation de la loi chaque fois que la logique 
interprétative exige de l’interprète, une ouverture du sens de l’interprétation. C’est bien dans les cas 
d’inadéquation entre volonté du législateur et réalité qu’il urge d’envisager cette ouverture de sens. 
Toutes ces philosophies qui interviennent dans l’interprétation de la loi à l’époque antique 
consacrent l’importance de la liberté chez le juge antique. Le juge antique est libre de s’inspirer de la 
doctrine philosophique à laquelle il adhère. Il pourrait colorer sa jurisprudence de philosophie 
stoïcienne, ou de philosophie du devenir d’Héraclite d’Ephèse ou encore de celle de Platon. Cette 
liberté de l’interprète ne se heurte nullement à une interdiction formelle de la loi. En d’autres 
termes aucun texte juridique n’interdit à l’interprète de recourir aux systèmes de pensée 
philosophiques. La seule limite que l’interprète se doit de respecter demeure la raison. 
La raison en tant de faculté de jugement permet à l’interprète de se tenir dans une marge de 
manœuvre logique et raisonnable pour déterminer le sens véritable d’une loi. Elle écarte de manière 
évidente la possibilité des jurisprudences considérées comme absurdes et contradictoires. C’est bien 
à l’avantage de la jurisprudence que nous comptons cette intervention de la raison. Sans la raison, la 
jurisprudence aurait donné lieu à des jugements empreints de favoritisme ou à des jugements 
partiaux. L’impartialité de la jurisprudence aurait volé en éclat. Toutefois ce n’est pas le cas. La 
jurisprudence reste impartiale grâce à l’intervention de la raison. 
Néanmoins, l’interprète antique ne recours pas uniquement aux systèmes philosophiques 
afin de produire une jurisprudence exacte. Il pourrait se servir des valeurs religieuses dont les 
développements feront l’objet de notre quatrième chapitre. 
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Chapitre 4 : L’interprétation de la loi face aux valeurs  
        moyenâgeuses.  
 
 
La configuration hétérogène des sociétés du moyen-âge semble préfigurer d’une notion de 
pluralisme. Chaque groupe ethnique possède et met en application ses us et coutumes relatifs à son 
histoire notamment les peuples germains, les Alamans, les francs, les wisigoths, … Au sein de chaque 
territoire " où coexistent  plusieurs ethnies différentes, chacune d’entre elles conserve son droit 
propre, et chaque personne est jugée selon le droit du groupe ethnique auquel il appartient… Dans 
les tribunaux, tout procès commençait par une question rituelle posée à chaque plaideur : « Sous 
quelle loi vis-tu ? ». La réponse (« Mon père et mes ancêtres vivaient sous telle loi ») déterminait le 
droit applicable160". Ce chapitre a pour objet d’examiner dans le moyen-âge le concept 
d’interprétation de la loi face à la diversité des valeurs de sociétés du moyen-âge et à la pluralité du 
législateur. 
Mais, à cette configuration diversifiée des sociétés du moyen-âge s’ajoute la pluralité du 
législateur : le législateur ecclésiastique soumis à l’autorité du pape et le législateur laïc dépendant 
du pouvoir du prince. Chaque législateur de son côté édicte la norme qu’il juge censée pour 
réglementer l’activité de son institution. Ainsi, la compétence en ce qui concerne les affaires 
religieuses, la gestion de l’Etat relève du pouvoir spirituel alors que la vie des laïcs est  gouvernée par 
le pouvoir laïc qui lui-même est soumis au pouvoir religieux. Le droit romain « est invoqué, soit pour 
confirmer, soit pour suppléer le droit romain, à condition qu’il n’ait pas été formellement réprouvé 
par la législation pontificale… Ainsi en cas de contradiction entre l’un et l’autre droits au for 
ecclésiastique le droit canonique prévaut, et les lois sont à interpréter suivant ses règles ; les lois 
civiles sont par contre à expliquer suivant les leurs, excepté sur les terres de l’Eglise, où les statuts 
des laïques sont à appliquer conformément au droit canon 161». Par exemple le droit canon 
                                                                
160 - CARBASSE (Jean-Marie), Introduction historique au droit, Paris, P.U.F, 1998, p. 100. 
161 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en 
Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit, Paris, Sirey, Tome VII, 1965, p. 177. 
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condamne la prescription pour mauvaise foi. Le droit canonique réprouve les lois civiles qui lui sont 
contraires. Si le droit romain « est douteux et qu’une règle claire se trouve en droit romain, celle-ci 
aura la préférence et inversement… Le droit civil est débiteur du droit canonique par l’esprit qui 
oriente ses décisions et ses attitudes. Le droit canonique de son côté est redevable à son partenaire 
de sa structure juridique 162». Il en découle à ce niveau deux pouvoirs : le pouvoir spirituel 
appartenant à l’église et le pouvoir laïc relevant du Roi. Il s’ensuit deux juridictions. 
La juridiction ecclésiastique dirigée par l’Evêque et son représentant l’official, est 
compétente pour juger les clercs et les religieux tandis que la juridiction séculière est sous l’autorité 
du Roi. En dépit des différences entre ces juridictions, existent au sein d’elles des distinctions 
essentielles : les nobles et les indigents ne sont pas punis de la même peine. Les clercs ne reçoivent 
pas la même punition que les laïcs chrétiens quand bien même ils sont auteurs des mêmes 
infractions. Cette assertion se justifie par la notion de privilège accordé à chaque groupe. 
Les privata lex ou loi privée apparaissent comme des avantages exclusifs attribués à un 
individu ou à un groupe social. Ils permettaient d’opposer un homme libre à un esclave, un citoyen à 
un étranger. Pour les nobles, c’est le droit de porter les armes, d’être jugé par leur pairs, d’être 
exempté de l’impôt du sang et de l’argent, pour les duchés comtés, les rois, les princes, c’est le droit 
de bénéficier des fruits du royaume et d’être obéi par son peuple et pour les clerc c’est le droit de 
gouverner le peuple conformément à la volonté divine et d’être soumis à son jugement. 
Les privata lex sont illustrées par la théorie des trois états sociaux de l’Evêque Laon 
Adalbéron dans son poème au roi Robert : " le clergé, dont la fonction sociale est la prière, la 
noblesse, à qui incombe la fonction militaire ; le reste —le troisième état ou « tiers  état » s’occupant 
de la vie matérielle de l’ensemble 163".  
En outre, l’interprétation des privilèges à portée générale ou se référant à l’autorité du 
prince est déterminée de façon large comme le note Alexandre III (X.III.30.12), qui entend 
l’exemption des dîmes accordées aux Cisterciens164  comme tout ce qu’ils retirent de leurs cultures. 
                                                                
162 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), op.cit, pp. 184-185. 
163 - CARBASSE (Jean-Marie), op.cit, p. 113, et LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit 
et des Institutions de l’Eglise en Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit, Paris, Sirey, 
Tome VII, 1965, pp 487-531. 
164 - Cisterciens relatifs à l’ordre de Cîteaux encore appelé ordre des Bernardins ayant pour instituteur Saint 
Robert, Abbé de Molême qui en 1098 s’est réfugié avec 20 de ses collègues dans un lieu appelé Cîteaux à 5 
lieux de Dijon. 
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Innocent III (X.V40.16) abonde dans le même sens « le bienfait du prince est à interpréter très 
largement 165». Au contraire, lorsque l’interprétation accorde un avantage à un particulier ou 
provoque un préjudice ou suscite un ratio apparent, elle est déterminée restrictivement. Il en est de 
même des dispenses. Les notions de privilèges et de dispenses procèdent des pouvoirs de l’Eglise et 
du Prince. 
Les pouvoirs de l’Eglise et du prince n’obéissent à une égalité potentielle. Le pouvoir de 
l’Eglise apparait éminent par rapport au pouvoir du Prince érodé par la chute de l’empire romain. Il 
est rappelé cette prééminence du droit canonique sur le droit romain et par ricochet de 
l’interprétation canonique sur celle du prince.  
 Puisqu’il existe deux pouvoirs au sein des sociétés moyenâgeuses, il existe deux sortes 
d’interprétation de la loi : l’interprétation par le pouvoir religieux et l’interprétation selon le pouvoir 
séculier. L’interprétation de la loi par l’Eglise s’inspire des dogmes de l’Eglise chrétienne : morale, 
théodicée, métaphysique, eschatologie, philosophie. La diversité de ses sources apparaît donc 
comme une conséquence de son caractère hétérogène. Mais l’interprétation par l’Eglise se rapporte 
à la fois à l’interprétation littérale et à l’interprétation spirituelle ou symbolique. 
 L’interprétation littérale est celle qui correspond à la doctrine traditionnelle de 
l’interprétation et qui considère la détermination du sens de la loi à la lettre. Par exemple, si une loi 
prescrit de fêter la pâque juive en offrant un agneau à Dieu, cela signifie que dans toutes les régions 
du monde les adeptes du Judaïsme doivent  fêter la pâque juive avec l’immolation d’un agneau sans 
égard aux conditions sociales de ceux-ci. Ils doivent donc se procurer un agneau même au pris d’une 
dette pour fêter. Il ne serait pas question de remplacer l’anneau par un autre animal.  Par contre, 
l’interprétation spirituelle ou symbolique considère la détermination du sens de la loi à l’origine 
jusqu’à celui exprimé par son évolution sociale. Elle vise à déterminer le sens de la loi par une 
interprétation au-delà du sens premier et qui révèle le sens véritable des allégories et images 
contenues dans les écritures saintes. Ce faisant elle s’oppose  à la lettre de la loi. Pour reprendre 
notre exemple précédent l’interprétation spirituelle ou symbolique ne s’attachera à l’immolation 
d’un agneau pour fêter la pâque juive mais pourrait avancer un poulet, un vin, un cadeau. C’est 
l’esprit de la loi qui est préservé dans l’interprétation spirituelle ou symbolique. Une analyse 
s’impose dans l’interprétation spirituelle. 
                                                                
165 - Dig. 1.4.3. 
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 L’interprétation spirituelle englobe deux ordres à la fois. Elle se réfère à un ordre divin qui 
est incarné par Dieu et un ordre naturel qui se réfère aux humains vivants en société. C’est donc une 
combinaison de deux ordres qui sont sauvegardés au sein de l’interprétation spirituelle elle-même. 
L’on pourrait rapprocher l’interprétation spirituelle à une interprétation qui contient plusieurs 
valeurs. De plus au sein de l’interprétation de la loi se retrouvent deux formes d’interprétation 
particulières. 
 D’un côté, l’Eglise exerce contre les hérétiques une jurisprudence inquisitoriale ou celle de 
son bras armé. Elle condamne à la peine capitale ceux-ci et confie leur exécution au pouvoir laïc. 
D’un autre côté, elle développe l’équité canonique synonyme de pardon, de miséricorde et 
d’indulgence. Dès lors, au sein de l’Eglise se développe un système à deux vitesses ; le bras armé 
pour les hérétiques et l’équité canonique pour les infractions en dehors des hérésies. Il en résulte un 
pluralisme quant à l’interprétation de la loi. Ce pluralisme mis en parenthèses par l’unitas 
chritianorum (unité des chrétiens) favorise plus tard avec la fusion des races, des ethnies, les 
mariages exogamiques l’unité du peuple. Cependant les errements de l’Eglise changeront la donne. 
Pour une clarté de notre analyse, l’on procédera à une étude minutieuse sur l’interprétation par le 
pouvoir religieux (section I) et des cas d’interprétation de la loi (section II).   
  
Section 1 : L’interprétation de la loi par le pouvoir spirituel.  
 
L’interprétation de la loi pendant la période moyenâgeuse obéit à une cohabitation pacifique  
entre le pouvoir religieux représenté par le corps ecclésiastique (pape, évêques, prêtres)  et le 
pouvoir laïc incarné par l’autorité de l’empereur et ses subordonnés (roi, officiers royaux, seigneurs 
…). La chute de l’empire romain pillé plusieurs fois par les wisigoth, peuple qualifié de barbare par le 
Romain, avait fait le lit de la soumission du peuple au pouvoir de l’église. Il s’en suit que l’Eglise 
corrige le droit romain pour préserver son autonomie et pour assurer sa prééminence sur ce dernier. 
Mais la cohabitation entre l’église et le pouvoir laïc fixe même les règles essentielles de la 
compétence de chaque pouvoir à l’instar du pape Clément « qui recommande à l’évêque de payer le 
tribut à l’empereur et de ne pas se mêler des affaires séculières… Gratien et conclut que les causes 
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civiles doivent être jugées par le juge civil, les causes criminelles par l’évêque 166».  Cependant, cette 
cohabitation entre l’Eglise et le pouvoir royal donne naissance à une forme particulière 
d’interprétation (paragraphe 1) qui ne dissimule pas la jurisprudence inquisitoire et l’équité 
canonique (paragraphe 2). 
 
Paragraphe 1 :  L’interprétation spirituelle. 
 
L’interprétation spirituelle est celle qui ne relève pas de la lettre de la loi. Elle s’évertue à 
déterminer par la raison divine le sens de la loi. En d’autres termes, elle se distingue de 
l’interprétation littérale. L’interprétation spirituelle suppose donc une détermination du sens d’un 
texte de loi à partir de son origine et de son contexte (matière de la loi) : elle part de l’explication 
des mots difficiles, de la grammaire, de l’explication du sens général du texte, le but final du texte, le 
commentaire du texte sous forme de glose (remarque suggérées par les commentateurs ou les 
glossateurs), de citation des textes parallèles, de questions, de solutions, de brocarda (éléments pro 
et contra juxtaposés), de questionnes se référant à la dialectique… En somme, l’interprétation 
spirituelle pourrait s’opposer à la lettre de la loi. 
L’interprétation spirituelle et l’interprétation littérale s’excluent mutuellement. Dans la 
conception traditionnelle,  l’interprétation à la lettre suppose une détermination du sens de la loi de 
manière stricte et rigide ou de manière mécanique. Par exemple si le législateur prescrit d’infliger 
cinq (5) ans de privation de liberté comme sanction à ceux qui sont coupables de vol, l‘interprète de 
la loi appliquera mécaniquement les cinq ans lorsque des individus tombent sous le coup de cette 
norme. L’interprète dans ce cas détermine le sens de la loi sans égard aux circonstances de 
production de l’acte délictueux qualifié de vol. Par contre, l’interprète spirituelle tiendra compte de 
l’espèce, des conditions spécifiques de chaque vol avant d’infliger une sanction à celui qui est 
reconnu coupable de vol. Un autre exemple constitue la loi de Moïse permettant de condamner à la 
lapidation toute femme coupable d’adultère167. En interprétant strictement cette loi à l’instar du 
rabbin, la femme coupable d’adultère mérite sans condition la lapidation. Mais, l’interprétation 
                                                                
166 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en 
Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit, Paris, Sirey, Tome VII, 1965, p. 67 et   Ibid, 
op.cit, p. 439. 
167 - Jn. 8, 3-11. 
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spirituelle entrevoit de recourir aux motifs ayant poussé cette femme à la commission de l’acte 
ignoble d’adultère. Elle pourrait révéler de la famine, des conditions sociales indécentes, de 
l’incapacité du mari à satisfaire aux obligations du mariage. Dans ce sens, Jésus-Christ dit aux 
accusateurs de cette femme : « celui qui n’à point péché, lance sa pierre contre elle». 
L’interprétation spirituelle ne peut être assimilée à l’interprétation exégétique. 
L’interprétation exégétique est considérée comme une détermination de sens à partir du 
contenu de chaque énoncé sémantique. Elle recherche mot à mot la définition à l’origine de chaque 
terme de la loi en excluant ses éventuelles évolutions. En ce sens elle paraît très conservatrice. 
L’interprétation littérale, n’admet l’idée que l’interprétation devrait prendre en compte le contexte 
historique et culturel auquel le mot appartient. En d’autres termes, Il ne s’agit pas de prendre 
chaque terme de la loi dans sa signification actuelle ou celle du moment notamment « si ta main 
droite est pour toi une occasion de péché, coupe-là168 ». En ce sens elle se distingue de 
l’interprétation spirituelle. 
L’interprétation spirituelle consiste à déterminer de manière spirituelle le sens de la loi en se 
référant aux valeurs culturelles notamment du peuple juif, hébreux, chrétien, à l’évolution de ces 
valeurs et à l’histoire de chacun de ces peuples. Dans cette optique, l’interprète se doit de 
s’imprégner de  l’histoire de chaque terme de la loi. L’interprétation spirituelle suppose un 
dépassement du sens littéral 
Le dépassement du sens littéral qu’on note au sujet de l’interprétation spirituelle relève de 
l’application correcte de la loi. L’interprétation spirituelle  abandonne l’obsession d’un sens unique 
de la loi, caractéristique de l’interprétation littérale consistant à soutenir que le législateur n’a 
retenu qu’un seul sens. Elle n’opte pas pour la démarche de punir pour punir mais pour une 
fécondité interprétative de la loi. Ainsi, la peine que prescrit la loi devrait amoindrir la reproduction 
d’acte délictueux. Si la peine est incapable de diminuer l’occurrence délictuelle, c’est qu’elle manque 
de fécondité ou d’effectivité. Elle oblige l’interprète à recourir à l’interprétation spirituelle. Il s’ensuit 
dès lors une interprétation par l’esprit de la loi. La loi et son interprétation ne peuvent faire l’objet 
d’une aggravation de la peine de telle sorte que celle-ci serait frappée d’inefficacité. C’est pour cette 
raison que le dépassement du sens littéral s’opère chez Saint Paul en ces termes « … Car la lettre 
                                                                
168 - Matt. V 30. 
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tue, mais l’Esprit vivifie169 ». Le contenu pluriel de l’interprétation exégétique suscite un avantage 
certain pour l’interprétation. 
L’interprétation spirituelle comporte un contenu hétérogène : origine, contexte, grammaire. 
En tant que tel, elle consiste dans une référence inconditionnelle à son contenu qualifié 
d’hétérogène. Elle combine dans la mesure du possible à la fois des éléments canoniques et des 
valeurs non juridiques notamment le contexte, l’origine, la grammaire, le commentaire. Il s’ensuit 
une présence des valeurs canoniques ou religieuses au sein de l’interprétation spirituelle. C’est la 
preuve donc du pluralisme au sein de l’interprétation de la loi. Cependant l’interprétation spirituelle 
ne renonce pas aux ordres qu’elle est censée représenter. 
L’interprétation spirituelle vise à la fois les ordres religieux, social, littéral. L’ordre religieux 
ou spirituel s’évertue à dégager le sens de l’écriture en se référant à la foi. Par exemple, lorsque 
nous prenons cette phrase « je suis celui qui suis 170», nous constatons qu’elle revêt un sens spirituel. 
Elle requiert inexorablement de son auditeur un sens spirituel pour comprendre celui qui suis et qui 
n’est jamais saisi par les sens. En outre, la phrase « je suis celui qui suis » nécessite une 
compréhension littérale car, celui qui suis, est susceptible  d’être compris à la lettre sans une 
transcendance du sens. L’attachement à la lettre de cette phrase permet de comprendre, le sens de 
la phrase. Néanmoins, le sens littéral de la phrase« je suis celui qui suis » n’occulte pas sa réception 
sociale. 
La réception sociale du sens de la phrase « je suis celui qui suis » équivaut à une médiation  
inconditionnelle entre celui qui affirme je suis celui qui suis, et celui qui croit à l’existence de celui 
qui affirme cette phrase. Elle équivaut à un renoncement total de toutes les choses par lesquelles 
rien n’a été créé et qui prétendent constituer le in principio de la création. Elle considère une 
croyance unique envers celui qui est et qui est l’auteur certain de la création. Elle ne subordonne la 
croyance à des choses qui ne sont pas. Il s’ensuit que la combinaison des paramètres spirituel, 
littéral, et social au sein de l’interprétation spirituelle, démontrent de la pertinence des valeurs non 
juridiques. L’interprétation spirituelle se nourrit de plusieurs sources. 
L’interprétation spirituelle  relève à la fois du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel. Elle 
allie à la fois les vérités de la foi qui relèvent de la croyance et celles de l’ordre temporel appartenant 
au droit civil. Par contre, "le droit canonique réprouve les lois civiles qui lui sont contraires… Cet 
                                                                
169 - Cor., 3, 6. 
170 - Exode III, 14. 
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appui est tel que si le droit canonique est douteux et qu’une règle claire se trouve en droit romain, 
celle-ci aura la préférence, et inversement. Ainsi, le droit canonique approuve en principe le droit 
romain et le tient pour supplétif en cas de défaillance de sa législation positive, de même le ius 
commune n’a pas à « dédaigner de suivre et de reprendre le droit canonique … L’Utrumque jus171 
règlemente ainsi et les matières spirituelles et temporelles172". La relevance diversifiée des sources 
de l’interprétation exégétique témoigne de son appartenance à des valeurs non juridiques. 
La prééminence du droit canonique sur le droit romain dans l’interprétation spirituelle est 
destinée à réduire le droit romain à la dimension du droit canonique. La raison fondamentale de 
cette réduction se justifie par la supériorité ontologique du pouvoir spirituel sur le pouvoir temporel 
Elle poursuit donc la finalité d’une identité de droit. Pourtant, l’interprétation spirituelle réfute le 
sens propre des termes de la loi. 
Le refus du sens propre des termes de la loi par l’interprétation spirituelle équivaut à un 
rejet catégorique du sens littéral de la loi ou au renoncement de l’interprétation à la lettre. Elle 
consiste à l’abandon du sens littéral au profit d’une transcendance de sens.  Dès lors, elle implique le 
recours de l’interprète vers un sens figuré. 
Si l’interprétation spirituelle suscite un sens figuré des termes de la loi, c’est que le sens 
littéral ne semble pas bien rendre compte de l’interprétation de la loi. Le sens littéral paraît ensevelir 
la loi dans une rigidité interprétative en s’attachant à un sens unique non porté par la conscience 
sociale et l’évolution de la société. Par exemple, la Tora prescrit de recourir au sens propre du texte 
afin d’observer les enseignements de Moïse notamment tu ne tueras point, tu ne voleras point, tu 
n’aimeras pas la femme de ton prochain. Chaque commandement de Moïse est pris dans son sens 
unique sans une évolution de sens. 
En ce qui concerne l’interprétation de la Tora ou du Talmud, elle dénote diverses 
contradictions interprétatives entre le sens attribué par les rabbins aux textes sacrés. Il en résulte au 
sein de la Tora une contradiction permanente qui met à mal l’autorité attaché à son 
interprétation173. 
                                                                
171 - Utrumque jus signifie deux droits, ius commune qui équivaut au droit commun et ius propriam qui désigne 
droit propre ou droit civil. 
172 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en 
Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit,  Paris, Sirey, Tome VII, 1965, pp. 184-185.  
173 - MAÏMONIDE, Le guide des égarés, Paris, ©Maisonneuve & Larose, 2003, p. 29. 
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 Par contre, la doctrine chrétienne admet de recourir au sens figuré, à l’esprit de la loi pour 
déterminer le sens d’une loi. Il en découle un sens double pour l’interprétation des écritures saintes : 
le sens littéral auquel s’attachent les adeptes du judaïsme et le sens spirituel174que soutiennent les 
défenseurs de la foi chrétienne.  Mais le sens figuré de la loi paraît évoquer un symbolisme 
interprétatif ou une allégorie.  
Il s’agit dès lors pour l’interprète de déterminer avec dextérité les référents des figures 
allégoriques ou paraboliques qui émaillent les saintes écritures. L’interprète a pour tâche de « briser 
les portes d’airain qui cachent [les mystères]… Casser les verrous de fer apposés à ces portes  175». 
C’est par exemple l’interprétation de Saint Paul sur les deux (2) fils d’Abraham : l’un né de la 
servante assimilable à la chair à l’ancien testament et l’autre né d’une femme libre correspondant à 
l’esprit et au nouveau testament176, la tentation de Jésus-Christ par le Diable comme une preuve de 
son calvaire terrestre, le fait de donner à manger et à boire à son ennemi pour amasser sur sa tête 
des charbons ardents et l’accueil au royaume des cieux pour le donateur177. Les termes des saintes 
écritures peuvent être considérés au sens propre ou au sens figuré ? Le sens propre semble 
correspondre à la lettre de la loi, à la chair, tandis que le sens figuré est assimilé à l’esprit, au sens 
spirituel. Toutefois l’accès au sens spirituel des écritures saintes pour révéler le sens de leurs 
paraboles et allégories semble être ardu et hors de portée rationnelle. Comment l’interprète peut-il 
se servir de la méditation spirituelle pour révéler le sens spirituel ou véritable des termes de la loi 
qui fait défaut au sens littéral ? Cette question éminente est susceptible d’être résolue par la 
croyance à l’autorité de l’interprète car elle semble être dépourvue de démonstration rationnelle. 
Pour les non croyants surtout, la réponse de l’interprète est dépourvue d’arguments pertinents et 
convaincants. Pour les croyants, la foi envers les écritures saintes constitue le signe véritable de la 
vérité de ces écritures. 
La question polémique demeure : les allégories ou des paraboles qui figurant dans les 
écritures saintes peuvent-elles être interprétées au sens propre ou au sens figuré ? Cette question 
soulève des difficultés scientifiques quant au sens que donne l’interprète au sujet de l’allégorie ou 
                                                                
174 - ORIGENE, Traité des principes, IV, 3, 4, cité par FRYDMAN (Benoît), Les modèles juridiques 
d’interprétation, Thèse de doctorat, Bruxelles, Université Libre de Bruxelles, vol. 1, 2000, p. 95. 
175 - ORIGENE, Traité des principes, IV, 3, 11, cité par FRYDMAN (Benoît), Les modèles juridiques 
d’interprétation, Thèse de doctorat, Bruxelles, Université Libre de Bruxelles, vol. 1,  2000, p. 96. 
176 - GALATES, 4, 21. 
177 - ROM., 12, 20. 
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de la parabole biblique. Pour les uns, notamment les juifs, l’interprétation doit être considérée au 
sens littéral tandis que pour la doctrine chrétienne, elle vaut pour le sens figuré. Ce tiraillement 
doctrinal démontre l’opposition remarquable entre la foi incarnée par la religion et la connaissance 
scientifique qui a pour objet d’examiner les questions relevant de l’ordre rationnel. Il débouche sur 
deux positions difficilement conciliables. Pourtant, le conflit entre science et religion apparaît 
exorcisé au profit d’une conciliation entre les deux entités et mis en lumière par l’acte d’interpréter 
dans le sens de concilier178. Pour Averroès, philosophe arabe,  l’interprétation des allégories 
appartenant aux textes sacrés ne peut être dépourvue de démonstration rationnelle. Au contraire, 
elle doit concilier la démonstration du sacré par les normes relevant du rationnel ou de l’ordre de la 
science. " Puisque donc cette révélation est la vérité, et qu’elle appelle à pratiquer l’examen 
rationnel qui assure la connaissance de la vérité, alors nous, Musulmans, savons de sciences 
certaines que l’examen [des étants] par la démonstration n’entraînera nulle contradiction avec les 
enseignements apportés par le Texte révélé : car la vérité ne peut contredire la vérité, mais 
s’accorde avec elle et témoigne en sa faveur… Ce que l’on veut dire par « interprétation », c’est le 
transfert de la signification du mot de son sens propre vers son sens topique 179". Ainsi, la 
démonstration rationnelle des écritures saintes surtout en ce qui concerne l’interprétation des 
allégories ne pourrait pas obscurcir le sens réel de l’interprétation des textes sacrés. Les 
contradictions qui fusent du sens propre ou du sens figuré lors de l’interprétation des textes sacrés 
peuvent être résolues par la voie de la démonstration rationnelle. Dans cette même optique, de 
démonstration rationnelle des textes sacrés, se retrouve Maïmonide, commentateur de la Tora. 
Maïmonide « tente de faire cohabiter raison et révélation dans une œuvre à la fois juridique et 
philosophique, sans laisser cependant le champ libre à la spéculation rationnelle 180». Après avoir 
dégagé les sept (7) causes des contradictions181 à propos des textes sacrés, il en vient à la conclusion 
que ces textes sacrés sont pourvus d’un sens dualiste : le sens extérieur qui revoit au sens littéral ou 
au sens propre auquel l’interprète a accès par intuition et le sens intérieur qui représente la 
substance de l’allégorie des textes sacrés ou le sens figuré. Pour cet auteur, « il faut faire ressortir le 
véritable sens qu’on a eu en vue dans chaque endroit selon le sujet (qui y est traité), et ce sera là 
une clef pour entrer dans des lieux dont les portes sont fermées. Et quand ces portes auront été 
                                                                
178 - AVERROES, Discours décisif, 23, trad, Marc Geoffroy, Paris, GF-Flammarion, 1996, p. 123. 
179-  AVERROES, Discours décisif, 18, trad. Marc Geoffroy, Paris, GF-Flammarion, 1996, p. 119. 
180- FRYDMAN (Benoît), Les modèles juridiques d’interprétation, Thèse de doctorat, Bruxelles, Université Libre 
de Bruxelles, 2000, vol. 1, p. 134. 
181- MAÏMONIDE, Le guide des égarés, Paris, ©Maisonneuve & Larose, 2003, pp. 26-32. 
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ouvertes et qu’on sera entré dans ces lieux, les âmes y trouveront le repos, les yeux se délecteront 
et les corps se délasseront de leur peine et de leur fatigue182 ». 
Puisque l’interprétation spirituelle possède un sens spirituel ou allégorique ou figuré, elle 
pourrait se rapprocher de l’interprétation téléologique. Toute la finalité des textes sacrés s’articule 
autour de l’amour, de la charité et du royaume des cieux. Si tel est le cas, toute interprétation 
spirituelle s’avancera autour de cette finalité. Dès lors l’interprétation spirituelle pourrait 
correspondre à une interprétation téléologique. Les Ecritures saintes professent ce message, « ce 
n’est pas le travail d’interprétation qui permet d’établir le sens nouveau, bien au contraire, c’est la 
certitude concernant le sens nouveau qui guide l’interprétation (…). On connaît donc d’avance le 
point d’arrivée 183». 
L’interprétation spirituelle exige l’exploration judicieuse de tous les synonymes de chaque 
terme de la loi. Le but est de déterminer l’opération herméneutique. A quel symbole renvoie par 
exemple le pardon, la grâce dans la morale chrétienne. L’on pourrait trouver comme synonyme de 
pardon ou de grâce le concept d’amour. L’interprétation spirituelle fait passer d’un sens propre à un 
sens figuré. Le concept de grâce, de miséricorde, de pardon renvoie à celui d’amour dans la morale 
chrétienne.  Il en découle que l’interprète opte pour une interprétation spirituelle. 
L’interprétation spirituelle apparait donc comme une interprétation axée sur la grammaire 
et sur l’explication de chaque mot contenu dans le texte de la loi puisque tout est dans la loi à 
interpréter.  Pour elle, l’intention du législateur  n’est pas considérée comme la pièce maîtresse. 
L’intention du législateur ou sa voluntas scriptoris est abandonnée au profit de l’attachement à la foi. 
Bien que l’intention du législateur est certaine et ne souffre d’aucun doute, la détermination du sens 
de la loi s’oriente vers la foi. C’est pourquoi « quiconque, en revanche, tire de son étude une idée 
capable d’édifier l’amour dont je parle, sans rendre pourtant la pensée exacte de l’auteur dans le 
                                                                
182- MAÏMONIDE, Le guide des égarés, Paris, ©Maisonneuve & Larose, 2003, p 32. L’on voit l’auteur à la 
recherche du sens véritable du concept Yaschab dont le sens primitif signifie assis et le sens métaphorique 
équivaut à tout état stable, fixe, prospère ou perpétuel à l’instar de Dieu dans le ciel,  Maїmonide, Le guide des 
égarés, chapitre XI Paris, ©Maisonneuve & Larose, 2003, p 58. Il en est de même de concept  Adam, non du 
premier homme, puis non de l’espèce, et enfin homme vulgaire Maїmonide, Le guide des égarés,  chapitre XIV, 
Paris, ©Maisonneuve & Larose, 2003, p 64 et de Malé qui représente la procédure d’entrée d’un corps dans un 
autre, le sens de fin et d’accomplissement d’un temps déterminé, la perfection ou le plus haut degré de 
mérite, Maїmonide, Le guide des égarés,  chapitre XIX, Paris, ©Maisonneuve & Larose, 2003, p. 72. 
183 - TODOROV (T), Symbolisme et interprétation, Paris, Seuil, 1978, p. 91. 
106 
 
texte qu’il lit, ne fait pas d’erreur dangereuse, ni ne commet le moindre mensonge 184». 
L’interprétation est  susceptible d’une détermination de sens par excès ou par défaut. Les termes de 
la loi  ne seront entendus dans le sens défini par le législateur. De même, lorsqu’il y a ambigüité 
sémiotique dans l’intention du législateur, ou que la ratio legis de la loi n’est plus valable, 
l’interprète est contraint nécessairement de s’incliner vers la foi chrétienne en procédant à une 
extension ou à une restriction de la mens legislatoris. Pourquoi l’interprétation spirituelle se rend    
t-elle nécessaire au cours de cette période de l’histoire de l’humanité ? 
L’interprétation spirituelle apparaît pour remédier aux égarements de l’interprétation à la 
lettre qui se retrouve tant dans la République romaine que dans le talmud185. Pour les adeptes du 
talmud et de la Tora (ancien testament), il est impérieux de respecter à la lettre, les enseignements 
issus de ces livres saints. Mais une autre raison historique justifie l’avènement de l’interprétation 
spirituelle. L’interprétation spirituelle est susceptible de résoudre les contradictions véhémentes et 
radicales qui opposent les juifs convertis à la religion chrétienne, les païens et les chrétiens. Elle 
résulte même des affirmations de Jésus-Christ au sujet des pharisiens et des sadducéens : « je ne 
suis pas venu abolir la loi mais accomplir 186». En quel sens peut-on interpréter la loi? Est-ce de 
manière littérale ou de manière spirituelle ?  Les pères de l’Eglise abondent dans une interprétation 
patristique synonyme d’interprétation spirituelle et considèrent les termes de la loi pour des figures. 
Leur but ultime est de concilier l’interprétation rabbinique187 et l’herméneutique chrétienne.  
Si le but des pères de l’église est de dissiper les oppositions virulentes entre juifs et 
chrétiens, il ne manque pas de souligner les divergences interprétatives au sujet des textes sacrés en 
général et de la Tora en particulier. L’interprétation de la Tora  par les Juifs doit se limiter 
strictement au texte de la Tora de telle sorte qu’une ouverture n’est possible qu’à partir d’un casus 
remarquable et accepté par les rabbins. C’est par exemple, l’obligation nécessaire qui incombe aux 
juifs de fêter la pâque. Cette obligation consiste à immoler un agneau pour protéger la famille et 
détourner les mauvais esprits de la ville. Mais, la passion de Jésus-Christ changera la pâque juive en 
une pâque chrétienne qui symbolise sa mort et sa résurrection. Ainsi, de la diversité par exemple de 
                                                                
184 - AUGUSTIN, La doctrine chrétienne, I § 40, cité par FRYDMAN (Benoît), Les modèles juridiques 
d’interprétation, Thèse de doctorat, Bruxelles, Université Libre de Bruxelles, 2000, vol. 1, p. 107. 
185 - Le talmud signifie un recueil contenant les enseignements des grands rabbins, prêtres juifs. 
186 - Math., 5, 17. 
187- FRYDMAN (Benoît), Les modèles juridiques d’interprétation, Thèse de doctorat, Bruxelles, Université Libre 
de Bruxelles, 2000, vol. 1, pp. 54-88. 
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la notion de pâque naît une diversité interprétative des Ecritures. Faut-il s’attacher au sens de la loi 
conformément à la pensée de Moise ou à celle de Jésus-Christ. Pour les Juifs, le sens de la loi doit 
être pris à la lettre conformément à la pensée du législateur ou du rabbin et il n’y a pas de raison de 
s’y dérober. Par contre, pour les chrétiens et les juifs convertis, il faut s’en tenir à l’esprit de la loi. 
Toutefois les deux thèses admettent l’autorité des Ecritures saintes et divergent sur la signification 
des référentiels qui représentent les termes de la loi. Par exemple, le sacrifice de pâque juive signifie 
l’immolation de l’agneau pour mettre en déroute les mauvais esprits alors que le sacrifice de pâques 
pour le chrétien revient à une conversion du cœur ou à une rémission des péchés. C’est la raison 
pour laquelle Saint Augustin œuvre pour la conciliation entre interprétation rabbinique et 
interprétation chrétienne. Toutefois, Origène a eu le mérite de devancer Saint Augustin sur le sens 
de la loi en épiloguant longuement sur la valeur probante des écritures (la venue de Jésus-Christ est 
une preuve irréfutable du caractère divin de la Bible et de l’existence de Dieu) et leur double sens : 
le sens littéral et le sens spirituel sans dissiper la problématique de la divergence interprétative. La 
polémique entre le sens littéral et le sens spirituel des Ecritures saintes rappelle l’éternel débat entre 
le réalisme et le nominalisme à propos du sens des énoncés sémantiques et allégoriques.  
Le réalisme et le nominalisme se proposent de déterminer le sens des termes des lois.  Selon 
le réalisme aristotélicien, les choses existent indépendamment de nos représentations subjectives et  
dès lors nos conceptions théoriques apparaissent vraies lorsqu’elles correspondent à la réalité. En 
d’autres termes, le réalisme ambitionne de définir les choses dans leur essence à partir des énoncés 
empiriques et des structures essentielles de la pensée rationnelle. Si tel est le cas, l’interprétation 
des termes de la loi pourrait partir du sensible et se construire objectivement par les structures de 
notre pensée. En ce sens le réalisme, paraît une synthèse du sensible (empirisme) et du 
constructivisme, structure de la pensée. 
Par contre, le nominalisme, doctrine de Guillaume d’Ockham188 se pose en adversaire 
redoutable du réalisme en lui contestant son ascèse à l’essence des choses. Notre langage, existant 
indépendamment des objets, il serait inexact de projeter que la connaissance de l’essence des 
choses par la combinaison du sensible et des structures fondamentales de la pensée. Selon le 
nominalisme, chaque terme de notre discours se justifie par les conventions langagières de sorte 
qu’il est vain de croire au contraire. En faisant de l’interprétation des termes de la loi une affaire de 
convention du langage, on recourt à des énoncés sémantiquement et socialement établis qui sont 
                                                                
188-  d’OCKHAM (Guillaume), Somme de logique, Première partie, trad. J. Biard., Mauvezin, Éditions T.E.R., 
1988, p. 50. 
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au-delà du sens premier de la loi.  En résumé, l’interprète adepte du nominalisme légal, utilise les 
conventions du langage pour déterminer le sens correct de la loi. L’on peut s’interroger sur les points 
d’achoppement des divergences interprétatives au sein des textes sacrés  
Les divergences interprétatives sur le sens des textes sacrés touchent aux grandes questions 
philosophiques : la vérité du texte de la Genèse, la création du monde, l’antériorité de la matière à la 
forme ou sa corrélation (doctrine aristotélicienne), le manichéisme, le pélagianisme le in principio 
(au commencement). Quels sont les fondements essentiels de cette interprétation spirituelle?  
L’interprétation spirituelle se fonde sur la théologie de saint Augustin, de Saint Thomas et de 
Gratien. Théologien chrétien s’inspirant de Saint Anselme et de Saint Ambroise, Saint Augustin  
s’évertue à rechercher Dieu en interrogeant « la mer, les abîmes… Nous ne sommes pas Dieu et c’est 
lui-même qui nous a fait 189».  
La théologie de saint Thomas d’Aquin s’appuie sur la théorie des trois  degrés d’ordres 
juridiques : la lex aeterna, la lex naturalis et la lex humana. La lex aeterna (loi éternelle),  « n’est pas 
autre chose que la pensée de la sagesse divine, selon que celle-ci dirige tous les actes et tous les 
mouvements… Nul ne peut connaître la loi éternelle telle qu’elle est en elle-même sauf Dieu 190». La 
loi éternelle représente le plan de Dieu et est supérieure à celle des hommes. Sir William Blackstone 
corrobore ce point dans ses commentaires « that the laws of God are superior in obligation to all 
other laws ; that no human laws should be suffered to contradict them ; that  human laws are of no 
validity if contrary to them ; and that all valid laws derive their force from Divine original191». La lex 
naturalis (loi naturelle) « est établie par la raison, de même qu’une proposition est aussi l’œuvre de 
la raison… C’est donc le premier précepte de la loi qu’il faut faire et rechercher le bien, et éviter le 
mal 192». La lex humana (loi humaine) ou droit positif, constitue une disposition qui « corrige la 
crainte du châtiment… Dans les affaires humaines, une chose est juste du fait qu’elle est droite, 
                                                                
189 - TREHOREL (E) (†), BOUISSOU (G),  Œuvres de Saint Augustin, 14, deuxième série : Dieu et son œuvre, Les 
Confessions, livres VIII-XI, X, VI, 9 Bruges,  Desclée de Brouwer, Etudes augustiniennes, Bibliothèque 
augustinienne trad. TREHOREL (E) (†), BOUISSOU (G), pp. 155-157, et  TREHOREL (E) (†), BOUISSOU (G), op.cit, 
607.   
190 - Saint D’AQUIN (Thomas), Somme théologique, Questions 93, Articles 1 et 2, Paris, Les Editions du Cerf, 
1984, Tome 2, pp. 584-585. 
191 - WILLIAM (Blackstone): Law and Letters in the Eighteenth Century (Oxford: Oxford University Press, 2008 
cité par H. L. A. (Hart), "Positivism and the separation of law and morals", Harvard Law review, 1958, p. 596 
192 - Saint D’AQUIN (Thomas), Somme théologique, Questions 94, Articles 1 et 2, Paris, Les Editions du Cerf, 
1984, Tome 2, pp. 590-592. 
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conformément à la règle de la raison193 ». Pour ce théologien angélique,  la définition de la loi, son 
interprétation, sa cessation ses rapports avec la loi éternelle et la loi naturelle sont au cœur de la 
doctrine chrétienne.  
Se situant dans la même perspective exégétique, le décret du moine de Bologne, Gratien 
intitulé Concordia discordantium canonum (concordance des canons discordants) vient renforcer la 
trame même de l’interprétation spirituelle. Gratien réunit une masse aussi abondante que possible 
de règles canoniques, il les concorde en dissipant les discordances, les contradictions « pour en faire 
un tout cohérent 194». La cohérence de l’œuvre originale de Gratien lui fait acquérir une autorité 
remarquable dans l’administration de l’Eglise. Par exemple, dans le dicta195 62, Gratien affirme que 
« la désignation d’un évêque est l’affaire des clercs ; le peuple ne fait que consentir, son rôle est 
passif 196». L’interprétation spirituelle ne dissout pas la jurisprudence du bras armé de l’Eglise. 
 
Paragraphe 2 : De la jurisprudence du bras armé de  
   l’Eglise à l’équité canonique. 
 
 
Lorsqu’on évoque la jurisprudence du bras armé de l’église, on se réfère au jugement 
inquisitoire. Le jugement inquisitoire relève d’une sanction de l’église chrétienne à l’égard de ceux 
qui sont qualifiés d’hérétiques. L’hérésie désigne une doctrine contraire à celle incarnée par l’église 
catholique. Comme doctrines hérétiques on retiendra la doctrine manichéenne en l’an 454 après 
Jésus-Christ qui retient deux principes essentiels : le bien et le mal, l’Arianisme selon lequel "le logos 
(c’est-à-dire le Christ) « n’est pas éternel , coéternel au Père, car c’est du Père qu’il a reçu la vie et 
                                                                
193 - Saint D’AQUIN (Thomas), Somme théologique, Questions 94, Articles 1 et 2, Paris, Les Editions du Cerf, 
1984, Tome 2, pp. 598-599. 
194 -  CARBASSE (Jean-Marie), Introduction historique au droit, Paris, PUF, 1998, p. 153. 
195 - Commentaires sur les textes des pères de l’Eglise. 
196- BASDEVANT-GAUDEMET (Brigitte), Eglise et Autorités, Etudes d’Histoire du droit canonique médiéval, 
cahier de l’Institut d’Anthropologie juridique, Limoges, Presses Universitaires de Limoges (PULIM), 2006, n°14, 
p. 140. 
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l’être » ; ce qui revient à défendre une sorte de subordinationnisme197" , l’Apollinarisme pour qui 
« unique est la nature du verbe divin qui s’est incarné 198», le Nestorianisme qui "refuse à la vierge le 
titre de « mère de Dieu » puisqu’à ses yeux  elle n’a enfanté qu’un homme, et refuse de considérer 
comme Dieu un bébé de deux ou trois mois199", le monophysisme pour lequel « s’il y a deux natures 
avant l’union, il n’en subsiste qu’une après 200», le donatisme qui ne « pardonne pas aux catholiques 
qui obtempèrent aux ordres impériaux201 » ou que « l’incarnation est un mythe, la croix et 
l’eucharistie des leurres, le mariage est une chimère, la consommation de viande un péché et l’Eglise 
catholique une imposture 202» ou encore les propos de frères franciscain de Narbonne203. 
Les raisons qui justifient les hérésies sont de plusieurs ordres. En premier lieu, il est à 
remarquer que  les rapports hiérarchiques entre le pouvoir religieux et le pouvoir séculier ont permis 
l’éclosion des libertés d’expression jugées d’hérétiques. L’Eglise assure sa prééminence sur le 
pouvoir laïc. Les règles séculières supposées incompatibles avec le pouvoir canonique sont vouées à 
l’abandon. Le pape Gélase le résume en ces termes : « distinction, coordination, subordination 204». 
De plus, l’infatigable volonté du clergé consistant dans la création d’une communauté chrétienne 
homogène mordue à la doctrine catholique,205 le relâchement des mœurs ecclésiastiques, la vie 
                                                                
197-  BOUINEAU (Jacques), Histoire des institutions Ier-XVème siècle, Paris, Iitec, 1994, p. 98. L’Arianisme est né 
de la doctrine du moine Arius mort en 336. 
198 - BOUINEAU (Jacques), op.cit, p. 99. L’Apollinarisme est la doctrine d’Apollinaire, évêque de Laodicée 
199- BOUINEAU (Jacques), op.cit, p. 99. Le Nestorianisme est la doctrine de Nestorius, évêque de 
Constantinople. 
200 - BOUINEAU (Jacques), op.cit, p. 99. Le Monophysisme est la doctrine d’Eutychès. 
201 - BOUINEAU (Jacques), op.cit, p. 99. Le Donatisme est la doctrine de Donat, évêque de Carthage mort vers 
355. 
202 - BOUINEAU (Jacques), Histoire des institutions Ier-XVème siècle, Paris, Iitec, 1994, p. 368. 
203 - Voir également BOUREAU (Alain), La loi du royaume, les moines, le droit et la construction de la nation 
anglaise (XI-XIIIème siècles), Paris, les Belles Lettres, 2001, pp. 114-121. L’Abbé Odon tente de reprendre 
l’Eglise de Wye, dépendance de Battle, à Geoffroy de Luci, neveu de Gautier, abbé de Battle avant Odon et fils 
de Richard de Luci, Justicier du roi Henri II. Malgré, la personnalité de ses adversaires, l’Abbé Odon ne doit sa 
victoire selon ses dires à ses propres prières. 
204 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en 
Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit, Paris, Sirey, Tome VII, 1965, p. 3 
205 - DEDIEU (Jean-Pierre), "Introduction à l’histoire des Morisques", in Les Morisques et l’inquisition sous la 
direction de CARDAILLAC (Jean), Paris, Publisud, 1990, pp 32-34, DE EPALZA (Miche), "Principes chrétiens et 
principes musulmans face au problème Morisques" in Les Morisques et l’inquisition sous la direction de 
CARDAILLAC (Jean), Paris, Publisud, 1990, p. 45, DEDIEU (Jean-Pierre), "L’inquisition face aux Morisques : 
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immorale du clergé et la multiplicité des ordres mendiants produisent incontestablement un 
sentiment de méfiance de la part des laïcs. Face à une paupérisation croissante de la société 
moyenâgeuse et des obligations d’imposition fiscale, des voix se délient pour exiger plus de justice. 
Mais la juridiction inquisitoire possède une signification. 
La juridiction inquisitoire s’entend comme une juridiction d’exception chargée de juger le 
caractère orthodoxe ou non des dogmes et des opinions qui semblent contraire à la doctrine de 
l’Eglise. Elle est une juridiction d’exception en ce sens qu’elle supplée à l’inadaptation aux tribunaux 
ecclésiastiques. Elle apparaît comme celle qui représente l’autorité judiciaire du pape sur une région 
donnée. Les méthodes employées par la juridiction inquisitoriale n’est pas unique : elle va du secret 
à la délation en passant par les châtiments divers : « Les magistrats décident du châtiment d’ici bas, 
les clercs annoncent les peines de l’Enfer et du Purgatoire, au besoin en excommuniant… Mais c’est 
en intervenant surtout dans le domaine moral que l’Eglise et les juges parviennent le mieux, semble 
t-il, à développer un sentiment de culpabilité, à rendre acceptable certains interdits, à faire 
intérioriser les normes sociales 206». De plus, les méthodes employées par la juridiction inquisitoriale 
sont renforcées par le serment des juges ecclésiastiques et laïcs. La substance de la méthodologie 
interprétative se présente comme suit : « avec l’autorité du pape dont nous sommes investis, en 
vertu de la sainte obéissance et sous peine d’excommunication, nous ordonnons et statuons par 
trois sommations et d’une façon péremptoire à tous et à chacun… Que dans le délai de six jours  à 
compter d’aujourd’hui… Ils nous disent s’ils savent, s’ils ont su , ou s’ils ont entendu dire que telle 
personne est hérétique, connue comme hérétique, suspecte d’hérésie, ou qu’elle parle contre tel ou 
tel précepte de la foi ou contre les sacrements….207 ». La juridiction de l’inquisition met en œuvre 
des sanctions diverses qui datent d’une époque lointaine. 
Héritière des sanctions émanant du droit romain et du code théodosien, la juridiction 
inquisitoriale appliquent des peines selon la gravité de l’infraction. Comme peines applicables nous 
                                                                                                                                                                                                       
aspects juridiques" in Les Morisques et l’inquisition sous la direction de CARDAILLAC (Jean), Paris, Publisud, 
1990, p.118. 
206 - CHIFFOLEAU (Jacques), Les justices du pape, délinquance et criminalité dans la région d’Avignon au 
quatorzième siècle, Paris, publications de la Sorbonne, Série « Histoire ancienne et médiévale » 14, Université 
de Paris IV, 1984, p. 261. Le livre met en relief le déplacement de la cité papale vers Avignon en France pour 
des motifs de troubles considérables survenus dans la région du Vatican. Ce déplacement papal mû par un 
souci de paix, sera à nouveau remis en cause par les d’Avignonnais et les comtadins. 
207 - CHIFFOLEAU (Jacques), Les justices du pape, délinquance et criminalité dans la région d’Avignon au 
quatorzième siècle, Paris, publications de la Sorbonne, Série « Histoire ancienne et médiévale » 14, Université 
de Paris IV, 1984, p.263. 
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pouvons citer l’exposition au pilori du coupable (exposition du coupable aux quolibets de la foule), 
amendes pour éviter une sanction, les amendes pour éviter l’amputation d’un membre, 
l’enfermement et l’amendement systématiques des condamnés, la fustigation (correction du 
condamné à coup de bâton), la marque au fer rouge sur le front ou sur les membres du coupable, 
l’essorillage (action consistant à couper les oreilles à un condamné), amputation des membres, la 
peine capitale, la décapitation, la pendaison, la mort infamante du gibet208.  La juridiction 
inquisitoriale repose sur un fondement essentiel. 
La juridiction inquisitoriale prétend lutter de manière acharnée contre les thèses 
incompatibles avec la religion chrétienne. Ainsi, elle fait de l’intolérance religieuse son cheval de 
bataille afin de réprimer avec la dernière rigueur toute tentative d’égarement de la croyance. Par 
exemple la lutte contre toute sorte d’hérésie figure parmi ses chefs d’accusation. En agissant ainsi,  
elle combine deux ordres normatifs distincts : l’ordre spirituel et le pouvoir laïc. La combinaison de 
ces deux ordres normatifs au sein de la juridiction inquisitoriale est la preuve manifeste de la 
présence des normes ou valeurs non juridiques au sein de la jurisprudence. Pour elle, condamner les 
hérétiques à la décapitation, constitue un endiguement de tout acte blasphématoire avec Dieu et un 
convoiement de leur âme dans le feu  éternel incarné par l’Enfer. Toutefois, cette condamnation à la 
décapitation qui revêt un angle spirituel ne dissimile pas le volet social de la condamnation des 
hérétiques. 
La condamnation des hérétiques se fait suivre de la condamnation par l’autorité du prince. 
On dirait même que cette condamnation des hérétiques par le prince lui est subséquente et 
accessoire dans la mesure où l’autorité du prince est soumise au cours de cette période au droit 
canon. Si le clergé et le prince acceptent de condamner en même temps les hérétiques, c’est qu’ils 
associent chacun des ordres dont ils sont issus. Il en découle une pluralité de valeur au sein de la 
jurisprudence inquisitoriale. 
Dans bien des cas, l’autorité du prince appuie le pouvoir du clergé en ce qui concerne 
l’exécution de ses sentences. La preuve est que le clergé condamne les hérétiques pour les propos 
jugés inconciliables avec la foi chrétienne et le pouvoir du prince procède à l’exécution matérielle de 
la sentence décidée par le clergé à l’égard des hérétiques.  Le rôle majeur demeure « la lutte 
farouche contre le catharisme, et le XVème siècle, où se développe de façon massive la chasse aux 
sorcières… Mais en ce pays où l’Eglise est aussi l’Etat, les juges laïques prennent facilement le relai 
des tribunaux ecclésiastiques pour les affaires moins importantes, le blasphème par exemple, qui, 
                                                                
208 - CHIFFOLEAU (Jacques), op.cit, pp. 232-242. 
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chaque jour, dans les tavernes ou sur les places, est une manifestation sinon de doute profond au 
moins de révolte passagère à l’égard de Dieu. Le blasphème comme hérésie est aussi le signe d’une 
absence de soumission à l’autorité, et des autorités. C’est pourquoi… la défense de la foi occupe 
toujours une place centrale, primordiale209  ». Et les autorités dont il s’agit sont à la fois l’autorité du 
clergé et celle du prince.  La juridiction inquisitoriale donne un enseignement certain. 
Puisque la juridiction inquisitoriale accouche d’une jurisprudence à valeur double celle du 
droit canonique et du pouvoir laïc, il va sans dire que la combinaison des deux droits comme on l’a 
rappelé plus haut à travers le terme utrumque jus procède d’une association de valeurs à savoir les 
valeurs appartenant au droit canonique, celles émanant du pouvoir temporel. Il ne semble donc pas 
erroné de soutenir que l’interprétation qui se dégage de la juridiction inquisitoriale participe d’une 
combinaison de valeurs raisonnables afin d’assurer l‘effectivité de la loi. Elle témoigne aussi de la 
volonté des autorités de faire respecter leur sentence. Et pour cause il ne pourrait être autrement 
dans la mesure où le pouvoir du prince est soumis à l’autorité du clergé qui représentait l’Etat. Cette 
soumission du prince à l’autorité de l’Etat conditionne l’effectivité de son pouvoir car depuis la chute 
de l’empire romain, le pouvoir du prince reste fragile et menacé. Le pouvoir de l’Eglise fait survivre 
donc le pouvoir du prince qui connait sa décadence avancée. Le bras armé de l’Eglise n’a pas 
dissimulé la pratique de l’équité au sein de la jurisprudence de l’Eglise.  
L’équité canonique (l’aequitas canonica ou l’aequitas non scripta) ne revêt pas la 
connotation qu’elle a dans le sens général. L’équité naturelle est celle qui  s’oppose à la rigueur du 
droit strict210. Elle n’est guère « la justice en son sens exclusif d’égalité mais elle tend vers la 
miséricorde 211» Par contre, l’équité canonique signifie l’obligation morale de réparer un préjudice 
causé à autrui, la bienveillance, l’indulgence, le devoir de conscience, la miséricorde fondamentale 
qu’insère le juge ecclésiastique dans l’interprétation de la loi. Par exemple, l’équité canonique 
obligera tout homme à aimer son prochain ce qui implique l’abstention d’accomplir des actes 
indésirables. L’équité canonique s’enracine dans la foi chrétienne. 
                                                                
209 - CHIFFOLEAU (Jacques), Les justices du pape, délinquance et criminalité dans la région d’Avignon au 
quatorzième siècle Paris, publications de la Sorbonne, Série « Histoire ancienne et médiévale » 14, Université 
de Paris IV, 1984, p. 197. 
210 - supra chapitre 2. 
211 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en 
Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit, Paris, Sirey, Tome VII, 1965, p. 366. 
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L’équité canonique évoque en premier lieu un devoir de conscience qui s’inspire de la foi 
chrétienne ou de l’évangile. Le juge de l’Eglise interprète, applique, la loi conformément à la morale 
chrétienne qui ne se réduit qu’au pardon. Le coupable, auteur d’une possession litigieuse est 
condamné à sa restitution sous peine d’être arraché du royaume des cieux. C’est un « devoir de 
conscience qui impose la restitution (C. 17 q. 4 c. 43), même si au for externe cette exigence ne 
saurait faire l’objet d’une sanction juridique… Gratien recourt à la miséricorde ou à la dispense pour 
éviter l’application d’une règle rigoureuse 212». Ainsi se dessine le fondement de l’équité canonique. 
L’équité canonique repose sur les textes sacrés de l’Eglise chrétienne notamment l’ancien 
testament et le nouveau testament. Ces textes dégagent en substance les grands principes de la foi 
chrétienne : croire en un Dieu monothéiste et aimer son prochain comme soi-même. Hostiensis 
souligne «  le danger de péché, en raison duquel il faut savoir aussi bien imposer aux âmes certaines 
règles, que leur éviter des occasions de fautes. Aussi, le cas échéant la crainte du scandale doit-elle 
intervenir. Mais, ce sont surtout les principes de bonne foi, du respect de la parole donnée, d’égalité 
dans des rapports contractuels, qui assurent à l’équité canonique un aspect bien différent de celui 
que présente la législation séculière surtout commandée par le bien commun à sauvegarder 213». 
Puisque le juge ecclésiastique introduit dans l’interprétation de la loi, l’équité canonique, il 
fait recourt à des valeurs qui ne sont pas exprimées clairement par les termes de la loi. L’équité 
canonique tempère la rigueur de la loi pour en faire une application bienveillante. Elle cherche à 
faire prévaloir ses propriétés essentielles (la bienveillance, la pardon, l’obligation morale) sur celle 
de la norme rigoureuse en s’inspirant de la foi chrétienne contrairement à « l’équité dite cérébrine 
ou trop vague de Martinus Gosia214.  Elle « facilite l’exercice des droits aux personnes et diminue, 
voire même supprime, les formalités imposées par tout droit positif en vigueur… L’équité canonique 
donne au droit canonique plus de souplesse, puisqu’il peut s’adapter plus facilement aux 
circonstances ; il lui assure en même temps plus de réalisme et plus de vérité, puisque le droit est 
ainsi amené à tenir compte de circonstances négligées par le droit séculier 215».  Il en résulte une 
pluralité de valeurs dans l’interprétation de la loi : valeur exprimée dans les termes de la loi et 
valeurs non exprimées dans la loi et qui s’obtiennent grâce à l’équité. Mais le fait de tempérer les 
                                                                
212 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en 
Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit, Paris, Sirey, Tome VII, 1965, p. 408. 
213 - - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), op.cit, p 418. 
214 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), op.cit, p 415. 
215 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), op.cit, p 414. 
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rigueurs de la loi participe d’une application bienveillante de la loi et d’un rejet catégorique de 
l’interprétation stricte de la loi. 
En admettant que l’équité canonique résulte de la foi chrétienne, l’interprétation de la loi 
suit  les grands commandements de l’Eglise notamment « aimer son prochain comme soi même ». 
Or, la loi interprétée grâce à l’équité canonique entraîne, surtout un abandon de la peine à l’égard 
du coupable, et une miséricorde de la part de celui qui est offensé. Le coupable sollicite sous la 
pression du juge, le pardon de celui qu’il a offensé.  Le juge ecclésiastique insiste sur la miséricorde 
en s’inspirant du modèle de Jésus-Christ sur le pardon. A la question combien faut-il pardonner,  
Jésus-Christ répond « je ne te dis pas jusqu’à sept fois  mais jusqu’à soixante-dix-sept fois (77)216. La 
distinction 45 du décret de Gratien démontre que  " l’accent est mis sur la miséricorde qui doit 
animer le juge, et l’on retrouve ainsi à nouveau l’opposition entre justice naturelle et équité d’une 
part, miséricorde et bienveillance de l’autre (Dist. 45 c. 10). Cette tendance bienveillante réparait 
bien des fois ainsi à propos du pécheur (Dist. 50 c. 25) ou encore du coupable à châtier (C. 23 q. 5 c. 
24§ 7), de même qu’en matière de simonie (C. 1 q. 5 c. 3), lorsque le pape Urbain II rappelle que « la 
mesure est la mère de toutes les vertus »217 ". L’équité canonique prime sur celle issue du droit 
romain. 
L’équité canonique apparaît supérieure à l’équité naturelle car « une sentence rendue à 
l’encontre de l’équité est nulle par le fait même 218». L’équité canonique submerge le droit romain 
car à l’époque moyenâgeuse la supériorité du droit canonique sur le droit romain ne se fait d’aucun 
doute. Cette supériorité a pour but de faire triompher le droit canonique sans recourir à la rigueur 
du droit romain. Le droit canonique renoncera à la rigueur du droit romain au profit de l’équité 
canonique. Dès lors en cas de contradiction ou d’opposition entre droit canonique et droit romain 
l’équité « informata a iure » "ne saurait être le droit romain, au moins lorsque le caractère rigoureux 
de ce dernier le met en opposition avec le droit canonique. L’équité qui est prise en considération 
n’est pas ainsi l’équité civile, mais l’équité qui ressort des textes mêmes de droit canonique 219". 
                                                                
216 - Math. Chap. XVIII, verset 21-35. 
217 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en 
Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit, Paris, Sirey, Tome VII, 1965, p. 408. 
218 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en 
Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit, Paris, Sirey, Tome VII, 1965, p. 355. 
219 - LE BRAS (Gabriel), LEFEBVRE (Ch), RAMBAUD (J), Histoire de droit et des Institutions de l’Eglise en 
Occident, l’âge classique 1140-1378, Sources et Théorie du Droit, Paris, Sirey, Tome VII, 1965, p. 415. 
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C’est le cas de la dispense qui permet aux autorités supérieures de relever leurs subordonnés de 
l’obligation d’observer la loi ou de dissimulation qui consiste à préférer un droit en fermant les yeux 
sur les infractions qu’il engendre. Cependant, la désagrégation du pouvoir spirituel suscitera une 
autre espèce d’interprétation. Certes, le modèle religieux subsiste au sein de la société 
moyenâgeuse, mais elle n’a plus la même vigueur qu’on lui connaît dès le début de son exercice. 
 
 
Section 2 : Des cas d’interprétation de la loi.  
 
De l’analyse théorique de l’interprétation spirituelle, se dégage des cas de jurisprudences 
particulières. Les actes indésirables posés par les clercs ont affaibli la compétence exclusive de 
l’Eglise à l’égard des clercs. La conséquence est que des clercs sont jugés par le Parlement recevant 
ainsi une double sanction : la tonsure émanant de l’Eglise et la peine relevant de la justice séculière. 
Les différentes jurisprudences de Passelane et de Maribot, de Bertrand d’Artigalobe d’Antoine 
Hunault, de Lorenzo figurent dans la catégorie de jurisprudences qui comportent une dualité de 
valeurs : les valeurs religieuses et les valeurs de la justice séculière. Si ces différentes jurisprudences 
nous édifient (paragraphe1), elles n’étouffent pas celles qui développent une particularité. Les 
jurisprudences concernant la réparation d’une faute aspirent à une particularité par l’incorporation 
des valeurs hors norme notamment la compassion, la condamnation même en l’absence de faute, la 
solidarité sociale et la situation sociale du condamné (paragraphe 2).    
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Paragraphe 1 : La jurisprudence du parlement à l’égard  
          des clercs. 
  
En vertu du privilegium fori, la connaissance et la répression des délits et crimes commis par 
les clercs relèvent des juridictions ecclésiastiques tandis que ceux réalisés par les laïcs ressortent du 
domaine de la justice séculière ou du pouvoir temporel. La distinction entre justice ecclésiastique et 
justice séculière semble donc être bien incontestable. Parfois, entre le pouvoir spirituel et le pouvoir 
temporel, on pourrait parler de collaboration car des évêques sont admis aux séances et aux 
délibérations des juridictions ou que certains conseillers reçurent du Roi des offices de conseiller du 
pouvoir temporel.  Mais le bénéfice du  privilegium fori  pouvait-il signifier une compétence sans 
limite ? Imbus du privilegium fori , certains clercs ont cru comprendre une autorisation sans limites 
visant après commission des délits et crimes, les sanctions clémentes émanant de l’Eglise. La période 
de collaboration entre Eglise et pouvoir temporel n’aura pas résisté aux soubresauts de l’heure. 
Quels sont les fondements du réveil des laïcs ? 
Les clercs n’avaient pas conscience du réveil des laïcs justifié par le relâchement des mœurs  
cléricales (ascèse du clerc vers la béatitude), par les diverses croisades notamment la libération du 
tombeau du christ tombé aux mains des arabes. Il en est de même de l’histoire des templiers 
(pauvres chevaliers du Christ et temple de Salomon, milice chargée de conduire les pèlerins à 
Jérusalem), des ordres mendiants, du contexte sulfureux des hérésies… De plus, le souci réel des 
laïcs étaient d’instaurer une égalité raisonnable de peines tant à l’égard des laïcs que des clercs 
coupables d’infraction. Ceci implique l’abandon du privilegium fori dont jouissaient les clercs et qui 
leur permettait non seulement de bénéficier des peines clémentes de l’Eglise et d’échapper à la 
peine capitale qui frappe dans les mêmes conditions les laïcs. Il y a deux mesures pour une même 
infraction selon que l’on est laïc ou clerc : pour une même infraction le laïc est susceptible de peine 
de mort alors que le clerc jouit d’une sanction clémente. C’est pour remédier à ce différentiel 
important que le pouvoir séculier entreprend de juger les clercs coupables d’infractions graves. Si la 
connaissance des crimes commis par les clercs n’est plus du ressort des juridictions ecclésiastiques, 
le Parlement de Toulouse «  juge des clercs inculpés de crimes graves et leur inflige des peines 
118 
 
séculières notamment la  peine de mort, sans protestation des évêques ou des officiaux 220». La 
goute d’eau qui a fait déborder le vase est l’affaire Passelane et Maribot221. De quoi s’agit-il dans 
cette affaire qui paraît un cas d’école ? 
Au mois de décembre 1454, les officiers du Sénéchal avaient arrêtés deux chefs de bandes 
de malfaiteurs, Passelane et Maribot  et remis pour instruction à l’official de l’Evêque comme clercs 
portant habit clérical et tonsure. Passelane et Maribot sont accusés de coups et blessure, de faux, de 
lenocinium (orgies sexuelles) de plusieurs assassinats. Après être arrêtés et remis plusieurs fois à 
l’official ce dernier les a relâchés.  Il est établi dans cette affaire, que l’accusation principale portait 
sur « d’innombrables vols faits à l’aide de rossignols que les deux mandarins ont fabriqués et qui 
ouvrent toutes les serrures ». Mais entre temps, le Sénéchal notifia à l’official et à l’Archevêque des 
lettres royales qui leur interdisaient de statuer sur cette affaire. Par conséquent, l’archevêque est 
obligé de défroquer ces clercs pour les remettre à l’autorité séculière. L’affaire Passelane et Maribot 
constitue le litige principal qui met au prise le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel. Les avocats 
de chaque partie ne sont pas à bouts d’arguments. 
Pour l’avocat du roi, il existe une vingtaine de vols de nuit à mains armées à la charge de 
Passelane et de Maribot. Ces vols aggravés se justifient par plusieurs causes : les abus des justices 
ecclésiastiques l’inadéquation de la prison de l’Eglise pour de tels criminels. Il ajoute que « la tonsure 
est donnée au mépris des règles canoniques, à des hommes mariés, à des illettrés, à des criminels 
comme Passelane… A l’égard de ces bandits, l’official fait preuve d’une bénignité excessive… Quand 
l’official se décide à faire justice, la procédure est trop lente et des peines infligées ne sont jamais 
exécutées… L’archevêque élargit les condamnés après une brève détention, tandis que leurs 
complices laïques sont punis de peines de mort 222».  Mais le procureur de l’Evêque ne conteste pas 
la validité des accusations alléguées par l’avocat du roi. Il leur oppose la sanction prévue à cet effet à 
l’égard des clercs : la tonsure (sanction des clercs consistant à raser le petit rond du haut du crane). Il 
                                                                
220 -  BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental (*) Notes sur la jurisprudence toulousaine du 
XVème siècle en matière de "privilegium fori", Paris, Sirey, 1962, p. 95. 
221 - Voir également en ce qui concerne les disputes entre pouvoir spirituel et pouvoir temporel, BOWMAN A. 
(Jeffrey), Shifting landmarks, London, Cornel University Pres, 1966, p. 10, voir également CHIFFOLEAU 
(Jacques), Les justices du pape, délinquance et criminalité dans la région d’Avignon au quatorzième siècle, 
Paris, publications de la Sorbonne, Série « Histoire ancienne et médiévale » 14, Université de Paris IV, 1984, p. 
76, où LORENZO (Burbaci), clerc est accusé du meurtre d’un paisible avignonnais, des meurtres de marchands 
sur la route avignonnaise, et de plusieurs vols et maléfices.  
222 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental (*) Notes sur la jurisprudence toulousaine du 
XVème siècle en matière de "privilegium fori", Paris, Sirey, 1962, p. 98. 
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développe l’état indécent des prisons du pouvoir séculier, leur mauvaise surveillance, cause de 
l’évasion des prisonniers, le droit de grâce légué à l’Evêque par ses prédécesseurs et les cas de 
dégradation suivis de livraison au bras séculier (hérésie, faux en lettres apostoliques et contumelia 
episcopi ou insulte de l’Evêque). L’affaire Passelane et Maribot constitue un nouveau cas 
 Etant donné que l’affaire Passelane et Maribot se situait en dehors des trois cas de 
dégradation prévus, elle appelle à une nouvelle prise de position de la part du Parlement toulousain. 
Elle constitue une jurisprudence nouvelle qui exige une interprétation en dehors de la loi. Le 
parlement de Toulouse est appelé à juger du cas de Passelane et de Maribot, ce qui lui attribuera la 
compétence des affaires en matière de conflit de juridiction. 
Le parlement de Toulouse, après analyse de la vie contraire à celle des clercs que mènent 
Passelane et Maribot, s’est prononcé en faveur de leur jugement par la justice séculière malgré les 
arguments développés par l’avocat de l’Evêque. Elle s’est penchée surtout sur la gravité des actes 
commis par les deux clercs en soulignant même que le privilegium fori ne pouvait être évoqué en 
matière de justice criminelle des clercs. Un clerc ne saurait par définition  être auteurs de crimes de 
vols à l’instar de Passelane et de Maribot. La sanction du Parlement prend du temps en raison de la 
spécificité de l’affaire. 
Le 30 avril 1457, " le parlement rédigea l’arrêt définitif. Maribot est condamné à l’amende 
civile pour cas privilégié et à tenir prison jusqu’à pleine satisfaction… Quant à Passelane, « la cour le 
tient et le répute comme lai, en outre a été conclu par messeigneurs lesdits présidents et conseillers 
lais que le dit Passelane courra la ville et sera pendu et étranglé au gibet ». L’arrêt fut prononcé le 2 
mai et, le même jour Maribot fut remis au procureur de l’Archevêque et Passelane exécuté223 
". Qu’est ce qui peut expliquer la différence des peines entre Passelane et Maribot ? 
Le texte précise que Passelane a été condamné à mort pour des faits commis avant de 
recevoir la tonsure car,  « Maribot, poursuivi pour les mêmes faits, n’était que puni d’une amende 
civile. La seule atteinte sérieuse au privilegium fori consistait dans le refus de tenir compte d’une 
tonsure conférée à un criminel notoire 224». Cette dernière assertion laisse plusieurs hypothèses. 
                                                                
223 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental (*) Notes sur la jurisprudence toulousaine du 
XVème siècle en matière de "privilegium fori", Paris, Sirey, 1962, p. 102. 
224 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental (*) Notes sur la jurisprudence toulousaine du 
XVème siècle en matière de "privilegium fori", Paris, Sirey, 1962, p. 103. 
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La première hypothèse dans le cadre de la différence de peine entre Passelane et Maribot 
serait de soutenir qu’au moment de la commission des faits criminels dont ils sont accusés, Maribot 
jouissait du statut de clerc contrairement à Passelane. Ainsi, le statut de clerc dont bénéficie Maribot 
empêche le Parlement de le condamner à la peine capitale contrairement à Passelane. La seconde 
hypothèse qui paraît moins plausible est relative au degré de participation de chaque auteur dans la 
commission des crimes. Elle ne semble pas justifier la différentiel des peines. Le jugement de 
Passelane et de Maribot offre un avantage précis. 
L’interprète de la loi peut-il juger en l’absence de toute disposition juridique ? Le cas de 
Passelane et de Maribot nous le conforme sans nulle doute. Aucune loi ne prévoit de juger les clercs 
par une juridiction séculière. La jurisprudence Passelane et de Maribot rompt la règle de spécialité 
juridictionnelle selon laquelle les clercs seront jugés par les juridictions ecclésiastiques et les laïcs par 
les juridictions séculières. En l’absence de toute disposition juridique, l’interprète de la loi fait 
appelle à la fois aux valeurs religieuses et aux entités laïques. Dès lors, il est libre de mouvement 
dans le choix des valeurs par lesquelles il détermine le sens de la loi. Il semble qu’une pluralité de 
valeurs pourrait être admise. La jurisprudence Passelane et Maribot poursuit un but. 
 Les clercs coupables de crimes seront jugés par les juridictions séculières. La jurisprudence 
Passelane et Maribot le consacre incontestablement car il aurait été maladroit de faire bénéficier 
aux clercs des peines bénignes alors que les laïques qui  jugés coupables des infractions identiques 
sont passibles de peines de mort. Le but que poursuit donc la justice séculière demeure l’égalité des 
peines entre clercs et laïcs du moins en ce qui concerne les crimes.  La jurisprudence Passelane et 
Maribot instaure une dualité de peines. 
Passelane et Maribot ont d’abord reçu comme sanction ecclésiastique la tonsure comme on 
l’a défini plus haut. Mais ils sont rattrapés par les peines de la justice séculière notamment la 
condamnation à perpétuité pour Maribot et l’exécution capitale pour Passelane. La peine fixée par 
les juridictions ecclésiastiques et celle retenue par les juridictions séculières participent d’un 
pluralisme de peines qui met en exergue la pluralité des valeurs dans l’interprétation de la loi. Il 
s’agit d’interpréter la loi en tenant à la fois compte du statut de clerc et de la gravité des infractions 
commises par ceux-ci. Nulle part dans le texte qui consacre la jurisprudence Passelane et Maribot il 
n’est fait mention de dégradation du statut de clerc. 
Etant donné que le Parlement de Toulouse ne s’est pas prononcé sur la dégradation du 
statut de clerc concernant Passelane et Maribot, il les a jugés donc en tant que clercs. En tant que 
tel, le Parlement de Toulouse, juridiction à majorité séculière se déclare compétente pour juger les 
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clercs auteurs d’actes criminels. Il juge donc les clercs, les lais (personne servant dans un couvent), 
les laïcs. Ainsi donc, sa jurisprudence comporte des valeurs relevant de l’Eglise et celle appartenant 
au pouvoir séculier. Il en découle un pluralisme des valeurs concernant l’interprétation de la loi au 
sujet des arrêts rendus par le Parlement de Toulouse. La jurisprudence Passelane et Maribot 
constitue un précédent important. 
L’arrêt Passelane et Maribot inaugure le jugement par une juridiction séculière des clercs 
auteurs de crimes. Il prépare le lit à d’autres procès analogues mettant en cause des clercs 
coupables de crimes. C’est le cas de Bertrand d’Artigalobe dit de Mollia, clerc non marié accusé 
d’avoir tué Raymond Jehan, avocat du Parlement au motif que la victime avait prononcé une 
plaidoirie contre un parent de son assassin. Artigalobe " invoqua son titre clérical pour être remis à 
l’official. Le 11 septembre 1469 la cour composée de deux présidents et de treize conseillers dont 
huit clercs rendit son arrêt. Elle décida « que aucun regard ne sera fait à la cléricature dudit 
Bertrand, posé qu’il en apparût dûment et qu’il ne jouira pas du privilège clérical ». Puis les 
conseillers clercs se retirèrent et les présidents et conseillers lais condamnèrent Artigalobe à la peine 
de mort et à la confiscation des biens au profit du roi225".  
Un autre exemple qui abonde dans le même sens que la jurisprudence Passelane et Maribot 
est l’affaire Antoine Hunault, écuyer et clerc non marié accusé d’avoir tué Godin Barbette, marchand 
notable de Toulouse après lui avoir tendu une embuscade. La cour retient comme mobile du 
meurtre que Godin Barbette a été tué par l’amant de la femme, Antoine Hunault. Arrêté et mis aux 
frais, Antoine Hunault sollicite le bénéfice du privilegium fori. L’avocat du roi demande la déchéance 
du privilège dont bénéficie Antoine Hunault. Le parlement, après avoir relevé l’atrocité du crime, 
souligne que : « Hunault et son père étaient amis intimes de  Godin Barbette. Cette intimité avait 
favorisée le commerce adultère de Hunault avec la femme de Barbette et c’était pour satisfaire plus 
commodément leur passion que les deux amants avaient résolu de tuer le mari. La réprobation 
soulevée par ce meurtre fut telle que le parlement … la condamna à mort quoique n’ayant pas 
participé matériellement à l’assassinat. La condamnation de Hunault ne souleva pas de résistance de 
la part de l’autorité ecclésiastique226 ». Les différentes jurisprudences évoquées fixent une règle 
procédurale en matière de jugement des clercs. 
                                                                
225 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental (*) Notes sur la jurisprudence toulousaine du 
XVème siècle en matière de "privilegium fori", Paris, Sirey, 1962, p. 103. 
226 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental (*) Notes sur la jurisprudence toulousaine du 
XVème siècle en matière de "privilegium fori", Paris, Sirey, 1962, p. 103. 
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La règle procédurale en matière de jugements des clercs est la suivante : « lorsqu’un clerc a 
commis un crime atroce et qu’il est détenu dans les prisons royales, la connaissance du crime 
appartient au Parlement. Si le coupable est un simple tonsuré, il est déchu de plein droit de son 
privilège et peut être immédiatement condamné à mort. Quand le clerc criminel a reçu les ordres 
sacrés, le Parlement ordonne à l’évêque de le dégrader immédiatement et la peine de mort est 
prononcée après que la dégradation a été accomplie. L’atrocité du crime est appréciée par le 
Parlement qui, en pratique, n’use que rarement de cette compétence exceptionnelle 227». Il en 
découle que l’emploi de la dégradation n’est plus restreint aux trois cas du corpus juris canonici 
(hérésie, faux en lettres apostoliques et contumelia episcopi). Les jurisprudences relatives aux 
jugements des clercs coupables de crimes annoncent une particularité caractéristique lorsqu’il s’agit 
de la réparation d’une faute commise par un clerc ou par un laïc.  
 
 
Paragraphe 2 : La jurisprudence relative à la réparation  
          d’une faute au moyen-âge. 
 
Dès l’érosion du pouvoir spirituel et l’avènement du jugement des clercs par le parlement, 
une nouvelle forme de justice marquée par la distanciation du pouvoir théocratique, voit le jour. 
Toutefois la théorie de la responsabilité héritée du droit romain et refaçonnée à la lumière de la 
morale chrétienne cèdera le pas à une autre forme d’indemnisation. Quel est le sens de la théorie de 
la responsabilité contractuelle et extra-contractuelle dans le contexte du moyen- âge ? Deux 
courants de pensée se partagent la notion de responsabilité contractuelle et extra-contractuelle au 
moyen-âge : pour les romanistes la théorie de la responsabilité contractuelle et extra-contractuelle 
remonte à celle de l’interesse que l’on retrouve dans les textes du Digeste et du corpus juris civilis 
notamment la loi Aquilia228. Ces textes juridiques appellent à une réparation systématique du 
préjudice même pour faute légère,  ou de faute grave (une surévaluation de l’indemnité pour mieux 
                                                                
227 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental (*) Notes sur la jurisprudence toulousaine du 
XVème siècle en matière de "privilegium fori", Paris, Sirey, 1962, p. 105. 
228 - La loi Aquilia porte sur la responsabilité des maîtres envers les esclaves dans la République romaine. 
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sanctionner la gravité de la faute).229 Ils étendaient la responsabilité à la mort du coupable car ses 
héritiers ne pouvaient être tenus responsables de la faute de leur de cujus, tenaient la pleine 
responsabilité du propriétaire des choses dont il a la garde,  fixaient le dédoublement de l’indemnité 
au cas où le défendeur avait contesté à tort sa culpabilité. La théorie romaine de la responsabilité 
voit dans la responsabilité la peine d’une faute. On qualifiera d’objective, la théorie romaine de la 
responsabilité au regard des ses principales propriétés. A cette position trop rigoriste du droit 
romain, relayée par celle des Glossateurs et des Bartholistes230 où l’on retrouvait des fautes dans des 
cas relevant de l’exercice normal de l’activité humaine, s’ajoute la posture flexible développée par 
Dumoulin qui proportionne l’indemnité à la gravité de la faute231. Aux doctrines romaines et de 
Dumoulin s’oppose la vision canoniste qui connaît tout de même un affaiblissement potentiel à la fin 
de la théocratie. 
Pour les canonistes, la théorie de la réparation de la faute s’identifiait avec le péché. La faute 
consiste en une violation de la morale chrétienne et sa réparation était la pénitence. Puisque le 
jugement dernier pour le monde éternel est personnel, la communauté chrétienne vivante peut par 
ses exhortations spirituelles (prières et messes pour le repos des âmes du purgatoire) remédier aux 
fautes commises par une personne défunte. Ainsi le droit canon obligeait  les héritiers à réparer les 
fautes et les délits  du de cujus pour les dommages causés de son vivant et pour lesquels il n’a pas 
prévu de réparation dans son testament dans le repos de l’âme de la personne défunte232. Face aux 
deux grandes théories portant sur la responsabilité, le Parlement a dû opter pour la voie de la 
flexibilité jurisprudentielle ou de la prise en compte des paramètres extra-normatifs. 
Les conséquences désastreuses des guerres du moyen-âge avaient accru l’état de 
paupérisation extrême de la société à telle enseigne que l’état de pauvreté exigeait l’abandon de 
l’interprétation stricte de la loi au profit d’une interprétation raisonnable. L’arrêt de règlement du 
                                                                
229 - Il s’agit de l’évaluation à la valeur la plus élevée par la chose dans l’année ou le mois précédant le délit 
230 - Pour les Glossateurs et les Bartholistes, la notion de responsabilité est étendue aux actes même relevant 
de l’exercice normal et légitime de l’activité humaine et où on pouvait sciemment infliger une peine à un 
innocent. Par exemple, si la cause est due au non fonctionnement d’un feu rouge. L’auteur de l’accident est 
responsable. Cette doctrine est préjudiciable car elle considère qu’il n’y a de faute en dehors de la personne. 
231-  Il est question selon cette théorie de la variation de l’étendue des intérêts protégés et modes d’évaluation 
du dommage. 
232 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental, La notion d’équité et son rôle dans la 
jurisprudence des Parlements (*) • Paris, Sirey, 1962, p.227, note de bas de page 55. Pour l’auteur, l’équité 
canonique vise l’argument selon lequel les héritiers devraient purger la mémoire du défunt de l’accusation 
portée contre lui ou payer l’indemnité. 
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Parlement de Toulouse du 13 décembre 1566 relative au caractère irrévocable de l’adjudication et 
l’impossibilité pour le débiteur de reprendre le bien vendu connaissait une application flexible. Le 
débiteur est autorisé " à faire rescinder la vente, « rabattre le décret » et à reprendre l’immeuble 
dont il avait été exproprié. Il devait pour cela s’adresser à la justice et offrir de rembourser comptant 
à l’acheteur le prix, les droits de mutation et les frais de toutes sortes qu’il avait payés ainsi que les 
améliorations qu’il avait apportées à l’immeuble233". L’abandon de la disposition juridique en 
matière d’adjudication en vigueur au profit d’une flexibilité suscite bien des interrogations. 
La disposition juridique est délaissée pour une importation des valeurs qui ne sont pas a 
priori dans son contenu. Or, toute valeur non comprise dans la disposition juridique est 
annonciatrice de pluralisme. Il s’ensuit que la jurisprudence du Parlement de Toulouse apparaît de 
type pluraliste à partir des valeurs exprimées dans la disposition juridique et des valeurs qui se 
rapportent à d’autres ordres normatifs. Toutefois ce pluralisme jurisprudentiel symbolise la vision 
humaine de la jurisprudence. 
Puisque l’interprétation de la loi est faite pour être appliquée aux hommes et à la société, il 
n’y aurait pas de logique à choisir une interprétation qui rende la vie impossible à l’être humain. 
L’interprétation de la loi doit répondre aux impératifs juridiques portée par la conscience sociale. 
Dans un contexte d’indigence absolue de la société toulousaine, il paraît inutile de retenir une 
interprétation de la loi dans des proportions inhumaines. L’interprète se démarque ainsi de la 
position du juge mécanique consistant à appliquer aveuglement la loi même si cette application 
donne lieu à des conséquences choquantes et sans égard aux circonstances de production de 
l’espèce. Il peut  amoindrir la portée normative des règles générales trop abstraites, « tenir compte 
des circonstances dans lesquelles il rend sa décision, notamment de son accord avec les sentiments 
d’humanité qui inspirent la conscience sociale. Il était ainsi amené à constater qu’en cas de 
dommage grave, la victime excite dans la société un mouvement de compassion qui porte à atténuer 
son malheur et à chercher à la consoler dans la mesure du possible234 ». Les cas de flexibilité 
jurisprudentielle du Parlement de Toulouse sont légion. Ils portent sur la compassion, l’absence de 
faute, la faute d’imprudence, la responsabilité des parents vis-à-vis des fautes commises par leurs 
enfants,  la situation sociale du défendeur et la solidarité. 
                                                                
233 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental, La notion d’équité et son rôle dans la 
jurisprudence des Parlements (*) • Paris, Sirey, 1962, p.216. 
234 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental, La notion d’équité et son rôle dans la 
jurisprudence des Parlements (*) • Paris, Sirey, 1962, p.223. 
125 
 
La compassion du coupable envers la victime ou celle du juge envers la victime235 en matière 
de fautes légères paraît constituer la peine retenue par le Parlement de Toulouse. Elle démontre de 
la part du coupable la reconnaissance de l’intention coupable. Elle suscite par la même occasion une 
exhortation au pardon, et fixe la mesure réelle de la réparation. En ce qui concerne les dommages 
extra-patrimoniaux notamment préjudices corporels, la peine retenu en dehors de l’interprétation 
de la disposition juridique reste une faible indemnité ou à défaut une peine symbolique. A l’inverse, 
précisément dans des cas se rapportant à des considérations d’intérêt général, une indemnité 
importante pour assurer le reclassement social de la victime. Le sentiment de compassion « qui nous 
saisit à la vue des maux qui sont arrivés par nous est d’une force telle qu’il n’est guère d’homme 
sensible qui ne s’impose comme un devoir la réparation des malheurs dont une force étrangère ou 
un hasard aveugle l’a rendu l’auteur 236». Les cas d’absence de faute donnent lieu à des réparations 
en dehors de la norme juridique. 
Pour ce qui est des cas d’absence de faute, la jurisprudence requiert une responsabilité à 
l’égard d’une des parties. Cette responsabilité vise à indemniser la victime d’une action survenue par 
une force étrangère non imputable à une personne. Par exemple, un fermier se rend à la messe du 
dimanche et laisse dans sa ferme ses chiens dans le but de la défendre contre les voleurs. Un 
religieux mendiant cherchant à rentrer dans la maison  pour quémander une aumône a été tué par 
les chiens du fermier. Il est clair et raisonnable que le fermier n’a commis aucune faute mais la 
jurisprudence du Parlement toulousain a « condamné le fermier à payer au couvent une petite 
somme et les chiens sont mis à mort 237». Rappelons qu’au moyen-âge, les animaux étaient 
considérés comme des sujets de droit au point d’être condamnés à mort contrairement à leur statut 
dans l’ordre juridique moderne. C’est aussi le cas d’une fillette tuée par la chute d’une pierre lancée 
dans un arbre pour faire tomber des noix et dont la jurisprudence a retenu l’allocation d’une légère 
indemnité à la mère de la victime238.  C’est  aussi le cas d’une société sportive condamnée à 
                                                                
235 - Cf. BRILLON, Dictionnaire des Arrêts  t. II, v° Dommages, citant Provence, 24 janvier 1654 ; suppl. Journal 
du Palais de Toulouse, arrêts 236 du 13 mai 1719. En règle générale, la jurisprudence exclut la responsabilité 
civile d’un aliéné mental et celle pénale depuis le XVI ème siècle tout au moins, cf LA ROCHEFLAVIN, Arrêts, v° 
Furieux, rapportant la jurisprudence antérieure et son revirement. Voir cependant SERRES, Institutes, p. 581. 
236 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental, La notion d’équité et son rôle dans la 
jurisprudence des Parlements (*) • Paris, Sirey, 1962, p.225. 
237 - MORNAC, Observatoire sur D. 9.2.5.1§æstimato (hac actio) citant dans un sens un arrêt de Paris du 22 
décembre 1607 et BOYER (Georges), op.cit, p 225. 
238 -  Cf Arrêts notables du Parlement de Dijon de Perrier avec notes de Raviot (éd. 1735), q. 65, p. 159, arrêt du 
4 juillet 1668 et q. 17, p. 40, arrêt du 21 juillet 1665. 
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indemniser la victime d’un accident survenu au cours d’un exercice du tir à l’arc. Il s’agit d’un cas 
fortuit, à l’exclusion des cas fortuits239 
En ce qui concerne, les fautes d’imprudence  et les fautes involontaires, la jurisprudence du 
Parlement toulousain a considéré qu’elles ne pouvaient pas être imputables à leur auteurs et qu’en 
l’espèce une indemnité même minime permettrait de combler le vide crée par la mort de la victime. 
Car le dommage volontairement causé ou dû à la volonté consciente de nuire s’oppose au dommage 
involontaire où l’on dénote de l’absence de volonté du coupable. Le dommage involontaire ne se 
fonde sur une faute de la victime.  Les fautes d’imprudence et involontaire donnent lieu en ce qui 
concerne leur réparation à une indemnité dont le montant variera avec la gravité de la faute. 
L’indemnité allouée à l’occasion d’un accident mortel pourra être très faible, descendant à cent 
livres et au dessous pour la mort d’une épouse ou d’un enfant 240». Parfois l’indemnité est 
symbolique quand le défendeur est condamné à payer les frais de procès à titre de dommages241. 
La notion de responsabilité en générale a été revue par le Parlement de Toulouse. La 
responsabilité des parents vis-à-vis de leurs enfants a été analysée par la jurisprudence du Parlement 
toulousain sous l’angle d’une détermination raisonnable de la norme. Les jurisprudences portant sur 
les accidents survenus au cours des jeux d’enfants en bas âge et les rapts de séduction commis par 
les mineurs de vingt-cinq ans à l’époque médiévale ne sont pas négligeables   Dans sa jurisprudence 
le parlement toulousain a amoindri la portée de la théorie de la responsabilité pour faute, pour 
absence de faute et pour présomption de faute en dépit de la position affichée de la doctrine 
                                                                
239 - Arrêts, v° Dommage, Arrêt du 9 avril 1630, Journal des Audiences, t. VI suppl. c. 138 
240 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental, La notion d’équité et son rôle dans la 
jurisprudence des Parlements (*) • Paris, Sirey, 1962, p.232. A la même page et précisément à la note de bas 
de page n° 68 figurent les références suivantes : Bordeaux, 3 février 1585 (30 écus pour accident mortel 
survenu à une fillette), Paris, 12 décembre 1615 dans AUZANET, Arrêt, ch, 27 ; 30 livres pour homicide par 
imprudence outre130 livres pour faire prier pour le défunt ; Provence, 21 octobre 1638, BRILLON, Dictionnaire 
des Arrêts v° Dommages, 100 livres pour accidents mortel advenu à un enfant ; Paris, 30 mars 1697 BRILLON, 
op. cit v° Domestique : 300 livres pour accident mortel à une femme ; Dijon, 21 juillet 1665 : 100 livres 
d’indemnité en sus des frais médicaux pour accident mortel advenu à une mère de six enfants. RAVIOT sur 
PERRIER, Arrêts notables du Parlement de Dijon, q. 17, p. 40 et s qui rapporte cet arrêt indique que dans des 
cas analogues, il n’avait été accordé que 50 livres ; Journal des Audiences, Suppl. t. VI, c. 72, Paris, 15 avril 
1627, 80 livres parisis pour mort accidentelle d’une fillette. 
241 -  Dijon, 4 juillet 1968, RAVIOT sur PERRIER, op.cit, q. 65, p. 159, et Maynard, Arrêts, t. I, 1, 2, c. 85, où un 
enfant ayant été tué en jouant, ses compagnons sont condamnés à assister à un service funèbre payé à frais de 
leurs parents et prier pour le repos de l’âme du défunt. 
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médiévale242. Elle n’admet plus de manière systématique la responsabilité des parents à l’égard des 
actes commis par leurs enfants et déclare irresponsables les mineurs  de dix ans ayant causé un 
dommage à autrui243. La condition des parents du mineur coupable entrait en ligne de compte dans 
la fixation de leur responsabilité pour ne pas ruiner ces derniers. Comme le souligne Serres, la 
condition du Père à qui l’on impose une responsabilité presque insupportable aggravait  son 
existence sociale et le mettait en état d’incapacité sociale. Du coup, la responsabilité des parents 
indigents vis-à-vis de leurs enfants, auteurs d’infractions graves était mieux analysée avant toute 
fixation de peine. Mais, si le Père dispose d’un pécule ou des biens revenant à son fils, la doctrine et 
la jurisprudence sont unanimes quant à la vente de ces biens destinés à la réparation du préjudice 
causé à la victime. Dans certains arrêts portant sur la condamnation du père, « l’indemnité payée 
par celui-ci serait une sorte d’avancement d’hoirie, s’imputant sur la part héréditaire ou sur la 
légitime du fils 244». 
 En outre, le Parlement toulousain dans sa jurisprudence s’est appliqué à la mise en œuvre du 
concept de solidarité relevant de l’ordre moral. La solidarité en tant que devoir de solidarité sociale 
n’incombait non pas à un individu mais à toute la communauté. Par exemple, des arrêts 
condamnaient des paroisses à indemniser les victimes des exactions de guerres pendant que la 
législation royale avait édicté des mesures obligeant les soldats à réparer les délits et crimes qu’ils 
                                                                
242 - La doctrine médiévale évoque la notion de présomption de faute relativement à l’éducation ou à la 
surveillance de l’enfant incriminé 
243 - MORNAC, Observatoire sur D. 9.2.5.1§æstimato (hac actio) sur un arrêt de principe de 27 novembre 1604 
suivi d’un arrêt de règlement du 8 juillet 16606 interdit aux juges inférieurs toute poursuite à raison des délits 
des impubères et de la réparation civile. Les autres juridictions durent s’aligner sur la position de la juridiction 
suprême, cf. LA PEYRERE, v° Crime citant Bordeaux, 8 octobre 1692 BRILLON, op.cit, t. II. v° Crime des enfants 
invoquant la jurisprudence à peu près constante du Parlement de Bretagne, Journal du Palais de Toulouse, t. II, 
arr. 21 du 9 août 1697 : pour la Bourgogne, voir Raviot sur Perrier, observation sur l’arrêt du 4 juillet 1668 ‘q. 
65). Concernant la responsabilité pénale des pubertati proximi mineurs de plus de dix (10) ans et la 
responsabilité civile de leur parents voir Paris, 24 janvier 1651 dans Journal des Audiences, t. I, p. 483, 
Toulouse, 6 avril 1701 et 18 janvier 1732, dans SERRES, Institues, IV. t. et Suppl. Journal du Palais de Toulouse. 
t. II arrêt 46. En sens inverse, Rouen, 18 mai 1675, dans Journal du Palais de Toulouse (éd 1737), t. I ; p. 667. La 
responsabilité civile du père à raison de son fils pubère mineur de vingt-cinq (25) ans, parfois écartée 
(Toulouse, 2 juin 1730, dans SERRES, Institutes, p. 545 ; Paris 31 décembre 1611, dans AUZANET, Arrêt. I. 1. c. 
43), parfois admise (Paris, 5 mars 1661, dans Journal des Audiences. t. II. 1. 1. c. 11), semble varier en fonction 
des circonstances de la cause : cf. Metz, 11 septembre 1673 dans Journal du Palais, t. 1. p. 455, où le père 
s’était offert à défendre son fils, et Paris, 5 février 1762 (DENISART, v° Enfants) où le père avait su et toléré le 
rapt de séduction imputé à son fils. Cette responsabilité des parents était interprétée de façon générale de 
manière stricte, cf. BRILLON, Dictionnaire des Arrêts, v° Crime des enfants et v° Père. 
244-  BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental, La notion d’équité et son rôle dans la 
jurisprudence des Parlements (*) • Paris, Sirey, 1962, p.229. 
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commettent à l’égard des populations civiles. Même si ces mesures de responsabilité à l’égard des 
troupes royales étaient peu efficaces en raison de l’énormité des dommages, elles ont été 
préservées par la solidarité. La plupart du temps, « les dévastations étaient telles que les victimes 
étaient condamnées à la ruine si elles n’étaient pas secourues. En l’absence de tout texte, certains 
Parlements condamnèrent ceux des habitants qui avaient été épargnés à  supporter leur part de la 
perte. Si la charge excédait les facultés contributives de la communauté, il était fait appel aux 
communautés voisines. Si audacieuse que paraisse cette jurisprudence, on ne voit pas qu’elle ait 
soulevé d’objection 245». Ce faisant, il a fait appel à des valeurs normatives situées en dehors du 
champ strict de la loi qui suscitent au niveau de sa jurisprudence une nature hétérogène. L’idée de 
solidarité consiste « à faire appel à la collectivité supérieure, à l’Etat pour étaler la charge sur le plus 
grand nombre de têtes possibles… Ne pouvant imposer d’autorité cette charge au Trésor royal, il fit 
appel, en pareille circonstance, à la libéralité du souverain, tout en ordonnant des quêtes dans 
toutes les paroisses et en accordant aux sinistrés un moratoire pour le paiement de leurs dettes 246». 
 La situation du défendeur constitue dans la jurisprudence du Parlement toulousain un 
paramètre très important.  Au lieu d’opter pour l’interprétation littérale, le Parlement toulousain 
tient compte de la capacité de la victime à exécuter la sentence judiciaire. Par exemple, il serait 
inutile voire irrationnel de condamner une personne  incapable de payer les amendes fixées, et dont 
la privation de liberté ne servirait à sa reconversion sociale. Le défendeur indigent « que la 
condamnation pécuniaire risquerait d’accabler, peut demander qu’elle soit remplacée par une peine 
                                                                
245 - BOYER (Georges), op.cit, p. 229 
246 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental, La notion d’équité et son rôle dans la 
jurisprudence des Parlements (*) • Paris, Sirey, 1962, p.230. L’auteur rapporte dans la note de page n° 64 de la 
page précité ce qui suit : BRILLON, Dictionnaire des Arrêts v° Dommages, Arrêts du 9 avril 1630, rapporté au 
Journal  des Audiences, t. VI, Suppl. c. 138. L’idée des responsabilités collectives parut tellement naturelle au 
Parlement qu’il ne fut pas question de rechercher l’archer qui avait causé la blessure. La sentence eût été sans 
doute différente si la responsabilité avait incombé à un simple particulier, cf. Arrêt du 1 er avril 1623 (Journal  
des Audiences, t. VI, Suppl. c. 7) qui refuse de condamner un archer du guet qui avait tué involontairement un 
père de famille. Pour remédier à la misère où cette mort plonge la veuve et les enfants de la victime, le 
premier président déclare que la Cour y pourvoira. Le même argument est exprimé à la note 65 de la même 
page : Journal  des Audiences, t. VII, 1ère partie, I. 1, c. 47, p. 60, arrêt de Paris du 13 mai 1718, rendu à la suite 
de l’incendie des maisons du Petit Pont survenu le 27 avril précédent. Les secours ainsi obtenus pouvaient 
faire disparaître l’obligation du responsable, cf DENISART, v° Incendie, c. 10, Paris du 1er août 1744. L’idée de 
faire supporter par la collectivité les dommages résultant d’un incendie était ancienne dans la conscience 
populaire, cf. DE LAMOTHE, Coutumes anciennes et nouvelles de Bordeaux, t. I, pp. 21-22 (§ 16) où il est dit 
que le Seigneur devra indemniser les victimes de l’incendie par les autres habitants de la paroisse où a eu lieu 
le sinistre. Si la somme à payer est trop considérable, il sera fait appel aux paroisses voisines. On arrivait ainsi à 
une sorte d’assurance mutuelle obligatoire contre l’incendie  
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légère 247». Par exemple, un incendie causé par un indigent a suscité une indemnité diminuée de 
moitié par rapport à celle que la loi a définie. Dans la même optique, un incendie survenu par la 
faute d’un cocher a entraîné une condamnation à concurrence de la valeur de la voiture et des 
chevaux confiés par le maître au cocher. L’argument évoqué est qu’il est irrationnel d’accabler d’une 
lourde responsabilité le maître alors que la faute ne lui est pas imputable en réalité. A l’inverse, les 
Parlements ont catégoriquement refusé « le droit d’opter pour la peine corporelle aux condamnés 
solvables qui préféraient subir la fustigation que payer l’indemnité 248». Des indemnités très élevées 
étaient retenues « quand la fortune du débiteur permet de lui imposer ce sacrifice sans risque de 
ruine. Il en coûta 1500 livres au premier président de la Chambre des Comptes de Dijon quand, par 
une maladresse de son cocher, le timon de son carosse tua un procureur249 ». Dans d’autres arrêts 
de fortes indemnités sont allouées à la victime pour assurer son reclassement social.   
Enfin, les fautes provoquant des dommages patrimoniaux trouvent leur réparation au niveau 
du patrimoine de l’auteur du dommage alors que pour celle se rapportant aux dommages extra-
patrimoniaux situent l’indemnité réparatrice en dehors de disposition juridique en vigueur. Le 
mariage annulé pour non consommation et impuissance du mari donnait lieu au paiement d’une 
indemnité par le mari afin de compenser ses plus belles années dans une union stérile sans que le 
mari ne puisse être déclaré coupable250. Cette indemnité assimilable au douaire lui permettait  de 
vivre au cas où elle ne se remariait pas. Pareille condamnation ajouté à une obligation alimentaire a 
                                                                
247 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental, La notion d’équité et son rôle dans la 
jurisprudence des Parlements (*) • Paris, Sirey, 1962, pp. 232-233. Cf ROBERT, De re judicata, 1. 2 c. 15 (éd. 
1599, p. 479 et s.), citant Paris, 14 janvier 1586 et 12 juin 1593 ; DENISART, v° Réparation civile, à rapprocher 
de Paris, 8 août 1648 (Journal des Audiences, Supp., t. VI, arrêt 597) où la Cour exonère de la réparation civile 
le défendeur à raison de l’internement qu’il a subi. Le dommage avait été causé par le fils du défendeur. 
248 - BOYER (Georges), Mélanges I, Histoire du droit occidental, La notion d’équité et son rôle dans la 
jurisprudence des Parlements (*) • Paris, Sirey, 1962, p. 233. Cf. ROBERT, op.cit, p. 480, citant Paris, 29 avril 
1595, MORNAC, Observatoire sur D. 9.2.5.1§æstimato (hac actio), citant Paris, 14 janvier 1584. 
249 - BOYER (Georges), op.cit, p. 233. 
250 - BOYER (Georges), op.cit, p. 226. Cf. FILLEAU (Chenu), Notables Question de droit, c. 2, q. 44, arrêt de Paris 
du 23 août 1601 ; AUZANET, Arrêts, c. 26, citant Paris, 12 avril 1611 ; Boniface V, t. 6, 6, 4, citant Provence, 16 
mars 1634 ; Albert, v° Dommage, citant Toulouse, 21 août 1650 ; Journal du Palais, t. II, pp. 179 et 699 (éd. 
1737), citant Paris, 20 août 1680 et 2 décembre 1687. Il est à noter qu’un arrêt de Toulouse, rapporté par 
ALBERT, op. cit.,v° Mariage, accorde une indemnité à une jeune fille pour rupture de fiançailles intervenue à la 
suite d’une maladie qui avait rendu la fiancé impuissant. Cf F Marc, Décisiones Parlement Delphinalis, t. II, q. 
764 v° invoquant l’opinion de Jean Fabre ; CHARONDAS, Rép. De dr. Français, I VI rép 87, citant Paris 27 janvier 
1582 ; Brodeau sur Louet, t. I, p. 69 de l’éd. 1742 donnant la jurisprudence constante de Paris dans ce sens : 
Journal des Audiences, t. V, 1. 1, c. 40, p. 131 et s. citant Cour des Aides, 9 août 1701 et 22 août 1702 ; 
BERTHON DE FROMENTAL., v° Dommages et v° Criminel.  
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été prononcée à l’endroit d’un séducteur ayant eu un fils hors mariage avec une femme. Les parents 
de la fille ont droit à réparation pour le déshonneur qui a rejailli sur la famille. De même l’indemnité 
accordée à la fille pourrait parer au risque de déclassement social et éviter qu’elle ne tombe dans la 
débauche et la prostitution. Mais en cas de faute partagée par la fille et son concubin, la règle 
« nemo auditur turpitudinem suam allegans » exclut l’indemnité. 
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Conclusion. 
En somme, les différentes analyses sur l’interprétation de la loi et les valeurs moyenâgeuses 
corroborent les rapports intrinsèques entre ces deux entités. D’abord l’interprétation spirituelle est 
considérée comme la détermination du sens de la loi de son origine à son évolution sociale. L’origine 
et surtout l’évolution sociale d’une loi signifie l’ensemble des valeurs illustrées dans la loi depuis la 
date de son édiction jusqu’à la date de son interprétation. Ainsi l’interprétation spirituelle arrive à 
dépasser le sens littéral incarné à cette époque par le Rabbin, pour embrasser le sens allégorique ou 
le sens spirituel du sens de la loi inspirée des saintes Ecritures. Elle concilie deux valeurs : les valeurs 
juives (origine de la loi) et celles défendues par la doctrine chrétienne (évolution de la loi). En ce 
sens, l’interprétation pour qu’elle soit juste, associe plusieurs valeurs sociales. Saint Augustin, Saint 
Thomas d’Aquin, Gratien, Origène, Averroès, Maïmonide n’ont pas manqué de soutenir à travers 
leur position, la nécessité de cette conciliation utile. Pour eux, le sens allégorique ou spirituel des 
Ecritures saintes paraît constituer la meilleure interprétation par opposition au sens littéral.  La 
polémique essentielle entre sens littéral et sens spirituel n’a pas empêché l’avènement à la fois 
d’une jurisprudence du bras armé de l’Eglise et de l’équité canonique. 
La jurisprudence du bras armé de l’Eglise ou celle du tribunal de l’inquisition est destinée à 
punir les blasphémateurs de l’Eglise. Elle oblige d’abord à la conversion systématique de toute la 
société à la religion chrétienne et à la délation des hérétiques et d’autres opposants à la morale 
chrétienne. Elle combine valeurs religieuses ou spirituelles (punir les opposants à la morale 
chrétienne) et valeurs sociales (organiser la société par la doctrine religieuse notamment la justice, 
l’honnêteté…). L’austérité du Tribunal de l’Inquisition a suscité même au sein de l’Eglise une autre 
forme d’interprétation de la loi. Au même moment que l’Eglise condamnait les hérétiques, au même 
moment elle orientait ses jurisprudences situées en dehors des hérésies  vers le pardon, 
l’indulgence, la miséricorde, la remise des fautes en un mot l’équité canonique. Il en découle au sein 
de l’Eglise deux procédés d’interprétation de la loi synonyme de pluralisme. Cependant, les 
nombreux abus inhumains commis par l’Eglise ont fini par réveiller chez les laïcs un sentiment 
d’indignation à l’égard de l’Eglise. Des laïcs sont condamnés au gibet alors que des clercs ayant 
commis les mêmes infractions bénéficient des peines clémentes de l’Eglise en vertu de leur 
privilegium fori. C’est ainsi que le Parlement infléchit la règle de compétence de l’Eglise qui réservait 
exclusivement à l’Eglise le droit de juger les clercs en leur donnant une tonsure. Dès lors, le 
Parlement juge les clercs auteurs d’actes criminels : les jurisprudences de Passelane et de Maribot, 
132 
 
de  Bertrand d’Artigalobe de Antoine Hunault, de Lorenzo apparaissent comme des  exemples 
édifiants. Des clercs à l’instar des laïcs sont condamnés à mort.  Les institutions laïques prennent 
désormais leur autonomie vis-à-vis du pouvoir ecclésiastique, une autonomie qui s’observera entre 
institutions laïques251. De plus dans la jurisprudence relative à la réparation au moyen âge on pouvait 
noter plusieurs niveaux. 
L’interprétation de la loi concernant la réparation ne se réalise pas dans la conception 
traditionnelle de l’interprétation. Elle met en œuvre la compassion tant du coupable que de la 
victime pour opérer une réparation à la victime permettant ainsi son reclassement social. Toutefois 
la compassion n’a pas été le seul procédé interprétatif. 
L’obligation de réparation même en l’absence de faute entre aussi en ligne de compte. C’est 
le cas d’un fermier absent de son domicile et dont le chien a tué un religieux venu mendier sur les 
lieux. Le fermier n’a pas commis une faute en soi, mais il a été condamné  à mettre à mort son chien 
et à payer à l’abbaye une compensation.  
La solidarité figure dans les valeurs qui accompagnent l’interprétation de la loi. Dès qu’une 
faute grave dépassant les capacités raisonnables d’un individu survient, des paroisses du lieu du 
sinistre, de celles des régions voisines,  de celles du pays tout entier et le Trésor du prince sont mises 
à contribution afin de réparer la faute commise par un individu. 
La situation sociale de défendeur entre aussi en ligne de compte dans l’interprétation de la 
loi. Elle vise à condamner le défendeur à raison de ses capacités individuelles afin de ne pas faire 
peser sur lui une condamnation qui le ruinerait définitivement. Par exemple, il ne serait pas utile de 
condamner un indigent à payer à une victime une somme qu’il n’aurait jamais. Ici se joue peut-être 
la carte de l’efficacité  interprétative destinée à condamner quelqu’un par rapport à ses revenus 
sociaux. L’interprétation qui associe la situation sociale d’une personne repose sur une conception 
selon laquelle plus vos revenus sont considérables plus vous pourrez être condamné car vous avez 
de quoi payer votre amende, et moins vos revenus importants  moins vous serez condamné à payer 
une amende puisque vous n’avez rien pour payer votre amende. Cette théorie mérite une attention 
                                                                
251 - FREDERICHS (Jules), Le Grand Conseil Ambulatoire des Ducs de Bourgogne et des Archiducs d’Autriche 
(1446-1504), contribution à l’étude du Droit Public DES Pays-Bas au XVème siècle, Bruxelles, 1890, Académie 
Royale des Sciences, des Lettres et des Beaux-arts de Belgique, pp.46-49, LAMEERE (EUG), Le Grand Conseil 
des Ducs de Bourgogne de la Maison des Valois, Bruxelles, 1900, Alfred Castaigne, p.181, Albert  Mathieu, 
Histoire du Grand Conseil de Malines, Mémoire couronnée le 30 mars 1873, pp. 352-357,VAN CAENEGEM 
(Raoul) et autres, Les appels Flamands au Parlement de Paris au Moyen-âge, Etudes d’Histoire du droit privé 
offertes à PETOT (Pierre), Paris, 1959, Sirey, pp. 61-65. 
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car certains voudraient substituer l’amende à la peine privative de liberté. Le Parlement toulousain a 
refusé cette option à juste titre.  
Ces différentes mesures précitées ci-dessus qui accompagnent l’interprétation de la loi 
pourraient susciter une inquiétude quant à leur mise en œuvre par les juridictions. Il n’est pas exclu 
que l’absence d’encadrement et de direction de ces mesures est susceptible d’une application à 
deux ou à trois vitesses dans l’interprétation de la loi. Mais ces mesures étaient édictées par une 
seule institution supérieure (le Parlement) à telle enseigne que le risque de contradiction 
jurisprudentielle était amoindri. Que recouvre l’interprétation pendant le moyen-âge ? 
L’interprétation de la loi pendant le moyen-âge s’inscrit dans une combinaison explicite 
entre valeurs religieuses et normes laïques puisque le christianisme est devenu la religion d’Etat et le 
pouvoir dirigeant. L’érosion du pouvoir du prince et la chute de l’Empire romain justifient cette 
ascension potentielle du pouvoir de l’Eglise. Il en est de même de la pluralité des législateurs et des 
institutions. Ainsi cohabitent au sein d’un même territoire d’un côté le pouvoir spirituel de l’Eglise et 
de l’autre le pouvoir laïc ou bien les deux pouvoirs représentés au sein de certaines institutions. 
Dans cette atmosphère hétéroclite de la notion du pouvoir, l’interprétation de la loi ne pouvait y 
échapper. Elle évolue soit à la lumière du pouvoir de l’Eglise soit sous l’inspiration du pouvoir 
temporel. Il en résulte un pluralisme de valeurs au sein de l’interprétation de la loi.  Néanmoins le 
réveil du pouvoir laïc favorise le développement de la justice séculière. Les rois se sentent plus 
capables de diriger et d’organiser au mieux le système judiciaire par des procédures variées : 
conciliation, médiation, arbitrage252 
A la fin du système Eglise-Etat, une nouvelle  forme de pluralisme des valeurs voit le jour. 
L’ordre juridique s’approprie certaines concepts qui lui étaient extérieures comme l’équité, la 
morale, les bonnes mœurs, la liberté, l’égalité… L’appartenance de ces concepts à l’ordre juridique 
bouleverse la conception antérieurement développée du pluralisme pendant les périodes antiques 
et moyenâgeuses.  
 
 
                                                                
252 - GODDING (Philippe), Le Conseil de Brabant sous le règne de Philippe le Bon (1430-1467), Bruxelles, 1988, 
Académie Royale de Belgique, pp. 343-353, DUMONT (François), Inventaire des arrêts du Conseil Privé (Règnes 
de Henri II et de Henri IV, Paris, 1969, Centre National de Recherche Scientifique, pp. 210. 
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Conclusion de la première partie. 
 
Aux termes de l’analyse historique entre interprétation et pluralisme des valeurs, il importe 
de retenir quelques points saillants qui mettent en relief la portée de notre étude. Les périodes 
antique et moyenâgeuse que nous avons examinées à travers respectivement la République romaine 
et l’ère moyenâgeuse permettent de rendre compte de la relation entre interprétation de la loi et 
pluralisme des valeurs. 
Pour la jurisprudence caractéristique de l’ère républicaine romaine, le pragmatisme 
interprétatif, la flexibilité jurisprudentielle, l’extension de l’interprétation à des cas non prévus par le 
législateur en fonction des paramètres exogènes à la disposition juridique et la fiction de 
l’interprétation, sont autant d’arguments qui renforcent la relation intrinsèque entre signification de 
la loi et les valeurs extra-juridiques. La jurisprudence romaine fait abstraction du formalisme 
synonyme d’interprétation stricte pour entreprendre une interprétation compatible avec la logique 
raisonnable. Le but essentiel de cette démarche interprétative s’inscrit dans l’optique de légitimité 
de l’interprétation. Le silence du législateur, l’inadéquation entre norme et espèce constituent 
autant de circonstances qui exigent de l’interprète un recours justifié vers des facteurs exogènes. 
Pour réaliser une interprétation respectueuse du caractère raisonnable, le juge romain ne 
ménage pas son orientation vers l’équité. Il s’appuie sur l’équité pour remédier aux imperfections de 
la loi. Le rôle essentiel de l’équité est de rendre à chacun son dû quoique, les règles juridiques 
consacrent la contraposée sur le terrain notamment  de la prescription acquisitive ou extinctive.  
L’équité dans l’interprétation de la loi, pourrait procéder aussi de l’autorité de l’empereur 
romain. En vertu de l’adage princeps legibus solutus (le prince est délié des lois), l’empereur romain, 
met en œuvre l’interprétation de la loi en rapport avec l’équité. Il agit comme détenteur exclusif de 
cette interprétation dans la mesure où toute interprétation autre que littérale est prohibée. 
L’interprétation par l’empereur s’exprime dans une rhétorique qui permet de renforcer et d’embellir 
le caractère dissuasif de la  sentence judiciaire. 
Au cours de la période moyenâgeuse la combinaison entre pouvoir spirituel et pouvoir 
temporel justifie la relation entre interprétation et pluralisme des valeurs. Les valeurs religieuses 
pénètrent dans le domaine du pouvoir séculier ou inversement. Des cas de jurisprudences relatives 
aux clercs coupables de crimes (Passelane, Maribot, Bertrand d’Artigalobe, Lorenzo), nous ont 
permis de révéler la présence des valeurs extra-juridiques dans l’interprétation de la loi. 
Au sein même du pouvoir séculier, l’interprétation de la loi ne s’opère pas uniquement dans 
l’optique d’une détermination stricte de la loi. Elle rime avec la situation matérielle du condamné, 
avec la solidarité entre les résidents lorsque des sinistres se sont produits au sein d’une région. La 
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pénétration des valeurs d’équité canonique, de situation sociale du condamné, de la solidarité dans 
l’interprétation de la loi constituent des indices qui nous offrent les liens entre interprétation de la 
loi et pluralisme des valeurs. 
Les analyses sur le thème interprétation de la loi et pluralisme des valeurs répertoriées sur la 
période républicaine romaine et le Moyen-âge apparaissent comme les fondements historiques du 
rapport entre interprétation de la loi et pluralisme des valeurs i. Elles nous permettront d’analyser 
au mieux pendant la période moderne et contemporaine, les liens intrinsèques entre interprétation 
et la pluralité des valeurs auxquelles le juge a recours en vue d’accoucher des interprétations 
raisonnables. Il en découle à travers le refoulement d’interprétation absurde et la production de 
signification raisonnable de la loi, le rôle fondamental des valeurs dans l’interprétation de la loi.   
Somme toute, la plupart des valeurs développées dans la première partie de notre travail 
pourraient se retrouver dans la deuxième partie de notre recherche sous un aspect scientifique. 
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2ème partie : L’interprétation de la loi et le pluralisme des      
    valeurs à la croisée des temps modernes et  
                          contemporaines. 
 
« L’interprétation d’une loi ne doit pas nécessairement conduire à une décision unique tenue pour la 
seule exacte ; il est possible qu’elle conduise à plusieurs décisions qui sont toutes d’égale valeur » 
Kelsen, Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
Eisenmann, Paris, Dalloz, 1962, p. 457. 
 
« Interpréter la loi revient simplement à rechercher le contenu de la volonté législative à l’aide de la 
formule qui l’exprime. — tant qu’on reste dans la sphère de l’interprétation de la loi proprement 
dite, — cette recherche doit être faite sans idée préconçue, ni sur la perfection plus ou moins idéale 
de la règle à découvrir, ni sur son adaptation plus ou moins complète au milieu social dans lequel 
elle doit s’appliquer » Geny, Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, essai 
critique, Tome I, Paris, L.G.D.J, 1932, p. 265. 
 
« Un texte « ouvert » reste un texte, et un texte suscité d’infinies lectures sans pour autant autoriser 
n’importe quelle lecture possible. Si l’on ne peut dire quelle est la meilleure interprétation d’un 
texte, on ne peut dire lesquelles sont erronées ». ECO (Umberto), Les limites de l’interprétation, 
Paris, Grasset, 2005, p. 130. 
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La deuxième partie de notre étude portera sur les liens interprétation de la loi et pluralisme 
des valeurs pendant la modernité et l’époque contemporaine. Elle débute par une approche 
analytique sur la nature intrinsèque du pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la loi.  
L’appropriation par l’ordre juridique de certaines valeurs notamment l’équité, la bonne foi, 
l’effectivité, la légitimité… devrait annihiler l’idée de pluralisme des valeurs. Car, ces concepts 
appartiennent à l’ordre juridique. Mais contre toute attente, au sein de l’ordre juridique se 
développent trois formes essentielles de pluralisme des valeurs : en premier lieu, l’on pourrait 
évoquer le pluralisme des valeurs lorsque l’interprète de la loi intègre un sens nouveau à des 
concepts à connotation extensive. Ensuite, le pluralisme des valeurs se rapporte à la détermination 
du sens de la loi lorsque l’interprète modifie la valeur sous-jacente à la loi ou sa ratio legis. Enfin, l’on 
pourrait retrouver le pluralisme des valeurs entre normes juridiques et normes relevant d’autres 
ordres normatifs notamment la religion, la morale, la politique, l’économie. L’approche analytique 
du pluralisme des valeurs comprenant les trois formes de pluralisme des valeurs permettra 
d’aborder de manière scientifique le rôle des valeurs dans l’interprétation de la loi.  
A partir de l’évolution des âges de la pensée ou de l’histoire en référence à la loi des trois 
états d’Auguste Comte (état théologique, état métaphysique et état scientifique ou positif), l’objet 
de  l’interprétation est de déterminer objectivement le sens de la loi. L’objectivité de l’interprétation 
réside dans la démarche scientifique rationalisant les faits au moyen des procédés mathématiques 
et dans la clarté du sens soutenue par les règles de la méthode cartésienne253. La révolution de la 
méthodologie interprétative254 semble être amorcée par la prise en considération des approches et 
méthodes de l’interprétation. : interpréter notamment de manière extensive les grands principes et 
de manière restrictive les exceptions aux principes. Le but poursuivi par les approches et méthodes 
                                                                
253 - DESCARTES (René), Discours de la méthode (1637), 2ème partie, Éd. Hatier, coll. Classiques Hatier de la 
philosophie, 1999, p. 23. 
254 - POPPER souligne la révolution scientifique dans le «  caractère non vérifiable des théories… Les théories en 
vigueur devraient probablement être révisées de fond en comble. Mais les théories révisées devraient rendre 
compte non seulement de la nouvelle situation mais encore de nos expériences antérieures... Aussi la 
possibilité de falsifier une loi corroborée n’est-elle, d’un point de vue méthodologique, aucunement 
dépourvue de signification. » POPPER (Karl. R), la logique de la découverte scientifique E=MC₂, traduit de 
l’anglais par THYSSEN-RUTTEN (Nicole) et DEVAUX (Philippe) préface de MONOD (Jacques), Prix Nobel, Paris, 
Payot, 1973,  p. 258. Pour KUHN, la révolution scientifique se situe dans démarcation entre science normale et  
science en crise « la première ne rencontre pas de contre exemples. Tout à l’opposé, ce que nous avons appelé 
plus haut les énigmes de la science n’existe que parce qu’aucun paradigme accepté comme base de la 
recherche scientifique ne résout jamais complètement tous ses problèmes.», KUHN (Thomas), La structure des 
révolutions scientifiques, Paris, Flammarion, 1972 p. 117, et KOYRE (Alexandre), Etudes d'histoire de La pensée 
scientifique, Paris, Gallimard, 1973, pp. 205-210, et 213-219, KANT (Emmanuel), Critique de la raison pure, 
Introduction 1re édition, Paris, P.U.F, trad., notes par A. Tremesaygues et B. Pacaud, préf. par Ch. Serrus, Paris, 
P.U.F, 1968, pp. 33-34.  
138 
 
interprétatives est de parvenir à une sécurité de l’interprétation ou à une sécurité juridique en vue 
d’éviter une interprétation de la loi à deux vitesses.  
Les approches et méthodes interprétatives ont pour vocation de débarrasser l’interprétation 
de la loi de sa nature hybride ou hétérogène afin d’assurer une interprétation épurée de la loi : 
l’interprétation de la loi selon cette tendance, devrait avoir lieu uniquement dans le champ de la loi 
et à l’exclusion des facteurs exogènes. La question la plus lancinante est celle de l’interprétation 
débarrassée de ses appuis externes. Comment l’interprète peut-il procéder à la détermination du 
sens de la loi tout en restant uniquement dans le domaine défini par la loi ? 
La recherche de l’intention du législateur intervient en fonction de la théorie de la volonté 
subjective, la théorie de la volonté objective. La première théorie s’appuie sur des rapports, avis, 
exposés des motifs ayant suscité l’adoption de la disposition législative tandis que la seconde 
s’attache à une vision progressiste de la loi. Si la théorie de l’interprétation sur la base de la volonté 
subjective du législateur pourrait ouvrir la voie à une nouvelle interprétation qualifiée de génétique, 
la seconde théorie n’est pas du reste dans la mesure elle vise des valeurs en fonction de l’évolution 
de la société. Il en découle au niveau des deux théories un pluralisme des valeurs soit par intégration 
de sens nouveau soit par modification de la ratio legis ou de la valeur sous-jacente à la loi.  
Les diverses méthodes para-logiques ou à choix évaluatif, a contrario, a fortiori, a pari… 
appliquées dans l’interprétation de la loi au gré de la sagesse de l’interprète témoignent du lien 
entre interprétation et pluralisme des valeurs. La variabilité des méthodes interprétatives implique 
un pluralisme des valeurs. Puisqu’il n’existe pas de règles précises indiquant l’emploi des méthodes, 
la liberté est laissée à l’interprète de choisir la méthode qu’il estime la plus juste et qui apparaît 
soutenue par une valeur extra-juridique : l’égalité, l’équité, la morale, le pragmatisme ne sont exclus 
dans cette espèce. L’interprétation de la loi « ne doit pas nécessairement conduire à une décision 
unique tenue pour la seule exacte ; il est possible qu’elle conduise à plusieurs définitions qui sont 
toutes d’égale valeur— dans la mesure où l’on prend pour étalon de valeur uniquement la loi à 
appliquer… Dire qu’un acte juridictionnel, un jugement ou un arrêt, est fondé sur la loi ne signifie pas 
qu’il est la norme qui peut être créée dans le cadre de la norme générale, mais seulement qu’il est 
l’une des normes individuelles qui pourraient toutes également l’être. .. Il n’y a purement et 
simplement aucune méthode que l’on puisse dire du droit positif qui permettrait de distinguer, 
entre plusieurs significations linguistiques d’une norme, une seule, qui serait la vraie 
signification255 ».  Les méthodes de l’interprétation surtout systémiques et pragmatiques 
(téléologique) démontrent l’importance des valeurs dans l’interprétation de la loi. 
                                                                
255 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, pp. 457-458. 
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Au cours de post-modernité, l’interprétation de la loi s’ouvrira vers une approche 
herméneutique qui vise à consacrer une dialectique liberté-contrainte à l’égard de l’interprète. La 
théorie de la post-modernité interprétative remettra en chantier la gradualité de la validité de 
l’interprétation par le moyen des valeurs de légalité, de légitimité et d’effectivité.  
La jurisprudence nationale et la jurisprudence communautaire s’appuient sur des valeurs 
pour interpréter la loi. Elles mettent en relief les valeurs d’utilité sociale, l’équilibre des valeurs 
l’équité, l’égalité, le pragmatisme, la flexibilité, la morale, les bonnes mœurs lorsque le sens littéral 
de la loi risque de provoquer des conséquences irraisonnables. L’interprétation de la loi ne saurait 
être soumise à une liberté absolue car, elle est encadrée par les contraintes juridiques et discursives.  
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Chapitre 5 : Les différentes conceptions modernes et  
        contemporaines du pluralisme des  
                                                          valeurs dans  l’interprétation de la loi. 
 
L’appropriation par l’ordre juridique des concepts notamment de liberté, d’égalité, d’équité, 
de justice… relance la notion de pluralisme des valeurs. L’incorporation des concepts au sein de 
l’ordre juridique pourrait suggérer l’absence de pluralisme des valeurs au sein de l’ordre juridique 
contrairement aux ères antique et moyenâgeuse. La production normative du fait de l’intégration 
des concepts ouvre la voie à une homogénéité ou à une unité au sein de l’ordre juridique ou de 
141 
 
l’interprétation de la loi256. Par principe, on ne pourra évoquer un pluralisme des valeurs à partir de 
l’intégration des concepts dans les Constitutions respectives. Dès lors les notions d’égalité, de 
liberté, d’équité de justice… peuvent faire l’objet d’une approche juridique spécifique qui les 
distingue des études philosophiques ou morales. Cependant l’intégration  des concepts dans l’ordre 
juridique n’a pas résolu la question de leur extension. 
 Les concepts précités ne disposent d’une signification figée. Au contraire, leur signification 
semble varier en fonction des espèces en cause ou en fonction du but raisonnable que poursuit 
l’interprète. C’est dire que les époques modernes et contemporaines développent des formes 
particulières de pluralisme des valeurs. Quels sont les pluralismes de valeurs que l’on rencontre dans 
l’interprétation de la loi pendant les périodes moderne et contemporaine ? 
                                                                
256 - Plusieurs concepts autrefois extra-juridiques ont fait l’objet de judiciarisation, notamment l’équité, la 
bonne foi, les bonnes mœurs. Dans l’ordre juridique, l’équité permet d’adoucir la rigueur que pourrait 
produire l’application stricte du droit. La jurisprudence sur l’équité semble non négligeable : arrêt de la Cour 
de cassation belge du 13 janvier 2010 AL M. A. contre Ministère Public relatif au commerce de stupéfiant et à 
l’assistance d’un avocat, arrêt de la Cour de Cassation française du 5 janvier 2011, Société de transport 
Heppner contre Délégués syndicaux dans lequel il est question de la représentativité des délégués syndicaux 
lors des négociations annuelles obligatoires. La doctrine présente l’équité sous deux angles : «l’équité est la 
justice dans le cas concret… L’équité est une exception au droit strict», ZAKI (Magdi Sami), "Définir l’équité" in 
Archives de Philosophie du droit, Vocabulaire fondamental du droit, Paris, Sirey, Tome 35, p.87.. La bonne foi a 
été reconnue par l’ordre juridique dans les dispositions de l’article 1134 du code civil français et à travers 
plusieurs jurisprudences : arrêt de la Cour de cassation belge du 05 janvier 2010 R. J. prévenu, et Constrimmo, 
société privée à responsabilité limitée, partie intervenante, contre Inspecteur Urbaniste Régional portant sur la 
remise en état d’un lieu appartenant à un particulier, arrêt de la Cour de cassation française du 6 janvier 2011, 
Mme x contre Commission de surendettement des particuliers N° de pourvoi : 09-72485 ayant trait à la 
recevabilité d’une demande de traitement d’une situation de Madame x au titre de surendettement. La 
doctrine présente la bonne foi comme une croyance erronée envers une personne en tant que propriétaire 
d’une chose ou dans l’état d’une situation juridique, voir aussi PIERS (Maud)" Good faith in English law-Could a 
rule become a principle ?" article à paraître. La judiciarisation s’est aussi étendu au concept de bonnes mœurs. 
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 Au cours de la période moderne et contemporaine, le pluralisme des valeurs recouvre trois 
notions fondamentales. Il signifie en premier lieu une intégration de sens nouveau à des concepts 
dont la connotation est extensive ou à des concepts qui peuvent revêtir plusieurs sens  en fonction 
des situations, des lieux, du temps, du fait de leur caractère intrinsèque vague. En deuxième lieu, le 
pluralisme des valeurs pourrait s’observer dans la modification par l’interprète de la valeur sous-
jacente inhérente à la loi. A ce niveau l’on se rapprocherait de la modification de la ratio legis de la 
loi par l’interprète. Le troisième cas de pluralisme des valeurs que nous allons examiner s’identifie 
aux situations dans lesquelles l’interprète combine les normes juridiques avec les valeurs relevant de 
la religion, de la morale, de la politique et de l’économie.  
 L’objet de ce chapitre est de révéler les formes de pluralisme de valeurs qui traversent les 
période moderne et contemporaine afin de dégager la démarcation nette qui les distingue des 
espèces de pluralismes des valeurs développées dans la première partie de notre étude. 
L’appropriation des concepts par l’ordre juridique semble changer la configuration notionnelle du 
pluralisme des valeurs à l’époque moderne et contemporaine. Pour la clarté de notre analyse, il sera 
examiné dans l’interprétation de la loi, le pluralisme des valeurs à partir des concepts liés à la 
disposition juridique (section 1) et le pluralisme des valeurs entre normes juridiques et normes 
relevant d’autres ordres normatifs (section 2). 
 
Section 1 : Le pluralisme des valeurs à partir des concepts 
                    inhérents à la loi. 
 
Deux formes de pluralisme pourraient émerger des concepts qui composent la loi. Il s’agit en 
premier lieu du pluralisme des valeurs par connotation extensive (paragraphe 1) et en deuxième lieu 
du pluralisme des valeurs par modification de la valeur normative sous-jacente à la loi (paragraphe 
2). Ces deux espèces de pluralisme concourent à l’expression du pluralisme des valeurs dans 
l’interprétation de la loi.  
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Paragraphe 1 : L’interprétation des concepts à   
     connotation extensive. 
  
L’interprète de la loi semble attribuer un contenu large à des concepts dont la signification 
apparaît difficile à cerner. La dation  de sens nouveau à des concepts extensif suppose un pluralisme 
des valeurs dans l’interprétation de la loi. Nous examinerons les concepts d’égalité et de liberté. 
Les notions d’égalité et de liberté relèvent du système juridique. Par principe logique, la 
reconnaissance par le système juridique des valeurs de liberté et d’égalité, exclut dès lors l’idée d’un 
pluralisme des valeurs. Il en découle de la reconnaissance des valeurs d’égalité et de liberté, une 
homogénéité axiologique au détriment d’un pluralisme des valeurs. Cependant, l’évolution de 
l’histoire pourrait nous faire douter de cette affirmation. 
 Les notions de liberté et d’égalité n’ont pas été revêtues d’une conception figée de tout 
temps. Elles n’obéissent pas à une signification univoque qui pourrait se rapprocher de leur 
conception première ou originelle. Au contraire, elles varient en fonction des circonstances de 
l’espèce et au gré de l’évolution des valeurs qu’elles sont censées exprimer. Les concepts de liberté 
et d’égalité intègrent de nouveaux paramètres qui laissent entendre un pluralisme des valeurs. Pour 
le concept d’égalité par exemple, il existe «  l’égalité des droits… l’égalité des chances, de  « l’égalité 
des résultats » qui vise une juste rétribution des biens rares entre les sujets de droit. L’approche 
substantielle des principes d’égalité et de non discrimination entend dépasser l’égalité devant la loi 
et tend à garantir une égalité dans et par la loi. Elle vise une égalité réelle, et non simplement une 
égalité formelle, qui affirme les différences au lieu de les nier, bref sur une égalité p̕ar̕ la loi, et non 
uniquement ‘dans’ la loi »257. Il en est de même du concept de liberté dont l’évolution historique ne 
fait pas douter de l’appropriation d’un sens nouveau. 
                                                                
257 - WATTIER (Isabelle), "Le double seuil d’âge de validité du consentement sexuel : un choix de politique 
pénale" in Revue de droit pénal et de criminologie, Bruxelles, La Charte R Carton Mars 2010, 3, p. 232, 
VERDUSSEN (Marc),  Contours et enjeux du droit constitutionnel pénal, Bruxelles, 1995, pp. 131-133, 
DELPEREE (Fr.) et RASSON-ROLAND (A), La Cour d’Arbitrage, coll. Répertoire notarial, Bruxelles, Larcier, 1996, 
p. 89, PAPAUX (A), Essai philosophique sur la qualification juridique, De la subsomption à l’abduction. 
L’exemple du droit international privé, Bruxelles, Paris, Zurich, Bâle, Génève, Bruylant, LGDJ, Schulthess, 2003, 
pp. 172-193. 
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 Si nous admettons que les notions d’égalité et de liberté ne sont pas soustraites de 
l’intégration de nouveaux critères, elles impliquent l’appropriation de sens nouveau par le biais de 
l’interprétation de la loi. Par exemple, pendant longtemps, la notion d’égalité aux USA se concevait, 
uniquement à l’égard des Blancs. Elle se justifiait seulement à l’égard des Blancs par le fait que les 
Noirs constituaient une main d’œuvre indispensable au développement industriel et économique du 
pays de l’oncle Sam. En conséquence, les Noirs étaient considérés comme esclaves en dépit de 
l’abolition de la traite des esclaves en Europe. Cependant, le concept d’égalité aux USA admet une 
égalité entre tous les immigrés légaux aux USA en dépit de leur origine. Pour prendre l’exemple de la 
France, la notion d’égalité consacrée par la déclaration française des droits de l’homme et du citoyen 
de 1789 soutenait une égalité uniquement à l’égard des français. L’article 1er le démontre en 
affirmant que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales 
ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune ». Toutefois, dans le contexte actuel, 
l’interprétation de la notion d’égalité en France ne se réfère plus à la conception originelle. 
L’intégration de nouveaux paramètres à la notion d’égalité et de liberté suscite trois conséquences 
fondamentales. 
 Les notions d’égalité et de liberté n’admettent pas une signification figée en raison de 
l’évolution des valeurs sociales. Les concepts d’égalité et de liberté évoluent dans le temps. Ils 
adoptent de nouvelles conceptions, de significations nouvelles en raison de l’émergence de 
nouvelles données. Etre Américain aujourd’hui, ne renvoie pas à l’idée d’un Blanc de souche, mais 
évoque l’idée d’une personne née aux USA ou ayant acquis conformément à la loi, la nationalité 
américaine. Dans le même ordre d’idée, la reconnaissance de la citoyenneté française, est dévolue 
non seulement aux personnes nées en France (qu’il soit de souche ou non) mais aussi aux individus 
ayant légalement obtenu la nationalité française. Les citoyens immigrés africains, asiatiques ou 
indiens aux USA et en France par exemple impliquent une nouvelle adoption de la notion d’égalité. 
Ils jouissent d’une égalité de droit à l’égard des citoyens de souche. L’adoption d’une nouvelle 
notion d’égalité étendue aux immigrés légaux en France et aux USA, introduit un pluralisme de 
valeurs dans le temps à l’intérieur du système juridique. 
 La deuxième conséquence se rapporte à l’émergence de nouvelles conceptions d’égalité et 
de liberté. Car, à l’intérieur de l’ordre juridique, on ne saurait évoquer un pluralisme de valeurs car 
les notions d’égalité et de liberté lui appartiennent. Mais du fait que les notions d’égalité et de 
liberté adoptent par l’interprétation de la loi, une extension ou une approche nouvelle différente de 
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leur signification originelle, on pourrait conclure à un pluralisme des valeurs dans le temps au sein 
du système juridique. Les nouvelles conceptions de liberté et d’égalité ou les mutations de sens 
remettent en cause les sens originels des concepts d’égalité et de liberté adoptés par le législateur. 
Elles semblent attester d’un pluralisme. 
 La troisième conséquence de l’évolution des concepts d’égalité et de liberté se rapporte à la 
quête de la paix sociale et à la sauvegarde des droits inaliénables communément reconnus sous le 
vocable de droits humains. Les nouvelles composantes des sociétés françaises ou américaines se 
sont vues reconnaître les valeurs d’égalité et de liberté pour des raisons de paix sociale et 
d’épanouissement de l’individu. La Constitution américaine dont le treizième amendement prévoit 
que « l’esclavage est formellement interdit sur le territoire des États-Unis et tout territoire sous sa 
juridiction, sauf s’il représente une « punition d’un crime dont le coupable aura été dûment déclaré 
coupable » « , renforce les nouvelles conceptions de l’égalité et de la liberté. Il en de même des 1er258 
et 15ème259 amendements de la Constitution américaine du 17 septembre 1787260. Les notions 
d’égalité et de liberté acceptent en Europe un sens nouveau différent de leur signification originelle. 
 En Europe, ces dernières décennies, le concept d’égalité s’observe dans tous les 
compartiments de la société : égalité de sexe, égalité de droit de vote, égalité de 
rémunération, égalité de fonction, entre tous les composantes de la société. De nos jours, 
l’interprétation des lois relatives à l’égalité261 met l’accent sur la notion de parité entre hommes et 
femmes résultant de la montée en puissance des féministes, sur l’égalité de chance devant toutes 
les situations envisagées. L’émergence des valeurs féministes dans l’égalité des droits entre hommes 
et femmes paraît représenter aujourd’hui la nouvelle forme d’égalité. Elle se distingue de l’égalité 
originelle qui attribue aux hommes le droit de vote, la paternité familiale en le déniant aux femmes. 
                                                                
258 - 1er amendement de la Constitution américaine : « Le Congrès ne fera aucune loi qui touche l'établissement 
ou interdise le libre exercice d'une religion, ni qui restreigne la liberté de parole ou de la presse, ou le droit 
qu'a le peuple de s'assembler paisiblement et d'adresser des pétitions au gouvernement pour le redressement 
de ses griefs ». 
259 - 15ème  amendement de la Constitution américaine : « Le droit de vote ne peut être restreint ou refusé en 
raison de la race ou d'une condition antérieure de servitude ». 
260 - La Constitution américaine du 17 septembre 1787 a été acceptée par une convention réunie en 
Philadelphie et s’applique depuis le 4 mars 1789. 
261 - Article 10 de la Constitution belge « Il n’y a dans l’État aucune distinction d’ordres. Les Belges sont égaux 
devant la loi; seuls ils sont admissibles aux emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être 
établies par une loi pour des cas particuliers. L’égalité des femmes et des hommes est garantie ». 
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Puisque l’interprétation du concept d’égalité a évolué au point d’en devenir féministe, il en découle 
un pluralisme des valeurs au sein de l’ordre juridique par l’intégration de nouveaux sens à des 
concepts dont la signification paraît extensive. Il en est de même de la liberté. 
 Le concept de liberté exprime un sens nouveau différent de celui qu’il représente aux 
premières heures de son existence. L’interprétation de la notion de la liberté dont se sont 
appropriées les Constitutions respectives, obéit à de nouveaux paramètres. La notion de liberté 
pendant la révolution française n’est pas identique. La notion de liberté s’est emportée vers d’autres 
significations pour des motifs d’humanité : liberté de religion, liberté d’expression, liberté de 
conscience… Si à l’origine la loi a consacré aux femmes une forme particulière de liberté, elle n’a pas 
défendu à l’interruption volontaire de grossesse. Si par contre, la notion actuelle de la liberté admet 
le droit à l’avortement, elle implique un sens nouveau de la liberté autre que celui qu’elle possédait 
à l’origine. Il en découle un pluralisme de valeurs au sujet de la notion de liberté. Les concepts 
d’égalité et de liberté se rapprochent des principes généraux de droit. 
 Sous le vocable de principes généraux de droit ou de principes généraux de l’administration, 
les concepts d’égalité et de liberté, font partie intégrante du système juridique. A priori, leur 
interprétation à l’intérieur de l’ordre juridique ne suscite aucune notion de pluralisme des valeurs. 
Toutefois, l’interprétation des notions d’égalité et de liberté au sein des services publiques, traduit 
un pluralisme à l’ordre juridique en raison de l’attribution de sens nouveaux aux concepts d’égalité 
et de liberté. Il s’ensuit un pluralisme des valeurs lorsque les citoyens belges bénéficient des mêmes 
avantages accordés par la loi en dépit de leur provenance historique. Plusieurs jurisprudences 
viennent illustrer les évolutions conceptuelles d’égalité et de liberté. 
 Dans sa décision du 12 février 2009, la Cour Constitutionnelle belge actualise sa notion. Elle 
précise  que  l’article 3 de la loi du 10 mai 2007 portant le racisme et la xénophobie, les  articles 2 à 
49 et 52 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination et les articles 2 à 39 de la loi du 
10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes, peuvent être 
entendus dans les nouvelles conceptions d’égalité et de liberté . La Cour Constitutionnelle belge 
rappelle et soutient les dispositions en cause qui  interdisent toute discrimination fondée sur « « la 
nationalité, une prétendue race, la couleur de la peau, l’ascendance ou l’origine nationale ou 
ethnique » (loi anti-racisme), sur « l’âge, l’orientation sexuelle, l’état civil, la naissance, la fortune, la 
conviction religieuse ou philosophique, la conviction politique, la langue, la langue, l’état de santé 
actuel ou futur, un handicap, une caractéristique physique ou génétique ou l’origine sociale » (loi 
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générale anti-discrimination) et sur le « sexe » (loi genre)262 « . En rappelant les différentes 
conventions internationales auxquelles la France a souscrit notamment l’article 14263 de la 
Convention européenne des droits de l’homme et les articles 20.2264 et 26265 du Pacte International 
relatif aux droits civils et politiques, la Cour Constitutionnelle affirme que «  les termes « haine »et  
« violence » ont un contenu suffisamment connu pour que chacun puisse raisonnablement savoir 
que les propos qu’il tient ou les écrits, images ou emblèmes qu’il diffuse tombent dans le champ 
d’application de la loi pénale. Ils permettent de distinguer l’expression d’une opinion, qui reste libre- 
même si elle est vive, critique ou polémique-, de l’incitation à la discrimination, à la ségrégation, à la 
haine ou à la violence qui n’est punissable que si est démontrée l’intention d’inciter à des 
comportements discriminatoires, haineux ou violents266 ».  
 De même, la Cour Constitutionnelle belge examinant le contrôle de constitutionnalité de 
l’article 20, § 3 alinéa 1er première phrase des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 
1973 considère que ladite disposition juridique n’est pas contraire à la Constitution dans la mesure 
où elle vise à «  maîtriser et à éliminer un arriéré juridictionnel considérable et persistant mettant en 
péril le bon fonctionnement du Conseil d’Etat, et s’expliquant notamment par la multiplication de 
recours abusifs, dilatoires ou « déficients » déposés auprès de cette juridiction administrative (Doc. 
Parl., Chambre, 2005-2006, DOC 51-2479/001 ; pp. 4-12 et 14-15) »267.  Après avoir en substance 
rappelé que l’article 20 des lois coordonnées du 12 janvier 1973 tel que modifié par l’article 99 de 
l’arrêté royal du 25 avril 2007, n’engendre aucune inégalité de moyen entre d’une part les 
                                                                
262 - Arrêt de la Cour Constitutionnelle Belge du 12 février 2009 F-20090212-1,  point B.14.3. 
263 - Article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme : « La jouissance des droits et libertés 
reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le 
sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine 
nationale ou sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune la naissance ou toute autre 
situation ». 
264 - Article 20.2 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques : « Tout appel à la haine nationale, 
raciale ou religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à l’hostilité ou à la violence est interdit par 
la loi » 
265 - Article 26 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques : « Toutes les personnes sont égales 
devant la loi et ont droit sans discrimination à une égale protection de la loi. A cet égard, la loi doit interdire 
toute discrimination et garantir à toutes les personnes une protection égale et efficace contre toute 
discrimination, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique et de toute 
autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation ». 
266 - Arrêt de la Cour Constitutionnelle Belge du 12 février 2009 F-20090212-1,  point B.67.3. 
267 - Arrêt de la Cour Constitutionnelle Belge du 08 janvier 2009, 1/2009, point B.5.1 
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justiciables ayant introduit un recours en annulation devant le Conseil d’Etat et ceux qui voient la 
décision du Conseil d’Etat prononcée sur leur recours en cassation sans audience d’autre part, la 
Cour Constitutionnelle Belge considère la disposition faisant l’objet du contrôle de constitutionnalité 
« n’est pas incompatible avec les articles 10, 11, et 191 de la Constitution lus en combinaison avec 
l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme268 ». Or, dans l’interprétation  de la 
disposition juridique en question la Cour ne se réfère aux significations traditionnelles de la notion 
d’égalité.  Il s’ensuit que la décision de la Cour met en relief les nouvelles significations des concepts 
d’égalité et de liberté et par ricochet un pluralisme implicite de valeurs. Deux théories semblent 
justifier la thèse d’un pluralisme des valeurs.  
 La première s’identifie à la  théorie du réseau développée par les professeurs Ost et Van De 
Kerchove. Elle  insiste sur la multiplication des foyers de création de droit contrairement au modèle 
légicentriste qui a connu son apogée ces dernières décennies. Du latin retis, le concept réseau 
renvoie à « un entrecroisement de fibres textiles ou végétales 269» et correspond à la situation selon 
laquelle l’Etat cesse d’être le foyer unique de souveraineté (celle-ci ne se déploie pas à d’autres 
échelles, entre pouvoirs publics infra et supra-étatiques, elle se redistribue également entre de 
puissants pouvoirs privés) ; la volonté du législateur cesse d’être reçue comme dogme (on ne 
l’admet que sous conditions, au terme de procédures complexes d’évaluation tant en amont qu’en 
aval de l’édiction de la loi) ; les frontières du fait et du droit se brouillent ; les pouvoirs interagissent 
(les juges deviennent co-auteurs de la loi et les subdélégations du pouvoir normatif en principes 
interdites se multiplient) ; les systèmes juridiques (et, plus particulièrement normatifs) 
s’enchevêtrent ; la connaissance du droit, qui revendiquait hier sa pureté méthodologique 
(monodisciplinarité) se décline aujourd’hui en mode interdisciplinaire et résulte plus de l’expérience 
contextualisée (learning process) que d’axiomes a priori ; la justice… s’appréhende aujourd’hui en 
termes de balances d’intérêt d’équilibrations de valeurs aussi diverses que variables 270». Elle est 
                                                                
268 - Arrêt de la Cour Constitutionnelle Belge du 08 janvier 2009, 1/2009, point B.8. Il en est de même dans 
l’arrêt de la Cour de Cassation Belge du 19/02/2009 N° C.07.0171F, F.P c F.C où il est question d’égalité. 
269- OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed publication des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 23. 
270 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  op.cit., p. 14, ZAGREBELSKY (G), Le droit en douceur, (II 
diritto mite), trad. par LEROY (M), Paris, Economia, 2000, p. 35, DELMAS-MARTY, (M), Introduction au thème 
« Les nouveaux lieux et les nouvelles formes de régulation des conflits » in Les transformation de la régulation 
juridique, sous la dir. de CLAM (J) et de MARTIN (G), Paris, LGDJ, 1998, p. 212, TEUBNER (G), Droit et 
réflexibilité, Paris-Diegem, LGDJ-Kluwer, 1994, p. 267 et s., VOGLIOTTI (M), la "rhapsodie" : fécondité d’une 
métaphore littéraire pour repenser l’écriture contemporaine, in R.I.E.J., n°46, 2001, p. 156, de SOUSA SANTOS 
(B), Law : a map of misreading, in Journal of law and society, vol. 14, n°3, p. 298,  BELLEY (J.–G), Une 
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marquée par des facteurs multiples : une disparition plus ou moins de l’Etat-nation271, une 
apparition de puissants pouvoirs privés dans les entreprises,  une montée en puissance des pouvoirs 
des juges dans l’interprétation de la loi, « l’arbitrage, la transaction civile, pénale ou administrative, 
la médiation, différentes formes procéduralisées de l’action administrative, la multiplication des 
enquêtes parlementaires, sans compter les média qui « s’instituent enquêteurs, juges d’instruction 
ou procureurs 272». A ces changements fondamentaux de l’ordre juridique, s’ajoutent les 
substitutions conceptuelles suivantes : régulation occupant la place de la réglementation, la 
gouvernance en lieu et place du gouvernement et la réplication du droit qualifiée de boucles 
étranges (hiérarchies enchevêtrées). Les cas d’ «  « hiérarchies enchevêtrées » dans lesquels l’organe 
« inférieur » (inférieur dans la logique hiérarchique) se rend maître de la norme adoptée par un 
organe « supérieur » qui, en principe, devrait pourtant déterminer sa propre action. Il en va ainsi, 
notamment, lorsque le ministère public, censé pourtant être l’ « organe de la loi » (son exécuteur 
fidèle), décide, en vertu du principe d’ « opportunité des poursuites », de ne pas faire application, ou 
de faire une application sélective, de telle ou telle législation pénale273 ». La deuxième théorie 
exprimant l’évolution des valeurs inhérentes à l’ordre juridique, se rapproche de la théorie de l’agir 
communicationnel de Habermas. 
                                                                                                                                                                                                       
métaphore chimique pour le droit, in Le droit soluble. Contributions québécoise à l’étude de l’internormativité, 
sous la dir. de BELLEY (J. –G), Paris, LGDJ, 1996, p 7 et s., RAMONET (I), Geopolitique du chaos, Paris, Gallimard 
(Folio), 2001, pp. 7-8,  VAN OMMESLAGHE (P), L’auto-régulation, Rapport de synthèse, in L’auto-régulation, 
sous la dir. de X. Dieux et al., Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 263 et s, COMMAILLE (J) et JOBERT (B), Introduction. 
La régulation politique : l’énigme d’un nouveau régime de connaissance, in Les métamorphoses de la 
régulation politique, sous la dir. de COMMAILLE (J) et JOBERT (B), Paris, LGDJ, 1998, p. 16-17, MORAND (Ch. 
A.), Le droit néo-moderne des politiques publiques, Paris, LGDJ, 1999, p. 10-11, CHEVALLIER (J), Vers un droit 
post-moderne ? Les transformations de la régulation juridique, in Revue de droit public et de la science 
politique en France et à l’étranger, n° 3, 1998, p. 659 et s., DE SCHUTTER (Olivier), La « Convention » : un 
instrument au service de l’art de gouverner ?, in La Revue nouvelle, n°6, Juin 2001, pp. 63-72, RIGAUX (F), La 
théorie des limites matérielles à l’exercice de la fonction constituante, Bruxelles, 1985, p. 270, HOFSTADTER 
(D), Gödel, Escher, Bach. Les brins d’une guirlande éternelle, Paris, 1985, p. 799, CARBONNIER (Jean), 
Sociologie juridique, Paris, 1972, p. 159, ARNAUD (André-Jean), Critique de la raison juridique 1. Où va la 
sociologie du droit ?, Paris, ed. L.G.D.J., 1981, pp. 23-26, ARNAUD (André-Jean) et Ma DULCE (José Fariňas), 
Introduction à l’analyse sociologique des systèmes juridiques Bruxelles, ed. Bruyant, 1998 p. 65, WEBER (Max) 
Sociologie du droit, Paris, P.U.F, 1986. 
271 - EWALD (François), L’Etat providence, Paris, Bernard Grasset, 1986,  pp. 9-45. 
272 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel, op.cit., p. 106. 
273 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publications des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 14, OST (François), VAN DE 
KERCHOVE (Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés Saint-Louis, 1987, pp. 196, 
OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), op.cit., p.214.  
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La théorie de l’agir communicationnel de Habermas suppose une situation de parole idéale 
par laquelle les interlocuteurs s’accordent sur le contenu des termes avant de pénétrer le cœur de la 
discussion qui les oppose. Il s’agit d’une théorie pratique de la discussion dont la substance qui 
introduit dans la communication en premier un consensus des termes de la discussion en vue d’une 
interaction communicationnelle féconde  entre interlocuteurs contre laquelle se positionne le 
courant du  rationalisme théorique, de l’empirisme et du réalisme. La théorie communicationnelle 
de Habermas offre l’opportunité d’un échange moins houleux de la discussion pour laquelle elle 
pourrait favoriser un accord ultérieur entre acteurs et instaure une éthique de la discussion. Selon 
Habermas, «je ne peux (…) attribuer un  prédicat à un objet qu’à condition que quiconque puisse 
entrer dans la discussion avec moi attribue le même prédicat au même objet ; pour distinguer les 
énoncés vrais des énoncés faux, je fais référence au jugement des autres et, bien sûr, au jugement 
de tous ceux avec qui je pourrais discuter 274». La théorie d’Habermas permet une rationalité du 
discours. 
Elle applique au domaine du langage naturel un ensemble de critères qui déterminent sa 
prétention à l’objectivité du discours. Car elle détermine sa première étape par le consensus 
conceptuel, pour lequel un accord peut s’en dégager si le consensus conceptuel est maintenu. 
L’élément sur lequel il importe d’insister est que « what makes communicative reason possible is the 
linguistic medium through which interactions are woven together and forms of live are structured. 
This rationality is inscribed in the linguistic telos of mutual understanding and forms an ensemble of 
conditions that both enable and limit. Whoever makes use of a natural language in order to come an 
understanding with an addressee about something in the world is required to take a performative 
attitude and commit herself to certain presuppositions275». Appliquée à l’interprétation de la loi, la 
théorie de l’agir communicationnel dispose d’une configuration spécifique. 
Constituant la doctrine du professeur Van Hoecke, sous le vocable de Law as  
communication, suppose une interaction entre tous les acteurs de l’ordre juridique par 
                                                                
274 - HABERMAS (J), The Theory of Communication Action, vol. 1: Reason and the Rationalization of Society, 
and Vol2: Lifeworld and System: A Critique of Functionalist Reason , Trans. McCarthy (T), Boston, 1999 a, p. 
121, cité par ATIENZA, Cours d’Argumentation juridique, Académie Européenne de Théorie de Droit, 2005-
2006, p. 158. 
275 -  HABERMAS (J), The Theory of Communication Action, vol. 1: Reason and the Rationalization of Society, 
and Vol2: Lifeworld and System: A Critique of Functionalist Reason , Trans. McCarthy (T), Boston, 1984, 1987. 
Original German edn: Theorie des kommunikativen Handelns, vol. 1: Handlungsrationalität und 
gesellschaftliche Rationalisierung, and 2: ZurKritik der funktionalistischen Vernunft (Suhrkamp, Frankfurt am 
Main, 1981), cité par VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002,  p. 9. 
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l’intermédiaire d’une approche intersubjective et communicationnelle. L’interaction que suscite 
l’approche communicationnelle de l’interprétation se présente sous la forme d’un triangle 
communicationnel « sender-utterance-receiver… sign-denoted reality-meaning 276». 
Premièrement, l’agir communicationnel permet une interaction entre l’émetteur et le 
destinataire de la norme. Le législateur communique la norme à appliquer à une situation donnée à 
l’interprète dont la mission essentielle est de déterminer le sens véritable de la norme résultant de 
la réalité sociale. La norme resulte « from an interaction between both of them… But, in practice, as 
long as the (would–be) law-giver has some authority, his rules will be taken into account, at least as 
a starting point. If, in current (Western) societies the will of the (historical) legislator is explicitly 
disregarded, which in fact does not happen so often, good reasons (or at least in the opinion of 
interpreters) are offered for doing so.  In this cases there is clearly an interaction between law-giver 
and (in most cases) judges: some communication process in which there is an interaction between 
the expression of a will and the acceptance of an authority underlying it an interaction between 
power and a feeling of being bound by that power277 ». 
Deuxièmement, le législateur traduit en disposition juridique la réalité sociale, ou les valeurs 
de société. Les valeurs de société sont des comportements sociaux tirés de la pratique sociale, des 
us et coutumes. Lorsque le législateur consacre en normes écrites, les pratiques sociales, il assure la 
sécurité juridique, l’égalité devant la loi et le besoin légitime de justice.  
Troisièmement, la relation de l’agir communicationnel unit l’interprète et la réalité sociale 
ou la norme. L’interprète communique avec la réalité sociale pour évaluer son identité avec la 
disposition juridique prévue par le législateur. De l’analyse de la réalité sociale par l’interprète se 
dégage une analyse. 
Ces trois niveaux triangulaires impliquent une détermination du sens véritable de la loi « on 
the basis of conscious interpretative research, by which the utterance is located in a larger context 
than the immediately perceptible, or at least immediately perceived, context. When eg interpreting 
a statute, this larger context encompasses, amongst others, a larger whole of legislation (systemic 
interpretation), legislative materials (travaux préparatoires, Hansard), the mischief of the statute 
(teleological interpretation) or historical developments (historical interpretation)278». La théorie de 
                                                                
276 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002,  p. 128. 
277 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002,  p. 20. 
278 - VAN HOECKE (Mark), op.cit., p. 129. 
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Habermas sur la discussion communicationnelle révèle que la norme résulte d’un processus 
communicationnel. Le pluralisme implicite des valeurs au sein du système juridique pourrait résulter 
du but assigné à la loi. 
 
Paragraphe 2 : La modification de la  valeur  
          sous-jacente à la loi. 
 
 La loi repose sur une valeur sous-jacente qui s’identifie à la ratio legis. L’interprétation de la 
loi est destinée à déterminer le sens véritable de la valeur sous-jacente. Elle correspond à la 
signification du but de la loi. En ce sens, il n’existe  d’interprétation raisonnable que lorsque 
l’interprète considère le but de la loi. Or, la ratio legis (but de la loi) ne constitue pas une entité 
dotée de réalité objective, soustraite d’une modification. Au contraire, la ratio legis admet comme la 
loi une modification à partir de la mutation de la valeur sous-jacente. Elle laisse supposer un 
pluralisme des valeurs lorsqu’elle obéit à une modification de la valeur sous-jacente représentée 
dans la loi. Si la ratio legis de la loi est sujette à évolution, l’on pourrait se demander ce qui reste de 
la loi.  
 Par principe, l’évolution ou la disparition de la ratio legis ne fait plus subsister le sens 
antérieurement entendu de la loi. La ratio legis de la loi n’existant plus, il en découle que 
l’interprétation de la loi dont la ratio legis n’est plus, apparaît juridiquement inopérant. Dès lors, la 
loi se range dans la catégorie des lois tombées en désuétude. L’interprétation de la loi désuète 
n’apparaît pertinente en raison d’un manque d’effectivité. 
 A supposer que la ratio legis d’une loi ne subsiste plus, la conséquence directe de cette 
supposition équivaut en substance à « la disparition de la loi ». La violation d’une loi dont la ratio 
legis a disparu n’est plus objet de sanction.  Une loi ayant perdu sa ratio legis continue d’exister sans 
effet du point de la forme pour la simple raison qu’elle n’est pas abrogée. Le cas de l’interdiction en 
France du port du pantalon par les femmes, consacrée par la loi du 26 Brumaire an IX de la 
République du 17 novembre 1799 est une illustration évidente.    
 Si en dépit de la disparition de sa ratio legis, l’interprétation de la loi subsiste, l’interprète 
détermine le sens de la loi en référence à un angle évolutif différent autre que celui dans lequel la loi 
était entendue. L’interprétation de la loi, se donne une nouvelle ratio legis en fonction des valeurs 
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évolutives qui dénotent d’un pluralisme des valeurs. Il s’agit d’adopter une nouvelle conception de la 
ratio legis même si celle-ci apparaît différente de sa conception originelle. Cependant, deux 
procédés caractéristiques permettent à l’interprète de déterminer le sens de la loi dans les cas de 
modification de la valeur sous-jacente à la loi.  
 Le premier procédé utilisé par l’interprète, représente  l’interprétation téléologique lorsque 
le but de la loi ne subsiste plus. L’interprétation téléologique apparaît comme la détermination du 
sens de la loi conformément à son but. Elle évolue de deux  manières : soit se conformer au but 
supposé vrai soit prendre en compte une nouvelle orientation. Prenons l’exemple de la 
réglementation routière pendant la première crise pétrolifère de 1973 dont le but était de pallier au 
déficit du pétrole par l’imposition d’une grande vitesse de circulation. La fin de la crise pétrolifère 
devra supprimer la vitesse imposée. Cependant, la réglementation routière du temps de la crise 
pétrolifère continue de maintenir sa validité pour la simple raison qu’elle s’est vu substituer une 
autre ratio legis dans le but d’amoindrir les accidents de la route et de préserver la sécurité routière. 
Il en est de même de l’interprétation téléologique de la loi adoptée par la Cour de Cassation belge 
relative aux lois votées par le Gouvernement pendant la première279 et la deuxième guerre 
mondiales 280. Dans la même logique l’on pourrait se référer à l’interprétation de l’arrêté du 3 avril 
1990 constatant l’impossibilité de régner du Roi Belge Baudouin. L’interprétation téléologique de la 
démission du Roi belge permet le vote de la loi relative à l’interruption de grossesse modifiant les 
articles 348, 350, 351 du code pénal et abrogeant l’article 352 du même code. Il en découle une 
nouvelle conception de la liberté et de dignité féminine qui se dégage de la loi du 3 avril 1990. Dès 
                                                                
279 - La Cour de Cassation Belge procède à une sauvegarde de la continuité normative sous le critère de 
l’interprétation téléologique en considérant que « ne viole aucune disposition légale, l’arrêt de la chambre des 
mises en accusation qui, par application de l’arrêté-loi déférant aux juridictions militaires des civils inculpés de 
crime prévus par l’article 115 du code pénal… C’est par application des principes constitutionnels que le Roi, 
resté pendant la guerre, seul organe du pouvoir législatif ayant conservé sa liberté d’action, a pris les 
dispositions ayant force de lois que commandaient impérieusement le défense du territoire et les intérêts 
vitaux de la nation »  Cass., 2 CH., 11 fév. 1919, Pass. 1919, Pasicrisie Belge, Recueil général de la jurisprudence 
des cours et tribunaux de Belgique année 1919, Ier partie arrêt de la Cour de Cassation, Bruxelles, 
Etablissements Emile Bruylant, 1919, p.70. 
280 - Le même raisonnement est suivi par la Cour de Cassation Belge dans la formule suivante : « Depuis le jour 
où le Roi, ayant été fait prisonnier de guerre, s’est trouvé dans l’impossibilité de régner, jusqu’au jour où la 
libération du territoire national a permis aux chambres de s’assembler et de pourvoir à la régence, les 
ministres réunis en conseil ont exercé les pouvoirs constitutionnels du Roi et, par suite, le pouvoir législatif 
pour prendre les dispositions qu’exigeaient la défense du territoire et les intérêt vitaux de la nation » Cass. 
2CH. , 11 dec. 1944, Pass. 1945, I 65, Pasicrisie Belge, Recueil général de la jurisprudence des cours et 
tribunaux de Belgique année 1945, Ier partie arrêt de la Cour de Cassation, Bruxelles, Etablissements Emile 
Bruylant, 1945, p.65. 
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lors, les femmes Belges ne pourraient plus être poursuivies pour délit de grossesse car la loi du 3 
avril 1990  ne considère plus comme infraction l’interruption de grossesse dans les cas énumérés par 
la loi281. 
 Le deuxième procédé qui fait exister le pluralisme des valeurs dans l’ordre juridique, se 
rapporte à l’utilisation des principes généraux de droit et de l’équité pour déterminer le sens d’une 
loi. Les principes généraux de droit et l’équité semblent préciser le sens de la loi dans le sens de 
l’adoucissement de la rigueur implacable qui pourrait provenir de l’interprétation stricte ou littérale 
de la loi. Si tel est le cas, ils professent des significations nouvelles différentes de celles dont ils 
disposaient lors de leur édiction. Il s’ensuit que l’adoption d’un sens nouveau par l’interprétation de 
la loi dans le cadre de la modification de la valeur sous jacente ou de la ratio legis procède d’un 
pluralisme des valeurs au sein de l’ordre juridique. Par exemple le principe général selon lequel « il 
faut rendre ce qui a été acquis sans raison juridique282 » permet d’engendrer un droit à visage 
humain ou d’adoucir la sévérité résultant de l’interprétation littérale. Il en de même du principe 
général qui prévoit que « l’action opportune est permise283 ». Les deux procédés ainsi décrites 
suscitent une conséquence au sein de l’ordre juridique. 
Si en dépit du trépas de la ratio legis d’une loi l’interprétation de la loi subsiste, la loi se voit 
substituer une autre ratio legis  autre que celle dont elle disposait à l’origine de son édiction. La 
substitution d’une nouvelle ratio legis  ou la modification de la valeur sous-jacente à la loi par les 
deux procédés ci-dessus, atteste d’un pluralisme des valeurs. L’interprète dissimule la vraie activité 
qu’il entreprend en donnant l’impression de défendre la conception originelle de la loi. Mais en 
réalité, dans le cas de la modification de la valeur sous-jacente à la loi, l’interprète détermine le sens 
de la loi avec les valeurs légitimes de son époque. Et il ne pourrait faire autrement. Le pluralisme des 
valeurs s’étend au-delà de l’ordre juridique. 
 
 
 
 
                                                                
281 - Article 350 de la loi belge du 3 avril 1990 relative à l’interruption de grossesse.  
282 - PERELMAN (Chaїm), Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, p. 91. 
283 - PERELMAN (Chaїm), op.cit., Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, p. 93. 
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Section 2 : Pluralisme des valeurs : normes juridiques et  
    normes extra-juridiques. 
 
 
 L’introduction des valeurs extra-juridiques dans l’interprétation de la loi semble être 
caractéristique du pluralisme des valeurs. L’interprète de la loi fait pénétrer dans la signification de 
la loi, des normes extérieures qui correspondent aux valeurs religieuses, morales politiques, 
économique... L’interprétation de la loi pourrait susciter des valeurs religieuses (paragraphe 1) et la 
présence des valeurs morales, politiques et économiques dans l’interprétation de la loi renforcent 
les rapports entre interprétation de la loi et pluralisme des valeurs (paragraphe 2). 
 
Paragraphe 1 : Les valeurs religieuses au cœur de  
     l’interprétation de la loi. 
 
 La reconnaissance de la liberté religieuse par les différentes Constitutions et les différentes 
déclarations notamment la déclaration française des droits de l’homme et du citoyen de 1789 
traduit l’appartenance de la valeur religieuse à l’ordre constitutionnel. La liberté religieuse apparaît 
ainsi comme un principe juridique. Depuis la loi française du 9 décembre 1905284, consacrant la 
séparation entre l’Etat et l’Eglise que l’on désigne sous le vocable du principe de laïcité, l’ordre 
                                                                
284-  Article 1  de la loi du 9 décembre 1905 « La République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre 
exercice des cultes sous les seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public ». Article 2 de la 
même loi  « La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir 
du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des budgets de l'Etat, des 
départements et des communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes. Pourront toutefois être 
inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services d'aumônerie et destinées à assurer le libre 
exercice des cultes dans les établissements publics tels que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons. 
Les établissements publics du culte sont supprimés, sous réserve des dispositions énoncées à l'article 3 ». Une 
nouvelle disposition encadre la laïcité en France : Loi n°2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application 
du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, 
collèges et lycées publics. (1). 
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juridique semble être le réceptacle de  l’homogénéité normative. En conséquence, la détermination 
du sens de la loi se déroule uniquement dans le cadre défini par l’ordre juridique. Il s’ensuit que le 
recours de l’interprète aux valeurs religieuses pour préciser le sens d’une loi apparaît incompatible. 
Cependant, avec l’arrivée d’autres communautés au sein d’une entité apparemment homogène du 
faite des évènements historiques, la question de la laïcité subit de nombreuses secousses qui 
semblent remettre en chantier sa redéfinition : les nouvelles communautés émigrent dans leur 
nouveau biotope avec les us et coutumes qui les ont vus naître au point que la question de leur 
intégration réelle se pose avec plus d’acuité. La séparation entre l’église et l’Etat s’effrite voire 
s’émousse au contact des valeurs religieuses appartenant à des communautés nouvelles accueillies 
au sein d’un espace apparemment constitué homogènement en raison des évènements historiques. 
La méthodologie interprétative semble changer de fusil d’épaule en tenant compte des valeurs 
provenant de diverses religions. Trois espèces nous permettront de relever un pluralisme explicite 
des valeurs au sein de l’interprétation de la loi : la question du voile islamique, la réglementation 
alimentaire pour les prisonniers d’obédience musulmane, et le sulfureux dossier de la Burqua.  
La question du voile islamique dans les écoles et lycées, dans les lieux publics et dans les 
services publics révèle le pluralisme explicite des valeurs dans l’interprétation de la loi. Elle admet 
que l’interprète tienne compte les valeurs religieuses lorsqu’il détermine le sens d’une loi. Or, les 
valeurs religieuses relèvent d’un ordre normatif, différent de celui dont procède la loi. Si l’activité 
interprétative prend en compte les valeurs religieuses lorsqu’elle précise le sens d’une norme 
juridique, il s’ensuit une pluralité des valeurs dans l’interprétation de la loi : valeurs juridiques et 
valeurs religieuse. La combinaison axiologique entre valeurs juridiques et valeurs religieuses suppose 
une compatibilité.  
Marquée dès le 18 ème siècle par les valeurs Judéo-chrétiennes, le rapport entre Etat et 
religions ces dernières décennies présente une situation à géométrie variable. En Belgique comme 
en Hollande, en Allemagne l’on évoque une homogénéité religieuse rompue avec l’arrivée des 
communautés d’origine musulmane285. En Angleterre, le protestantisme comme religion d’Etat 
cohabite avec le culte musulman de plus en plus visible au sein de du royaume Uni286. En France, le 
                                                                
285 - DUMONT (Hugues) *, DELGRANGE (Xavier), "Le principe du pluralisme face à la question du voile islamique 
en Belgique" in  Droit et Société, Paris, L.G.D.J, n° 68, 2008, pp. 75-108. 
286 - MALEIHA (Malik), "Complex Equality : Muslim Women and ‘Headscarf’", in  Droit et Société, Paris, L.G.D.J, 
n° 68, 2008, pp. 127-152. 
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principe de la laïcité287 subit de nos jours de plus en plus de remise en cause en raison de la 
prépondérance des communautés religieuses. Il en découle que la pluralité des religions au sein de 
l’Europe implique une pluralité de valeurs religieuses qui mettent en relief un équilibre entre les 
valeurs communes ou publiques  et celles qui résultent des confessions religieuses. 
L’interprétation de la loi considère les valeurs religieuses qui apparaissent compatibles avec 
le sens de la norme juridique. Elle exclut sans réserve les valeurs religieuses qui sont de nature à 
pervertir le sens de la norme juridique et qui pourraient bouleverser la situation juridique que 
protège la loi. L’interprétation de la loi concède un recourt aux valeurs religieuses pour les besoins 
de sa fonctionnalité ou pour les nécessités de son adaptation à l’évolution sociale 
Puisqu’il n’y a pas une hiérarchie entre les valeurs, l’interprète associe les valeurs religieuses 
et valeurs juridiques susceptibles de produire et de renforcer l’harmonie normative dans le cadre de 
l’interprétation de la loi. Il s’agit d’associer à la fois notamment les valeurs religieuses et les valeurs 
de laïcité et de liberté sans pour autant faire prévaloir l’une sur l’autre.  L’interprète opère une 
ouverture normative, car il considère le sens de la loi au-delà du sens littéral de la loi. Il concilie « des 
principes de valeur constitutionnelle également légitimes. D’un côté, les libertés de conscience et 
d’expression ; de l’autre côté, les exigences de neutralité du service public, la non-discrimination, 
notamment sexuelle, parfois tout simplement le souci de l’ordre public, ou à tout le moins de l’ordre 
scolaire »288. Il en découle un pluralisme de valeurs dans l’interprétation de la loi. 
L’exemple du  port du voile islamique dans les lycées et collèges en France, ouvre la voie à 
une interprétation qui met en exergue le pluralisme des valeurs. Le refus d’accès opposé par le 
collège Jean Jaurès de Montfermeil sous l’Académie de Créteil (France) sur décision du Conseil 
d’administration du 11 mars 1991, à Mlles Samira, Hatice Kherouaa et Ayse Balo, deux jeunes filles 
marocaines avait pour fondement l’article 13 du Règlement Intérieur dudit collège dont la substance 
interdisait le port du voile islamique dans l’enceinte de l’école, décision soutenue par le tribunal 
administratif de Paris. Cependant, l’arrêt remarquable rendu par le Conseil d’Etat français  le 2 
novembre 1992 évolue en sens inverse. Il met en évidence la combinaison de la laïcité et le respect 
de la conviction religieuse. La jurisprudence du conseil d’Etat expose donc avec clarté cette 
combinaison dans ses motifs : « Considérant que le principe de la laïcité de l'enseignement public qui 
résulte notamment des dispositions précitées et qui est l'un des éléments de la laïcité de l'État et de 
                                                                
287 - Loi française de 1905 sur la laïcité, LORCERIE (Françoise), "La « loi sur le voile » : une entreprise politique" 
in Droit et Société, Paris, L.G.D.J, n° 68, 2008, pp. 53-74 
288 - OST (François), Antigone voilée, Bruxelles, Larcier, 2004, p. 76. 
158 
 
la neutralité de l'ensemble des services publics, impose que l'enseignement soit dispensé dans le 
respect, d'une part, de cette neutralité par les programmes et par les enseignants et, d'autre part, 
de la liberté de conscience des élèves ; qu'il interdit conformément aux principes rappelés par les 
mêmes textes et les engagements internationaux de la France toute discrimination dans l'accès à 
l'enseignement qui serait fondée sur les convictions ou croyances religieuses des élèves que la 
liberté ainsi reconnue aux élèves comporte pour eux le droit d'exprimer et de manifester leurs 
croyances religieuses à l'intérieur des établissements scolaires, dans le respect du pluralisme et de la 
liberté d'autrui, et sans qu'il soit porté atteinte aux activités d'enseignement, au contenu des 
programmes et à l'obligation d'assiduité ; que, dans les établissements scolaires le port par les élèves 
de signes par lesquels ils entendent manifester leur appartenance à une religion n'est pas par lui-
même incompatible avec le principe de laïcité, dans la mesure où il constitue l'exercice de la liberté 
d'expression et de manifestation de croyances religieuses289 ». La décision du conseil d’Etat français 
relative au port des insignes religieux à l’intérieur des écoles et lycées concilie plusieurs valeurs à la 
fois.  
Dans la décision du Conseil d’Etat français en matière de laïcité, l’on retrouve une pluralité 
de valeurs : la laïcité signifiant la neutralité du pouvoir religieux ou spirituel à l’égard du pouvoir 
étatique et les valeurs religieuses particulières. Lorsque l’interprétation de la loi combine plusieurs 
valeurs en vue de déterminer son sens véritable, elle fait preuve de pluralisme des valeurs. La 
combinaison des valeurs indique une ouverture  normative qui rappelle que « chaque fois que nous 
nous sommes refermés, que nous avons régressé en deçà de nos idéaux, nous avons récolté la 
violence et l’échec, tandis que lorsque nous avons pris le parti de l’ouverture et fait confiance dans 
                                                                
289 - Avis du Conseil d’Etat français du 2 novembre 1992, M. KHEROUAA. La position du Conseil d’Etat français 
se rattache à sa jurisprudence du 27 novembre 1989, « Dans les collèges et les lycées, les élèves disposent, 
dans le respect du pluralisme et du principe de neutralité, de la liberté d'information et de la liberté 
d'expression. L'exercice de ces libertés ne peut porter atteinte aux activités d'enseignement … Il résulte des 
textes constitutionnels et législatifs et des engagements internationaux de la France sus-rappelés que le 
principe de la laïcité de l'enseignement public, qui est l'un des éléments de la laïcité de l'Etat et de la neutralité 
de l'ensemble des services publics, impose que l'enseignement soit dispensé dans le respect d'une part de 
cette neutralité par les programmes et par les enseignants et d'autre part de la liberté de conscience des 
élèves. Il interdit conformément aux principes rappelés par les mêmes textes et les engagements 
internationaux de la France toute discrimination dans l'accès à l'enseignement qui serait fondée sur les 
convictions ou croyances religieuses des élèves. La liberté ainsi reconnue aux élèves comporte pour eux le 
droit d'exprimer et de manifester leurs croyances religieuses à l'intérieur des établissements scolaires, dans le 
respect du pluralisme et de la liberté d'autrui, et sans qu'il soit porté atteinte aux activités d'enseignement, au 
contenu des programmes et à l'obligation d'assiduité » 
159 
 
les possibilités de l’humain, nous avons récolté la vie et démultiplié nos possibles 290». La question du 
voile islamique s’est portée dans les lieux publics et dans l’établissement de la carte d’identité. 
Avec les implications multiples soulevées par le sulfureux dossier sur le port du voile 
islamique, les autorités des pays occidentaux semblent lâcher du lest pour se partager entre 
autorité, espace républicain, et flexibilité. Elles admettent que des personnes de confession 
religieuse islamique puissent porter le voile islamique dans les lieux publics et pour l’établissement 
de la carte d’identité nationale en dépit de l'arrêté ministériel belge du 26 mars 2003 déterminant le 
modèle du document de base en vue de la réalisation de la carte d'identité électronique (Moniteur 
belge du 28 mars 2003) et de l’arrêté royal du 1er octobre 2008 modifiant l'arrêté royal du 25 mars 
2003 relatif aux cartes d'identité (Moniteur belge du 7 novembre 2008)291. La position faciale de la 
personne candidate à l’établissement de la carte d’identité doit être visible sur la photo d’identité 
même si elle porte le voile. Des lors, les femmes portent désormais le voile  pour confectionner leur 
carte d’identité et pour se rendre dans les lieux publics. Il n’en est pas de même pour le cas des 
prisonniers de confession islamique. 
                                                                
290 - OST (François), Antigone voilée, Bruxelles, Larcier, 2004, p. 38. 
291 - La question du voile islamique en Europe obéit à une géométrie variable en Europe. En France, elle a fait 
l’objet d’une jurisprudence du Conseil d’Etat dont nous venons de révéler les points saillants et d’une 
mobilisation d’un nombre impressions d’acteurs sociaux. La médiatisation accrue, le recours des juridictions 
aux disposition de la Cour Européenne de sauvegarde des droits de l’homme, l’enrôlement des sciences 
sociales dans le procès social, l’engagement civique sur la question du voile islamique témoignent de l’actualité 
thématique du viole, DE GALEMBERT (Claire), "Le voile en procès " in Droit et Société, Paris, L.G.D.J, n° 68, 
2008, pp. 14-15. Il en est de même du volet sous-jacent que constitue la question de l’intégration des 
communautés émigrées en France, LORCERIE (Françoise), "La « loi sur le voile » : une entreprise politique" in 
Droit et Société, Paris, L.G.D.J, n° 68, 2008, pp. 70-71. En Belgique, l’on assiste à la diversité de la 
réglementation sur le port du voile islamique en raison de la répartition des compétences très complexes entre 
l’autorité fédérale et les trois communautés flamandes, française et germanophone, DUMONT (Hugues) *, 
DELGRANGE (Xavier), "Le principe du pluralisme face à la question du voile islamique en Belgique" in  Droit et 
Société, Paris, L.G.D.J, n° 68, 2008, pp. 95-96. En dépit de l’arrêt de la Cour d’appel de Liège du 23 février 1995 
et celui d’Anvers du 14 juin 2005, les hautes juridictions belge semble observer une prudence manifeste sur la 
question du viole DUMONT (Hugues) *, DELGRANGE (Xavier), "Le principe du pluralisme face à la question du 
voile islamique en Belgique" in  Droit et Société, Paris, L.G.D.J, n° 68, 2008, pp. 97. En Allemagne, la Cour 
Constitutionnelle fédérale allemande dans une espèce relative au port du voile par une enseignante recrutée 
dans une école du Land de Baden-Wϋrttemberg considère que « le port du voile, quand bien même il concerne 
une enseignante en fonction, est une manifestation religieuse protégée par le droit et que l’interdire serait 
enfreindre le principe de liberté de conscience et de religion tel que le dispose l’article 4 de la Loi 
fondamentale » DUMONT (Hugues) *, DELGRANGE (Xavier), "Le principe du pluralisme face à la question du 
voile islamique en Belgique" in  Droit et Société, Paris, L.G.D.J, n° 68, 2008, pp. 110. L’arrêt de la cour pourrait 
être consulté sur le lien, <http ://bverfg.de/entscheidungen/rs20030924_2bvr143602.html >. 
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Les prisonniers de confession islamique sont assujettis au régime pénitentiaire opérant ainsi 
une absence de distinction entre le repas servi à un prisonnier de confession chrétienne et celui 
octroyé à un détenu de confession islamique. L’article 42 de la loi du 12 janvier 2005 relatif à 
l’administration des établissements pénitentiaires ainsi que le statut juridique des détenus prévoit 
que  « L'alimentation du détenu doit être fournie en quantité suffisante, respecter les normes 
d'hygiène modernes et, le cas échéant, être adaptée aux exigences de son état de santé ». Or, il est 
évident que les prisonniers  de religion islamique ne consomment pas la viande du porc en raison 
des principes inhérents à leur religion. Il en découle que le fait de servir à un prisonnier de 
confession musulmane la viande du porc relance le débat entre interprétation de la loi relative au 
régime pénitentiaire et prescription religieuse. La combinaison des valeurs dans l’interprétation de la 
loi dispose des limites. 
La combinaison des valeurs dans l’interprétation de la loi ne signifie pas acceptation de 
toutes valeurs même contradictoires. Elle limite la symbiose axiologique par le critère de la 
compatibilité. Or, en matière d’interprétation de la loi, les valeurs en cause sont apparemment 
supposées compatibles avec les valeurs de la civilisation universelle : sécurité, égalité, liberté 
d’opinion, liberté de religion…. L’interprétation de la loi qui se détache des valeurs cardinales ci-
dessus pourrait se heurter à des obstacles de légitimité. Dans le fameux débat en cours sur le  port 
de la Burqua, l’argument fondamental pourrait reposer moins sur les allégations invoquées par les 
adversaires de la Burqua (deshumanisation de la femme, atteinte à la dignité de la femme292, 
négation des droits de la femme résultant de l’inégalité entre femmes et hommes) que sur le 
paramètre fondamental de la sécurité. La société moderne dans laquelle la communauté 
internationale est plongée, requiert une identification des auteurs d’actes criminels notamment le 
terrorisme. Point n’est besoin d’éluder ses propos par des arguments en marge de la sécurité des 
personnes et des biens, principe de sécurité juridique auquel l’ordre juridique attache une 
importance capitale. Les auteurs d’actes terroristes peuvent sous le couvert de la Burqua dissimuler 
leur identité, leurs charges explosives en vue de perpétrer de graves actes criminels ayant pour effet 
l’impossibilité d’identification et  d’arrestation. Le port de la Burqua met en cause donc les valeurs 
républicaines d’égalité, de sécurité, et d’épanouissement de l’être, le fondement culturel de l’Etat 
par la vie de psychose qu’il induit à l’égard des autres membres de la communauté. L’analyse sur le 
port de la Burqua ne procède pas d’une victimisation d’une frange de la population, mais d’une 
exigence de cohésion sociale axée sur la capacité de coexister ensemble dans un même territoire 
géographiquement délimité. Il existe une limite dans la cohésion axiologique. 
                                                                
292 - CE, 27 juin 2008, Madame Mabchour- n° 286798 note, CHRESTIA (Philippe) AJDA., p. 2017. 
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 La limite en matière de laïcité dans l’interprétation de la loi réside dans le fait que la liberté 
qu’elle implique, ne saurait permettre par exemple « aux élèves d'arborer des signes d'appartenance 
religieuse qui, par leur nature, par les conditions dans lesquelles ils seraient portés individuellement 
ou collectivement, ou par leur caractère ostentatoire ou revendicatif, constitueraient un acte de 
pression, de provocation, de prosélytisme ou de propagande, porteraient atteinte à la dignité ou à la 
liberté de l'élève ou d'autres membres de la communauté éducative… enfin troubleraient l'ordre 
dans l'établissement ou le fonctionnement normal du service public 293» . Elle affirme que 
l’interprétation de la loi ne saurait s’affranchir des valeurs principales notamment la sécurité des 
personnes et des biens. Il en résulte que l’interprétation de la loi n’est pas incompatible avec les 
valeurs cardinales de la civilisation universelle précitées.  
Dans le même sens se situe, l’arrêt du Conseil d’Etat français relatif à l’assimilation et à la 
naturalisation au titre de citoyenneté française de Madame Mabchour, jeune Marocaine ayant 
épousé un Français d’origine maghrébine et séjournant en France depuis mai 2004. Le conseil d’Etat 
a rejeté la demande de naturalisation de Madame Mabchour en prenant en compte l’aspect 
religieux. L’arrêt du conseil d’Etat prévoit que :  « considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, 
si Madame Mabchour possède une bonne maîtrise de la langue française, elle a cependant adopté 
une pratique radicale de sa religion, incompatible avec les valeurs essentielles de la communauté 
française, et notamment avec le principe d’égalité des sexes ; qu’ainsi, elle ne remplit pas la 
condition d’assimilation posée par l’article 21-4 précité du code civil ; que, par conséquent, le 
gouvernement a pu légalement fonder sur ce motif une opposition à l’acquisition par mariage de la 
nationalité française de Madame Mabchour 294». L’arrêt Mabchour du conseil d’Etat du 27 juin 2008 
révèle un aspect intéressant de la notion d’assimilation qui pourrait faire défaut dans le cas de" la 
participation à des organisations terroristes et /ou dans le fait de répandre des thèses extrémistes 
manifestant un rejet des valeurs essentielles de la société française. Le cas de l’étranger, considéré 
comme un ressortissant algérien « militant actif d’un mouvement extrémiste » est édifiant (CE, 14 
oct. 1998, Amiour, n° 175186, Lebon T. 898 ; D.1998. IR. 258295". Le défaut d’assimilation lié à une 
                                                                
293 - Avis du Conseil d’Etat français du 2 novembre 1992, M. KHEROUAA. 
294 - CE, 27 juin 2008, Madame Mabchour- n° 286798. 
295 - CE, 27 juin 2008, Madame Mabchour- n° 286798 note, CHRESTIA (Philippe) AJDA., p. 2014. Il en est de 
même de l’étranger vivant en France et entretenant avec l’extérieur des liens étroits avec « une organisation 
islamiste menant une action de propagande en faveur des thèses extrémistes et prônant le rejet des valeurs 
essentielles de la société française » CE ,13 nov. 2006, M. H., AJDA 2007. 158. L’assimilation à la communauté 
française a été refusée au trésorier d’une organisation salafiste mouvement à caractère prosélytique, actif, 
relevant d’un iman d’obédience salafiste, CE, 14 fev. 2007, Farid O. AJDA, 2007. 654, ou encore l’auteur de « à 
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pratique radicale de la religion impliquant une « vie recluse et le port de la burqua 296» s’inscrit dans 
la lignée de la limite de la coexistence axiologique. Le refus de l’administration en matière de 
naturalisation se rapporte à  la langue297, les propos discriminatoires, participation aux activités de 
type terroriste et les valeurs incompatibles avec la société française. D’autres valeurs extra-
juridiques entrent dans l’interprétation de la loi. 
 
Paragraphe 2 : Les recours de l’interprétation de la loi  
     aux valeurs cardinales de société. 
 
L’interprétation de la loi ne déroge pas aux valeurs fondatrices de la société, lesquelles 
valeurs justifient la conduite sociale. Les valeurs fondatrices de la société orientent le sens de 
l’interprétation dans la mesure où le sens de la loi est fonction des valeurs sociales. Mais quels sont 
les valeurs fondatrices de la société ? Les valeurs essentielles de la société moderne que nous 
proposons d’étudier à travers l’interprétation de la loi sont entre autres, la morale, la politique et 
l’économie.  
L’interprétation de la loi pourrait entretenir avec la  valeur morale des rapports féconds.  Du 
latin moralitas, la morale désigne l’ensemble des principes du jugement, des règles de conduite 
relatives au bien et au mal s’imposant aussi bien à la conscience individuelle qu’à la conscience 
collective. En dépit de sa relativité, la morale pourrait faire l’objet d’une étude scientifique pour 
bénéficier de la dénomination d’éthique. Que peut dès lors, attendre l’interprétation de la loi de la 
morale ? 
L’interprétation de la loi recourt aux prescriptions morales, lorsque le sens de la loi semble 
prêter à polémique. Elle évite d’accréditer la rigueur implacable qui résulte de l’interprétation 
                                                                                                                                                                                                       
plusieurs reprises, des propos à connotation discriminatoire hostiles à la laïcité et à la tolérance révélant un 
rejet des valeurs essentielles de la société française CE, 21 déc. 2007, Naїmi, AJDA 2008. 372, CE, 29 juill. 2002, 
Bouaffad, AJDA 2002. 1064, CE 13 fev. 2008, LYES-HAC7NE AJDA 2008. 1284. 
296 - CE, 27 juin 2008, Madame Mabchour- n° 286798 note, CHRESTIA (Philippe) AJDA., p. 2015. 
297 - CE, 3 mars 1997, Sehimi, n° 167549 (maîtrise passable de la langue), CE 17 juin 1996, Abdallah (utilisation 
unique de la langue d’origine), n° 153866, CE, 7 nov. 2001, Madame Mateo Valerio, Lebon 544, AJDA 2002. 
815, note J-P Thiellay (utilisation de la langue créolophone) 
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mécanique de la loi, et décourage ainsi ceux qui, par malice parfaite se jouent de la maîtrise des lois. 
L’objectif du recours de l’interprétation aux valeurs morales est d’écarter le maniement 
machiavélique de la règle de droit et la fraude à la loi. La loi morale limite l’abus de la forme 
juridique298, elle élève contre le principe de l’autonomie de la volonté, les prescriptions morales. Le 
contractant qui adopte une posture particulière afin  de parvenir à un but assimilable à une intention 
mauvaise, pourrait se voir appliquer la valeur morale connue sous le titre de la bonne foi. La morale 
ne réside pas seulement dans l’élaboration de la règle de droit, « mais aussi dans l’application et 
l’interprétation de la règle. Le juge est le législateur des cas particuliers. Il a, lui aussi, un rôle de 
gouvernant vis-à-vis des plaideurs qui viennent devant lui… Le juge écoutant les voix diverses qui 
vont lui dicter la sentence est sensible avant tout à la considération de la loi morale299 ». Plusieurs 
décisions judiciaires sont caractéristiques de la relation entre interprétation de la loi et morale. 
La Cour de cassation Belge dans sa décision du 16 novembre 2009 considère que, le fait 
d’entendre un expert à titre de simple renseignement sans au préalable, l’observation des formalités 
en matière de prestation de serment « ne viole aucune des dispositions légales et de principes 
généraux du droit visés au moyen mais fait, de l’article 407 alinéa 3, du code d’instruction criminelle, 
une exacte application300 ». Le pourvoi en cassation était formé par le prévenu contre un arrêt de la 
Cour d’appel de Liège sur le fondement de l’absence de prestation de serment par un expert. Si la 
Cour de cassation Belge déclare irrecevable le pourvoi, elle juge négligeable la prestation de serment 
de l’expert. La Cour de cassation belge accorde une certaine probité ou loyauté (bonne foi) aux 
allégations fournies par l’éclaireur du juge. En ce sens, elle fait montre d’une application des valeurs 
morales dans l’interprétation de la loi. Autrement, elle n’aurait même pas permis à l’expert de 
formuler son rapport scientifique sur le cas examiné par lui. D’ailleurs, les infractions portées au 
casier judiciaire d’une personne, de nature à l’écarter de l’exercice des professions libérales 
renforcent la foi accordée aux propos de l’expert.  
La haute juridiction Belge en matière judiciaire, casse la décision du Conseil d’appel 
d’expression néerlandaise de l’ordre des médecins, laquelle décision considère qu’il " n’existe aucun 
lien avec l’activité professionnelle de médecin » et « les prétendus faits, tels qu’ils se seraient 
                                                                
298 - RIPERT (Georges), La règle morale dans les obligations civiles, Paris, L.G.D.J, 1949, 4ème édition, p. 96, 
RIPERT (Georges), op.cit., pp. 157-183, arrêt de la Cour de cassation Belge du 09 mars 2009 B.J.P., J.D., c. D.L N° 
C.08.0331.F 
299 - RIPERT (Georges), La règle morale dans les obligations civiles, Paris, L.G.D.J, 1949, 4ème édition, p. 25. 
300 - Arrêt de la Cour de Cassation belge du 16 décembre 2009,  D.D. B., M., J., prévenu c. P.B., ALARMVISION, 
société privée à responsabilité limitée d’une personne, N° P.09.1157F. 
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produits en l’espèce ….de nature à porter atteinte à l’honneur ou à la dignité de la profession301". Les 
faits de cette espèce rappellent que le Dr B. aurait accordé un prêt primé à son collègue Dr. L. et que 
ce dernier n’aurait pas remboursé malgré l’expiration du délai prévu et la mise en demeure. Or, 
conformément à l’article 6, alinéa  unique 2° de l’arrêté royal n° 79 relatif à l’ordre des médecins, les 
conseils provinciaux de l’Ordre des médecins, veillent au respect des règles de déontologie 
médicales au maintien de l’honneur, de la discrétion, de la probité et de la dignité des médecins 
prévus à l’article 5 alinéa 1 et sont chargés de réprimer de façon disciplinaire les fautes commises 
dans l’exercice de la profession et les fautes graves en dehors de la profession lorsque celles-ci sont 
de nature à porter atteinte à l’honneur et à la dignité de la profession. Si tel est le cas, la Cour de 
cassation belge soutient que « les faits commis en dehors de l’activité professionnelle peuvent être 
pris en considération pour l’instruction et le jugement par l’instance disciplinaire de leur 
compatibilité avec les règles de la déontologie médicale et avec le maintien de l’honneur, de la 
discrétion, de la probité et de la dignité de la profession ». En conséquence l’analyse de la Cour 
repose sur les notions de probité, d’honneur, de dignité, concepts  à connotation moraliste.  
Le recours de l’interprète aux préceptes moraux n’implique pas la réduction de l’ordre 
juridique à la morale ou la confusion entre l’être et le devoir-être comme en témoigne la 
jurisprudence anglaise R (Pretty) v DPP and Home Secretary [2001] UKHI 61 [2002] 1 A.C. Les faits de 
cette jurisprudence rappellent que l’époux de Diane Pretty  demande à sa femme de lui donner la 
mort pour le priver des souffrances neurologiques dont il soufrait. Les juges ont rejeté l’option prise 
par  Diane Pretty au motif qu’il était infondé en droit en retenant comme chef d’inculpation 
assistance au suicide302.  L’objectif du recours consiste plutôt à éviter une interprétation de la loi 
dont les conséquences pourraient se révéler absurdes. Car à défaut de ce recours aux maximes 
morales ayant pour vocation la production d’un droit à visage humain, l’interprétation de la loi 
pourrait correspondre à une action mécanique dont les conséquences ne s’éloigneront guère de 
                                                                
301 - Arrêt de la Cour de Cassation belge du 30 janvier 2009, Ordre des Médecins c. L.H. N° D.08.0008.N. 
302 - MacCORMICK (Neil), Practical Reason in Law and Morality, Oxford, University Press, 2008, p. 181,  “R 
(Pretty) v DPP and Home Secretary [2001] UKHI 61 [2002] 1 A.C. 800. The difference between the legal and 
moral aspects of the case was stressed in para 2 of his speech by Lord Binghan of Cornhill: ‘In discharging the 
judicial functions of the House, the appellate committee has the duty of resolving issues of  law properly 
brought before it, as the issues in this case has been. The Committee is not a legislative body. Nor is it entitled 
or fitted to act as a moral or ethical arbiter. It is important to emphasize the nature and limits of the 
committee’s role, since the wider issues raised by this appeal are the subject of profound and fully justified 
concern to very many people’. The European Court of Human Right also dismissed the case as a matter of 
law”, cité par MacCORMICK (Neil), Practical Reason in Law and Morality, Oxford, University Press, 2008, p. 181 
note de bas de page 12. 
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l’irrationnel. Il en découle que le recours de l’interprète aux valeurs morale a pour but d’éviter 
l’interprétation absurde. 
Cependant, ce recours pourrait à certains endroits paraître incompatible avec l’aspect 
pragmatique de l’interprétation de la loi. Les arguments moraux pourraient apparaître en 
contradiction avec les arguments pragmatiques dans la mesure où les deux arguments 
n’appartiennent pas directement à la norme objet de l’interprétation. L’interprète balance les 
arguments moraux et pragmatiques afin de trouver la solution qui paraît juste. Il s’ensuit un choix de 
valeurs qui met en lumière le rapport entre interprétation de la loi et pluralisme des valeurs. En 
général « it is always true, where legal authorities must reach a decision on a morally significant 
matter, that the practical implementation of the legal decision may render the moral decision 
inoperative in terms of immediate action. But this is not unqualified true, for at least three reasons. 
First, there may be on-the-spot conscientious refusal or even conscientious resistance to the 
implementation of legal decision… Secondly there may be moral critique of the legal decision that 
will lead to its being reconsidered by the same legal authorities at a later date… Third, one may 
embark on a program of ‘critical morality’ 303».  
La présence des arguments moraux dans l’interprétation de la loi n’équivaut à la prise en 
compte des préceptes moraux pour écarter ou effacer totalement la validité juridique qui résulte de 
l’interprétation de la loi. Car, la loi constitue la boussole autour de laquelle l’opération interprétative 
devra s’exercer, opération qui ne peut qu’être parachevée par des maximes de la morale lorsque la 
nécessité du recours à la morale devient impérieuse. Ce qui n’est jamais arrivé dans l’ordre juridique 
est que « legal change (or legal stasis), by judicial decision or by legislative enactment, cancels the 
validity of the conscientious judgement of any issue by a moral agent. Autonomy in moral means 
that each person is responsible for her/ his view of what is good and bad, right and wrong and can 
never be overruled on that issue304 ». L’interprétation de la loi pourrait se servir des valeurs 
politiques. 
Les valeurs politiques pourraient entrer dans l’interprétation de la loi afin de parvenir à un 
climat de paix sociale. Il s’agit de l’introduction des valeurs politiques dans la lecture particulière de 
                                                                
303 - MacCORMICK (Neil), Practical Reason in Law and Morality, Oxford, University Press, 2008, p. 180. Les 
jurisprudences anglaises suivantes s’inscrivent aussi dans la même lignée: Re A (Children) (conjoined twins) 
[2001] Fam 147 [2000] 4 ALL ER 961, Donoghue v Stevenson [1932] AC 562 ; 1932 SC (HL) 31 et Airedale NHS 
Trust v Bland [1993] AC 789 ; [1993] 1 ALL ER 821, cité par MacCORMICK (Neil), Practical Reason in Law and 
Morality, Oxford, University Press, 2008, pp. 171-192. 
304 - MacCORMICK (Neil), Practical Reason in Law and Morality, Oxford, University Press, 2008, pp. 181. 
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la chose politique. Sans que la science politique ne se réduise à l’interprétation du droit, la 
détermination du sens de la loi, répond au delà de la loi, à une mise en œuvre de la Realpolitik qui 
semble mettre entre parenthèses les prescriptions normatives. Les juridictions constitutionnelles 
semblent mettre en lumière dans certaines de leurs décisions, les valeurs politiques. L’économie 
n’est pas du reste dans l’interprétation de la loi. 
L’interprétation de la loi partage en commun avec la science économique la notion 
d’efficience laquelle désigne le rapport qualité-coût. L’efficience de la loi se rapporte au moindre 
coût de son exécution. Au contraire, une loi est déclarée inefficiente lorsque les mesures inhérentes 
à sa mise en œuvre relèvent d’un coût financier considérable. Or, la notion d’efficience en elle-
même procède de la science économique. Dès lors, lorsque l’interprétation de la loi envisage de 
tenir compte de l’efficience de la norme juridique avant sa mise en application, elle établit le rapport 
entre interprétation de la loi et économie. Les analyses du courant Law and Economics développé 
aux USA reposent sur une interprétation efficiente de la loi. Par exemple, si l’interprétation des lois 
sur la mendicité suscite autant plus de moyens financiers, matériels, humains que leur négligence, 
l’interprétation efficiente de la loi propose un abandon de la disposition. Si par contre, les 
exonérations accordées aux entreprises nationales espagnoles de jeu au détriment des sociétés 
étrangères, permet d’accroître les recettes budgétaires espagnoles, il s’agit d’une interprétation 
économique de la loi305. Dans le même rapport entre interprétation de la loi et le concept 
d’efficience, l’on pourrait citer la loi française du 30 mai 1857 qui exigeait formellement une 
reconnaissance juridique par la France des sociétés anonymes étrangères306. L’interprétation 
efficiente de cette loi dispensait les sociétés anonymes étrangères ayant obtenues auprès du 
gouvernement de leurs pays respectifs la reconnaissance juridique au regard des impositions 
auxquelles elles sont assujetties en France. Le recours de l’interprétation de la loi aux valeurs 
morales, politiques et économiques atteste de la plasticité des phénomènes régulés par les normes 
juridiques. 
                                                                
305 - SIBONY (Anne-Lise) & DEFOSSEZ (Alexandre), "Marché intérieur (Marchandises, capitaux, établissement, 
services) Services, établissement et capitaux 1er janvier 2009-31 décembre 2009 Marchandises (1er septembre 
2008-31 décembre 2009)" in Revue trimestrielle de droit européen, Paris, Dalloz, Janvier/Mars 2010 n° 1,  p. 
140. 
306 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 1, p. 274. 
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Si l’interprétation de la loi emprunte à la morale, à la politique et à l’économie des valeurs 
pour ajuster son sens véritable, elle peut prétendre à une autonomie. Car, les situations qu’elle est 
censée réguler connaissent une évolution ou une ascension fulgurante au point que la norme 
juridique qui apparaît vraie aujourd’hui, pourrait se révéler fausse dans un futur proche. Il en 
découle que le recours de l’interprétation de la loi à la morale, à la politique, à l’économie justifie les 
liens entre signification de la loi et pluralisme des valeurs. 
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Conclusion. 
Au total, nous avons à travers ce chapitre développés les trois formes contemporaines du 
pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la loi. La détermination du sens de la loi admet le 
pluralisme par intégration de sens nouveaux à des concepts dont la connotation est extensive, le 
pluralisme des valeurs à partir de la modification de la valeur sous-jacente à la loi et le pluralisme 
des valeurs par références aux valeurs provenant d’autres ordres normatifs. 
Pour la première forme de pluralisme des valeurs, nous avons mis en exergue la latitude de 
sens des termes égalité et liberté en fonction de l’évolution des temps. Les concepts de liberté et 
d’égalité apparaissent comme des boites à idées dans lesquelles il devient loisible à l’interprète 
d’introduire les sens qu’il estime justes en vue de la résolution de l’espèce envisagée. Il s’ensuit que 
l’attribution de nouveaux sens au concept d’égalité et de liberté justifie le pluralisme des valeurs. 
De plus, par modification de la valeur sous-jacente à la loi ou de la ratio legis de la loi, 
l’interprète ajoute une nouvelle valeur à la disposition juridique. En procédant de la sorte, il 
développe un pluralisme des valeurs au sein de la norme juridique.  
La troisième forme de pluralisme des valeurs au cœur de l’interprétation de la loi se partage 
entre les valeurs religieuses, la morale, la politique et l’économie. A travers la question du voile 
islamique nous avons réussi à aborder la compatibilité entre interprétation de la loi et normes 
religieuses. Les limites inhérentes à la cohabitation normative sont illustrées par le sulfureux dossier 
relatif à la Burqua. 
La politique fait son entrée dans l’interprétation de la loi par l’émergence du concept de 
Realpolitik pour déterminer au-delà de la norme juridique le sens véritable de la loi. Du côté de 
l’économie la prise en compte du concept d’efficience dans l’interprétation de la loi est révélatrice 
du pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la loi : valeur économique symbolisée par 
l’efficience et valeur juridique incarnée par la loi. Au-delà des approches théoriques abordées, la 
question du rapport entre interprétation de la loi et pluralisme des valeurs mérite d’être examinée à 
travers diverses approches et méthodes relevant de l’interprétation de la loi dont la substance se 
rapporte à l’étude de notre prochain chapitre.  
  
 
169 
 
 
 
Chapitre 6 : L’épistémologie interprétative de la loi.  
 
La question du sens véritable d’une loi semble relancer depuis la période moderne le débat 
sur l’interprétation. La diversité des sens possibles sur la signification d’un phénomène justifie les 
nombreux développements sur le sens. Le sens notamment d’un concept, dégage une liste de seize 
significations de sorte que toute définition d’une chose « is sufficiently explicit if it enables an 
intelligent reader to identify the reference concerned 307». La pluralité des sens qui résulte d’une 
notion n’épargne pas l’interprétation de la loi.  
Si nous admettons qu’un phénomène naturel pourrait avoir plusieurs sens possibles, il n’en 
demeure pas moins vrai que le sens de la loi puisse obéir à cette multiplicité de sens. L’interprète de 
la loi s’évertue à faire prévaloir le sens qu’il estime juste lorsqu’il est appelé à déterminer le sens 
d’une loi. Or, puisqu’il n’y a de critères objectifs ou de méthodes pour préciser le sens véritable 
d’une loi, l’on pourrait supposer que tous les sens possibles de la loi sont vrais. C’est pourquoi la 
conception moderne de l’interprétation semble rétrécir le champ des incertitudes interprétatives en 
concevant plusieurs approches et méthodes interprétatives. L’objet de ce chapitre n’est pas de faire 
une étude exhaustive des approches et méthodes interprétatives mais plutôt d’en développer une 
approche critique en dégageant leur lien avec la pluralité des valeurs. 
L’interprétation en premier lieu obéit à une approche logique avec pour corollaire 
l’application du syllogisme parfait et la théorie des actes clairs. Elle tend à éliminer de son domaine 
les fluctuations de sens qui pourraient lui faire perdre la sécurité juridique, la prévisibilité et la 
certitude juridique. Cependant, l’approche logique de l’interprétation ne peut jouir d’une certitude 
absolue du fait de la particularité des normes en tant que régulation de conduite humaine. A 
l’approche logique s’est substituée une approche de recherche de la volonté du législateur encore 
appelée interprétation exégétique de la loi comportant différentes méthodes interprétatives : la 
méthode historique, grammaticale, systémique et celle qualifiée de téléologique. Mais la post-
modernité interprétative a ajouté une nouvelle approche interprétative sans toutefois annihiler les 
autres approches ci-dessus. 
                                                                
307 - OGDEN (C. K.) & RICHARDS (I.A.), The meaning of meaning, London, Ark Paperbacks, 1985, pp. 142-143, 
VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002,  pp. 128-136. 
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Dans la période post-moderne, l’interprétation s’identifie à une approche herméneutique 
dont le but est de formuler une nouvelle lecture du texte qui pourrait contraster avec les sens 
antérieurement développés. A la manière d’une lecture d’une œuvre artistique, l’interprète pénètre 
le sens du texte à partir de la tradition, de la culture et des réalités de son temps : le sens du texte 
selon l’approche herméneutique est devant le texte et non derrière lui, c’est-à-dire en fonction des 
événements de son temps. Si nous admettons que le sens du texte est fonction de son époque, la 
validité interprétative qui en résulte apparaît graduelle dans la mesure où elle rassemble les trois 
critères de légalité, d’effectivité et de légitimité. Les approches traditionnelle et moderne de 
l’interprétation feront l’objet de la première partie de notre travail (section 1) pendant que 
l’approche post moderne constituera la deuxième partie (paragraphe 2). 
 
Section 1 : La lettre et l’esprit de la loi. 
  
Deux approches semblent dominer l’interprétation de la loi dans la période moderne : 
l’approche de l’interprétation selon la lettre et celle de l’interprétation selon l’esprit. L’interprétation 
littérale s’appuie uniquement sur le texte de loi à la manière d’une opération logique de 
subsomption (paragraphe 1) tandis que la détermination du sens de la loi selon l’esprit se rattache à 
une recherche de la volonté du législateur par des variantes et méthodes interprétatives spécifiques 
(paragraphe 2). 
 
Paragraphe 1 : L’interprétation selon le texte de la loi  
                  et le rejet des travaux préparatoires. 
  
D’origine anglo-saxone, et qualifiée d’approche traditionnelle par référence à la période 
gréco-romaine, l’interprétation selon la lettre de la loi apparait comme une détermination du sens 
de la loi à partir uniquement de son texte. Elle apparaît incompatible avec le recours aux travaux 
préparatoires ou aux contextes par lesquels l’interprète pourrait substituer un autre sens au texte en 
dehors de celui qui en résulte et se rattache à la directive latine dura lex, sed lex. L’interprétation 
littérale pourrait traduire l’approche selon laquelle « le droit est écrit dans des textes authentiques 
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et le rôle des juristes n’est plus de faire le droit 308». Les travaux préparatoires et les contextes 
envisagés ne sauraient prévaloir sur la force invincible et intangible qui résulte strictement du texte 
de la loi. La référence inconditionnelle au texte de la loi offre à l’interprète un avantage certain. 
 L’abandon du recours aux travaux préparatoires permet de soustraire l’interprétation de la 
loi de l’insécurité juridique qui pourrait en résulter : la loi possède un sens véritable qui s’inspire 
uniquement du texte qui le représente. Le sens de la loi « gît dans le texte et le travail de l’interprète 
consiste simplement à élucider ce sens déjà déterminé par l’auteur 309». Ainsi, l’interprétation assure 
une fonction de connaissance ou un rôle déclaratoire de la volonté du législateur. Or, la prise en 
compte des travaux préparatoires dans l’interprétation de la loi semble transformer le sens de la loi 
ou lui substituer un autre sens qui pourrait altérer la volonté notamment du législateur ou celle des 
parties dans un contrat. Afin de ne pas tomber dans une insécurité juridique, la jurisprudence et la 
doctrine anglo-saxone se préservent du recours aux travaux préparatoires310. Il en est de même de 
l’interprétation de la loi selon le droit civil français pour lequel « les spécialistes du droit privé y sont 
                                                                
308- OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, p. 86, LAURENT (F), Cours élémentaire de droit civil, Bruxelles-Paris, 1981, p. 9, 
LAURENT (F), Principes de droit civil, Bruxelles-Paris, Bruylant & Pedonne, 1869, p. 339.  
309- COTE (Pierre-André), "Fonction législative et fonction interprétative", in Interprétation et droit, Bruxelles, 
Bruylant, 1995, p. 193. 
310 - Il importe de relever entre autres que la jurisprudence anglo-saxone semble connaître un revirement 
important concernant le recours aux travaux préparatoires. Dans la décision du 26 novembre 1992, Pepper 
(Inspector of taxes) v. Hart, la House of Lords souligne que : « where the words used by Parliament are obscure 
or ambiguous, the Parliamentary material may throw considerable light not only the mischief which the Act 
was designed to remedy but also on the purpose of the legislation and its anticipated effect. If there are 
statements by the Minister or other promoter of the Bill, these may throw as much light on the “mischief” 
which the Bill seeks to remedy as do the with papers, reports of official committees and Law Commission 
reports to which the courts already have regard for that purpose», Pepper (Inspector of taxes) v. Hart 26 
november 1992, pp. 21-22. Les faits en l’espèce rappellent que “Hart and nine other teachers at Malvern 
College, where from 1983 to 1986 they took advantage of a "concessionary fee" scheme, which allowed their 
children to be educated at rates one-fifith of those paid by other pupils. They dispute the amount of tax they 
had to pay under the Finance Act 1976 section 3 of which said that : " The cash equivalent of any benefit 
chargeable to cash tax… is an amount equal to the cost equivalent of the benefit, less so much (if any) of it as is 
made good by the employee to those providing the benefit… the cost of a benefit is the amount of any 
expense incurred in or in connection with its provision, and (here and in those subsections) includes a proper 
proportion of any expense», www.wikidepia.org. En dépit de son caractère célèbre et novateur, il semble 
difficile d’affirmer que la jurisprudence Pepper (Inspector of taxes) v. Hart ait modifié la démarche 
fondamentale de la jurisprudence anglo-saxone concernant l’exclusion des travaux préparatoires en matière 
d’interprétation de la loi. En définitive, la jurisprudence anglo-saxonne s’en tient en général et par principe 
uniquement au contenu du texte de la loi. 
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en général hostiles, surtout lorsque la loi à interpréter est ancienne311 ». Il s’ensuit que le mépris 
observé par le système de la common law à l’égard des travaux préparatoires en matière 
d’interprétation de la loi a pour objet de soutenir une certitude interprétative ou une sécurité 
juridique. L’approche interprétative de la common law repose sur le postulat de rationalité et de 
souveraineté du législateur. 
Le législateur représentant, légitime du peuple, « ne se contredit pas, le législateur respecte 
la constitution312» : il formule des lois rationnelles, simples et claires de sorte que son interprétation 
ne saurait plus prêter à une détermination de sens nouveau mais au contraire à une application du 
texte de loi à un cas particulier. L’application de la loi selon l’interprétation littérale implique deux 
composantes essentielles : l’interprétation logique équivaut à une subsomption logique dont la mise 
en œuvre rappelle la formule du syllogisme et la théorie de l’acte clair. 
Admettons que l’interprétation littérale implique une interprétation logique qui rappelle le 
syllogisme. L’interprétation logique a trait à une détermination du sens par subsomption d’une 
espèce ou d’un cas particulier sous un genre ou sous une loi générale en vertu de la relation 
d’appartenance : « la majeure doit être la loi générale ; la mineure, l’action conforme ou non à la loi ; 
la conséquence, la liberté ou la peine 313» ou la démonstration de la relation logique qui unit les 
prémisses et la conclusion. Prenons l’exemple du syllogisme de première figure communément 
dénommée Barbara314 et présenté comme suit : « si animal est dit de tout homme, et s’il est vrai de 
dire que ceci est un homme, il est vrai de dire aussi que c’est un animal ; et si la première 
proposition est vraie maintenant, l’autre l’est aussi au même moment 315» ou le plus connu des 
                                                                
311 -  TROPER (Michel), Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 1994, p. 278. 
312- OST (François), "L’interprétation logique et systématique et le postulat de rationalité du législateur", in 
l’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, 
Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 159, OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Jalons pour une 
théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés Saint-Louis, 1987, pp. 358-360 , BOBBIO (Noberto), Le bon 
législateur, in Le raisonnement juridique, Bruxelles, 1971, p. 243, NOWAK (L), De la rationalité du législateur 
comme élément de l’interprétation juridique, in Logique et Analyse, n° 45, mars 1969, p. 65, Civ. Huy, 17 
novembre 1947, Pas. 1949, III, 67 ; 
313 - BECCARIA, Traité des délits et des peines, Paris, Cujas, 1966, p. 69. 
314 - ARISTOTE, Organon IV, Les seconds analytiques, Nouvelle traduction et notes par TRICOT (J), Paris, 
Librairie Philosophique J. Vrin, 1947,  p. 9, ARISTOTE, Id, p. 88 
315 - ARISTOTE, I 4, Organon IV, les seconds analytiques, I, 2, note de bas de page 2,  Nouvelle traduction et 
notes par TRICOT (J), Paris,  Librairie Philosophique J. Vrin  1947, p. 22, ARISTOTE, I, 2, op. cit. note de bas de 
page 2, p. 9, ARISTOTE, Id, pp.71-85.  
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syllogismes de première figure : 1/Si un être est un homme, cet être est mortel ; 2/ Socrate est un 
homme ; 3/ Socrate est mortel316. L’interprétation logique de la loi pourrait correspondre à une 
logique particulière appelée logique déontique selon laquelle les normes juridiques obéissent à une 
logique particulière d’obligation, de permission et d’interdiction317. Appliquée à l’interprétation de la 
loi, l’interprétation logique produit le même effet. Par exemple, « les accords d’Evian (art. 7) 
excluent les Algériens des fonctions politiques, même largement interprétées comme la 
participation à la gestion du service public. Or, par les textes qui les régissent, les fonctions des 
comités d’entreprise ne sont pas de nature politique, ni même assimilables à la gestion d’un service 
public. Donc les comités d’entreprise ne sont pas touchés par l’interdiction de l’article 7 des accords 
d’Evian et, dès lors, les travailleurs algériens ont accès à de telles fonctions, c'est-à-dire sont éligibles 
aux fonctions de délégué dans les comites d’entreprises 318».  
La deuxième conséquence que suscite l’interprétation littérale consiste dans la théorie de 
l’acte clair selon laquelle « lorsqu’un texte est clair, il ne donne lieu qu’à application et non à 
interprétation »319. La théorie de l’acte clair exprime l’idée d’une clarté sémantique expressive de la 
volonté du législateur : selon elle, le législateur aurait  manifestement et clairement exprimé sa 
                                                                
316 - ARISTOTE, Organon IV, les seconds analytiques, Nouvelle traduction et notes par TRICOT (J), Paris, Librairie 
Philosophique J. Vrin, 1947,  p. 9, ARISTOTE, Id., p. 88 cité par KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, 
traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice),  Paris, 1996, P.U.F, p. 308. 
317 - SOETEMAN (Arend), Logic in Law, London, 1989, Kluwer Academic Publishers, pp. 184-201, VAN HOECKE 
(Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002,  pp. 91-101, TARELLO (G) " Teoria 
dell’interpretazione della legge. Introduzione", in CASTIGNORE (S) GUASTINI (R), TARELLO (G), Introduzione 
teorica allo studio del diritto. Lezioni, Geneva, 1979, p. 439. 
318 - MIAILLE (Michel), Une introduction critique au droit, Paris, François MASPERO, 1976, p. 220 
319 - VAN DE KERCHOVE (Michel), "La doctrine du sens clair des textes et la jurisprudence de la Cour de 
Cassation de Belgique", in L’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van 
de KERCHOVE, Bruxelles, Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 13, MÜLLER (Friedrich), Discours de la 
méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, p.45. Les jurisprudences de la Cour de 
Cassation belge illustrent la doctrine de l’acte clair : Cass., 22 novembre 1949, Pas., 1950, I, 179 ; Cass., 10 
décembre 1959, Pas., 1960, I, 426 ; Cass., 21 février 1967, I, 775 ; Cass., 20 février 1951, I, 410 ; Cass., 21 avril 
1960,  Pas ;, 1960, I, 966,  Cass., 31 janvier 1950, Pas., 1950, I, 374 ; Cass., 16 juin 1953, I, 817 ;Cass., 4 avril 
1957, Pas., 1957, I, 952 ; Cass., 31 janvier 1961,I, 584 ; Cass 15 janvier 1963, I, 570 cité par VAN DE KERCHOVE 
(Michel), "La doctrine du sens clair des textes et la jurisprudence de la Cour de Cassation de Belgique", in 
l’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, 
Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 13, MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, 
traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, p.45. Les jurisprudences de la Cour de Cassation belge 
illustrent la doctrine de l’acte clair p. 15-19, Cass., 2 avril 2009 n° C.08.0343.F, Cass., 27 Novenbre 2009 
F.08.0084.F, Cass., 10 fevrier 2010 P.09.1746.F.  
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volonté et se serait tu sur ce qui ne valait pas la peine de sorte qu’elle s’inspire des directives 
interprétatives : « interpretatio cessat in claris » et « clara sunt interpretanda ». La doctrine de l’acte 
clair prétend postuler l’application de la loi à une espèce brillent par leur clarté320 ». Si les normes 
législatives sont d’une parfaite clarté, il n’y a pas de raison de s’affranchir du texte pour se livrer à la 
recherche d’une prétendue volonté du législateur. Dès lors, l’interprétation du texte devient une 
application du texte à un cas particulier en vertu de la théorie de l’acte clair. Cependant, la thèse de 
l’interprétation littérale de la loi se heurte à plusieurs obstacles formulés notamment  par la théorie 
structurante du droit (TSD)  qui prétend « partir, de manière inductive, des problèmes pratiques. A 
cet endroit, une anticipation théorique découle de l’objectif prescrit par le principe de l’Etat de 
droit… L’approche inductive consiste en une analyse critique (et le point critique fourni par les 
principes de droit en vigueur) de la pratique juridique réelle 321». Les faiblesses majeures de la 
théorie de l’acte clair sont schématisées sous trois ordres distincts : l’abandon de l’interprétation 
logique, le processus de concrétisation raisonnable de la norme et l’évolution du contexte remettant 
en cause la théorie de l’acte clair. 
L’interprétation littérale ou interprétation logique de la loi ne peut être admise en raison des 
propriétés respectives des propositions logiques et des normes. La logique générale considère que 
les énoncés logiques (propositions logiques) sont susceptibles de vérité et de fausseté alors que les 
normes ou la volonté du législateur n’obéissent qu’à des valeurs de validité ou de non validité : les 
valeurs de vérité ou de fausseté, apparaissent comme des conditions de réalisation effective des 
énoncés logiques ou des jugements sur l’existence d’une chose (allusion à vrai ou faux or qui 
constituent des jugements sur l’existence de l’or vrai ou de l’or faux). De plus, les énoncés logiques 
sont incompatibles avec la coexistence des normes contradictoires notamment l’interdiction de tuer 
et  la légitime défense322 qui figurent au sein de l’ordre juridique. L’énoncé " peut être vrai ou faux, 
et donc doit nécessairement être vérifiable. L’énoncé sur la validité d’une norme, la proposition qui 
                                                                
320 - LAURENT (F), Principes de droit civil, Bruxelles-Paris, Bruylant & Pedonne, 1869, p. 13. 
321 -  MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, 
p. 12, MÜLLER (Friedrich), op.cit., pp. 223-224. 
322 - La Constitution belge dispose en son article 12 que « la liberté individuelle est garantie…» et l’article 14 
énonce que « la peine de mort est abolie ». L’article 1 de la Constitution française du 4 Octobre 1958 affirme 
en substance les principes d’égalité, de liberté. En dépit de la garantie de la liberté, de l’égalité à laquelle 
prétendent les constitutions belge et française, la loi admet dans certains cas des atteintes dérogatoire au 
régime de la liberté et de l’égalité en un mot des atteintes à la vie humaine. C’est le cas des faits justificatifs 
dont le contenu est déterminé par la loi sous le vocable l’ordre de la loi article 122-4 du code pénal français, le 
commandement de l’autorité légitime  article 122-4 du code pénal français  la  légitime  défense article 122-5 
du code pénal français,  et l’état de nécessité article 122-7 du code pénal français. 
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énonce qu’une norme est présente ou qu’elle « est valide » est vraie si cette norme est présente ou 
si elle « est valide ». Elle est fausse si cette norme n’est pas présente  ou si elle n’est pas « valide ». 
Une norme « est valide » si elle est « posée », c’est-à-dire si elle est la signification d’un acte de 
volonté … Car une norme n’est ni vraie ni fausse323". Si les principes logiques324 apparaissent 
incompatibles avec l’interprétation de la loi, alors l’interprétation de la loi ne pourrait être logique et 
par conséquent littérale. Car les principes logiques « ne se rapportent pas à des actes de pensée 
(comme le font les propositions de la psychologie) mais à la signification d’acte de pensée 
effectifs…325 ». Les principes applicables dans l’interprétation de la volonté du législateur semblent 
être: « prior in tempore potior in jus, lex postérior derogat priori, lex specialis derogat generali, le 
principe de la hiérarchie des normes quant à leur nature 326» en raison de leur rattachement à la 
méthodologie juridique. En outre, le rejet de l’application des normes logiques au sein de 
l’interprétation de la loi rappelle la distinction entre le principe de causalité et celui d’imputabilité. 
Le principe de causalité tiré des sciences de la nature affirme l’idée d’un « certain ordre des choses 
ou un système d’éléments qui sont unis les uns aux autres par la relation de cause à effet, c’est-a-
dire conformément à un principe que l’on appelle la causalité… Si un métal est chauffé, il se dilate… 
Si A est B doit être (Soll sein) 327». Au contraire, le principe d’imputation selon lequel  « toute 
connexion établie entre une conduite humaine et la condition sous laquelle elle est prescrite ou 
défendue dans une norme » semble être compatible avec l’interprétation de la loi.328 Puisque 
l’interprétation logique ne subsiste plus au regard de l’incompatibilité entre principes logiques et 
normes, il en découle une différence entre texte et norme  
                                                                
323 - KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice), Paris, 1996, 
P.U.F, pp. 241-245. 
324 - Pour les principes logiques on peut citer : principe d’identité (A=A), principe de non contradiction (AדA), 
principe du tiers exclu (il est impossible que A soit à la fois A et דA, principes ou règles d’inférence permettant 
de rendre explicite une vérité qui est déjà implicite dans la vérité des prémisses et les principes ou règles de 
remplacement. 
325- KELSEN (Hans), op.cit., 310 
326 - SALMON (J), "Les Antinomies en Droit International Public", in Les Antinomies en Droit, Bruxelles, 1965, 
pp. 300-304,  MALGAUD (W), Les Antinomies en Droit, à propos de l’étude de GAVAZZI (G), in Les Antinomies 
en Droit, Bruxelles, 1965, pp. 12, KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, Paris, 1996, P.U.F, p. 288. 
327 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, pp. 104-106. 
328 - KELSEN (Hans), op.cit., 127. 
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Si l’interprétation de la loi ne pourrait être compatible avec sa lettre, elle suppose la non 
identité entre texte de la loi et norme contrairement à la prétention positiviste. La détermination du 
sens de la loi "  ne s’identifie pas à la subsomption ni la concrétisation à l’interprétation (explication 
du texte)…. L’argumentation de politique juridique, réduite à l’évaluation des intérêts, néglige la 
rationalité et l’objectivité de la science et de la pratique juridique… Au contraire, la position « jus-
politique » néglige le but d’objectivité juridique au sens d’une part de la transparence, de la 
vérifiabilité et de discutabilité de la démarche intellectuelle et de sa présentation, au sens, d’autre 
part, de l’incidence de l’objet (Objektgeprägtheit) et de la justice concrète orientée selon des 
normes (normorientiertesachgerechtigkeit)329".  L’espèce co-fonde avec la norme juridique générale, 
la production de la norme juridique individuelle par laquelle " la normativité pratique des 
prescriptions juridiques est fondamentalement autant co-fondée par la teneur concrète du champ 
normatif que par les aspects de la décision fournie par les textes, pour autant que cette teneur 
concrète soit conceptuellement saisie. A partir de l’ensemble des points de contact de la norme avec 
la réalité sociale, à partir de « champ factuel », voire du champ de l’espèce plus condensé, le 
programme normatif (dégagé au moyen de l’interprétation des textes) produit le champ normatif 
co- constitutif de la normativité pratique330". La co-fondation de la norme juridique individuelle par 
la combinaison entre norme juridique générale et champ factuel témoigne du pluralisme des valeurs 
dans l’interprétation de la loi. 
Le processus de concrétisation de la norme générale en une norme juridique individuelle ne 
peut être appréhendé à la "manière du positivisme comme le « syllogisme » la « subsomption » 
(Subsumtion) ou encore l’ « application ». Mais, on ne doit plus la comprendre comme la 
« réexécution » (Nachvollzug) de bilans d’intérêts ou d’évaluations préexécutés et « représentés » 
dans un texte législatif. Pour finir, la « concrétisation » ne signifie pas non plus qu’une norme 
préexistante au cas juridique particulier serait, pour ce cas, individualisée, rendue « plus concrète », 
pour ainsi dire rétrécie dans ses dimensions. Il s’agit au contraire, à l’occasion de la résolution 
juridique d’un cas, d’une construction de norme. La norme juridique doit à chaque fois, dans chaque 
espèce, tout d’abord être produite331". L’interprétation de la loi est donc sous-jacente à plusieurs 
                                                                
329 - MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, 
pp. 151-153.   
330 - MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, 
p.355, VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002,  pp. 92-93. 
331 - MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, 
p. 45.   
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valeurs pour lesquelles l’interprète mobilise la détermination du sens : le processus de 
concrétisation de la norme juridique générale en norme juridique individuelle, révèle un ensemble 
d’opérations incompatibles avec l’interprétation littérale ou logique.  
La concrétisation de la norme juridique générale en une norme juridique individuelle révèle 
que, la détermination du sens de la loi s’opère en fonction des circonstances de l’espèce. La mission 
de l’interprète ici est de confronter les hypothèses du texte de la norme au sein d’une masse de 
textes capables de résoudre la situation en cause. Ensuite, l’interprète passe dans les champs 
factuels des normes juridiques censés correspondre aux hypothèses textuelles, lesquelles réduisent 
les champs normatifs aux champs factuels afin d’élaborer le programme normatif par 
l’interprétation des énoncés linguistiques. A partir du programme normatif se conçoit la portion de 
fait normativement efficient pour non seulement élaborer le champ normatif mais aussi 
individualiser la norme juridique en norme de décision332. Le processus de concrétisation de la 
norme juridique en norme décision s’opère dès lors au-delà de la  subsomption  et de l’approche 
littérale de l’interprétation puisqu’il se rattache à une pluralité de valeurs qui résultent des 
circonstances de l’espèce ou du contexte. 
Lorsque le contexte prévu par le législateur connaît une évolution substantielle, 
l’interprétation de la loi ne peut plus obéir à la lettre de la loi. Elle écarte les déterminations de sens 
qui pourraient ouvrir la voie à des conséquences absurdes ou irrationnelles.  L’interprétation littérale 
de la loi "cède aujourd’hui la place à l’idée d’une évaluation de plus en plus nécessaire et d’une 
censure toujours possible, à tel point qu’un conseiller d’Etat n’a pas hésité à proposer d’insérer dans 
la Constitution un article 159 bis qui disposerait que « les cours et tribunaux n’appliqueront les lois 
et règlements qu’autant qu’ils n’auront ni des conséquences déraisonnables, ni des effets contraires 
à la volonté d’une forte majorité des intéressés 333". Il est évident que l’interprétation s’inspire des 
critères d’équité ou des paramètres extérieurs afin de répondre à une justice légitime. Il apparait 
qu’« il est peut être utile de rechercher dans une espèce s’il est plus pernicieux de violer la loi que de 
laisser violer l’intérêt que la loi sacrifie 334». La concrétisation de la norme juridique générale en 
norme juridique individuelle met en lumière le rôle décisif que joue le contexte dans l’interprétation 
                                                                
332 - MÜLLER (Friedrich), op.cit., p. 226. 
333 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publications des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 87, LEROY (M), "L’excès de 
droit", in Rev.b. dr. Const., 1999/1, p. 83.   
334 - VANDER (Eycken), Méthode positive d’interprétation juridique, Bruxelles, Falk, 1906, p. 288. 
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de la loi. Dans l’arrêt resté célèbre du 14 février 1973 Mephisto (BVerfGE 30, 173,189), la Cour 
Constitutionnelle Fédérale Allemande met en relief deux contextes pour interpréter la loi : le 
contexte artistique du roman de Klaus Mann Mephisto (devoir d’un artiste) et son contexte 
historique relatif « au passé de l’acteur Gustav Grundgens durant la dictature nazie. En d’autres 
termes, elle distingue « le domaine de l’œuvre (Werkbereich), c’est-à-dire la sphère du travail 
artistique, de la sphère de l’effet (Wirkbereich), c’est-à-dire l’effet de l’œuvre à l’extérieur, sa 
réception dans le public 335». Par conséquent, la concrétisation de la norme juridique générale est 
fonction du contexte et des valeurs sur lesquelles elle repose. L’interprétation de la loi obéit au 
contexte et pourrait être objet de polémique en raison de l’indétermination conceptuelle. 
L’intention du législateur même clairement formulée pourrait ouvrir droit à d’interminables 
polémiques dans la mesure où elle ne correspond pas à une détermination littérale du sens de la loi. 
Le sens de la volonté du législateur auquel l’interprète accorde foi et clarté manifestes, pourrait faire 
l’objet de significations diversifiées. Ainsi, la doctrine du sens clair n’apparaît plus tenable dans la 
mesure où elle est remise en cause par les arguments tirés de l’évolution des pratiques sociales et 
des comportements sociaux. Le sens clair de la volonté du législateur est handicapé par l’évolution 
sociale par laquelle de nouveaux sens non déterminés par le législateur historique pénètrent dans 
l’interprétation de la loi. Si le sens clair devient fonction de l’évolution de la société, il observe donc 
les nouvelles conventions langagières qui justifient la caducité du sens antérieurement clair : avec 
l’apparition de nouvelles pratiques sociales, le langage juridique se heurte à la polysémie, ou à 
l’amphibologie des sens à la pluralité des sens virtuels (sens ordinaire résultant du langage ordinaire, 
sens technique appartenant au langage juridique). Comme le souligne Mallieux,« si précis soit-il, le 
texte d’un code ne l’est pas assez pour bannir l’équivoque, dès qu’on veut le restreindre à lui-
même… Réduit à ses articles… il ne présente que des significations flottantes et imprécises, sans 
portée et sans consistance 336». Il se dégage ainsi une pluralité de sens virtuels de la loi dont la 
légitimité est fondée sur le contexte. 
La polysémie du sens des mots composant la disposition juridique n’occulte pas la texture 
ouverte des concepts que les anglo-saxons qualifient d’open texture337. Les mots obéissent à des 
                                                                
335 - MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993,  
note de bas de page * p. 71.   
336 - MALLIEUX, L’exégèse des codes et la nature du raisonnement juridique, Paris, 1908, p.208. 
337 - HART (H.L.A.), Le concept du droit, trad. de VAN DE KERCHOVE (Michel), avec la collaboration de VAN 
DROOGHENBROECK (J) et CELIS (R), Bruxelles, 1976, p. 159, WAISSMANN (F), Verifiability in Essays on logic and 
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significations différentes de telle sorte qu’il serait illusoire de retenir un sens univoque à leur égard. 
Ils disposent des sens multiples par lesquels le langage du législateur pourrait être sujet à polémique 
du fait d’une indétermination conceptuelle. Même si le texte reste le guide fondamental de 
l’interprétation, les mots contenus dans la volonté du législateur pourraient engendrer une pluralité 
de sens dont la substance se rattache à des valeurs extra-juridiques. Les jurisprudences des 
juridictions suprêmes notamment de la Cour de Cassation belge en font  largement écho : par 
exemple la Cour de Cassation belge se réfère au sens usuel pour la détermination de la portée de 
l’expression « violation des lois et coutumes de la guerre338. Néanmoins, elle développe dans 
d’autres arrêts les sens technique339, et  normal340. Le choix de sens adopté par l’interprète rend 
compte de la pluralité de valeurs extra-juridiques sous-jacentes à l’interprétation et révèle 
l’équivocité  qui pourrait résulter de la volonté du législateur. Comme l’interprétation littérale de la 
loi ne subsiste pas en raison de l’évolution des contextes d’énoncé de la loi, la recherche de la 
volonté du législateur s’avère donc indispensable. 
 
 
                                                                                                                                                                                                       
language, éd. Par FLEX (A.) Oxford, 1951, p. 119, OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et 
l’esprit, Les directives d’interprétation en droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, pp. 98-99. 
338- Cass., 27 novembre 1950, Pas., 1951, I, 180, Cass., 27 juin 1960, Pas., 1960, I, 1220. « Un chemin étroit qui 
ne permet que la circulation des piétons et des véhicules n’exigeant pas un espace plus large que celui qui est 
nécessaire aux piétons » Cass., 27 novembre 1950, Pas., I, 180, OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), 
Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, p. 52. 
339 - Cass. 12 janvier 2009, P. C. c/ UMICORE, société anonyme  (l’interprétation de la loi dans le Droit 
International privé est entendue dans le sens de la loi stipulée par les parties), Cass., 2 avril 2009, MARCON 
GMBH, société de droit allemand c/ ETAT BELGE, représenté par le ministre du Climat et de l'Energie, (la 
prescription d’une action civile ou publique éteint l’exercice de toute demande en justice et justifie 
l’irrecevabilité du mémoire ampliatif déposé par la demanderesse), Cass., 22 juin 2009, PLANBUREAU, société 
anonyme c/ V. H. R.,  Cass., 2 octobre 2009, SNCB HOLDING, société anonyme c/ ASSOCIATION 
INTERCOMMUNALE SEDITEL (Un contrat ne peut donner lieu à une indemnisation même en cas de contrat de 
concession conclu par l’un des co-contractants à moins que le contrat primaire  n’est pas bouleversé dans ses 
clauses essentielles OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives 
d’interprétation en droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, p. 52. 
340 - Cass., 9 février 2009  S. C. c/ CLINIQUE MATERNITE SAINTE-ELISABETH, association sans but lucratif  (La 
révocation d’un contractant en dehors des clauses contractuel ne peut correspondre au sens normal), Cass. 12 
janvier 2009 P. C. c/ UMICORE, société anonyme  (Les conventions légalement formées tiennent lieu de lois 
pour les parties et que celles-ci ne peuvent donner lieu à une interprétation en marge du sens normal,  même 
en cas de pacte commissoire entre les parties).  
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Paragraphe 2 : La recherche de la volonté du  
     législateur. 
    
L’approche moderne de l’interprétation, qualifiée d’interprétation selon l’esprit de la loi 
s’efforce de rechercher de manière raisonnable, la volonté réelle du législateur du fait de son 
inadéquation à l’évolution du temps assumant ainsi une fonction de volonté. Elle tend à rechercher 
sur le fondement de la loi, la volonté réelle du législateur. C’est en cela que l’on l’identifie à 
l’interprétation exégétique selon laquelle l’interprète recherche l’esprit de la volonté du 
législateur341. L’interprétation recherchant de la volonté du législateur, prétend établir la volonté 
réelle du législateur à l’aide de plusieurs approches et méthodes sous-jacentes à des valeurs de 
société. 
L’interprétation de la volonté subjective du législateur procède par le recours aux travaux 
préparatoires qui ont précédé l’édiction de la loi dont le but réel permet de rechercher l’intention du 
législateur dans « des documents autres que le texte législatif, à savoir les exposés des motifs, 
rapports, avis et discussions qui ont précédé le vote, la sanction et la promulgation des 
                                                                
341 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, pp. 86-94, LAURENT (F), Cours élémentaire de droit civil, Bruxelles-Paris, 1981, 
p. 9, LAURENT (F), Principes de droit civil, Bruxelles-Paris, Bruylant & DURANT (A) et LAURIEL (Pedonne), 1869, 
p. 339, BOUCKAERT (B), De exegetische school. Een kritische studie van de rechtsbronnen- en interpretatieleer 
bij de 19de eeuwse commentatoren van de code civil, Antwerpen, 1981, p. 43. L’interprétation exégétique 
d’inspiration biblique et mise en relief dans les textes de lois au lendemain de la Révolution Française de 1789, 
vise à déterminer le sens de « toute la loi, dans son esprit aussi bien que dans sa lettre, avec une large 
application de ses principes et le plus complet développement des conséquences qui en découlent, mais rien 
que la loi, telle a été la devise des professeurs du code Napoléon » HUSSON (L) « Analyse critique de la 
méthode de l’exégèse », Nouvelles études sur la pensée juridique, Dalloz, Paris, 1974, p. 175, — Cf. aussi 
GAUDEMENT (E), L’interprétation du Code civil en France depuis 1804, Sirey, Paris, 1935, PERELMAN (Chaїm), 
Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, p. 23. En d’autres termes, elle recherche la volonté 
présumée du législateur par des moyens logiques et grammaticaux, systémiques quelles qu’en soient les 
conséquences, écartant ainsi le raisonnable, l’acceptable, le caractère juste et les arguments téléologiques, 
PERELMAN (Chaїm), Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, p. 37-38. L’on pourrait aussi 
soutenir qu’elle s’identifie au système déductif relevant des sciences logico-formelles notamment la 
géométrie, la mathématique, l’arithmétique par la subsomption de l’espèce sous la loi générale qu’elle met en 
œuvre dans sa démarche, PERELMAN (Chaїm), Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, p. 
51 & 151-157. 
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dispositions 342». Contrairement à la thèse de l’interprétation historique sur laquelle nous 
reviendrons, la théorie de  l’interprétation sur la base de la volonté subjective, se limite aux travaux 
préparatoires qui pourraient révéler une pluralité de volontés au niveau des rédacteurs de la loi 
parmi lesquels triomphe la volonté de la majorité : Il existe dans la rédaction de la loi parfois une 
pluralité de volontés attachées à des valeurs de société dissimulées dans la volonté de la majorité de 
sorte que les rédacteurs « ne connaissent pas  ou ne connaissent que d’une façon tout à fait 
insuffisante le contenu de la loi pour laquelle ils votent 343».  
Cependant, la prise en compte des travaux préparatoires apparaît comme le signe 
d’introduction des contenus non existants dans la loi au moment de son édiction. Le fait de 
« maintenir un ancien texte de loi ne signifie nullement que le législateur actuel désire qu’il soit 
interprété conformément à l’esprit de celui qui l’a adopté. Le plus souvent le législateur actuel 
consacre, par son silence, l’interprétation nouvelle que la jurisprudence donne de temps en temps 
d’un texte ancien 344». Le recours aux travaux préparatoires selon la théorie de la volonté subjective 
pourrait donner lieu à une interprétation nouvelle jugée d’interprétation génétique.  
L’interprétation génétique rappelle les travaux préparatoires lorsque la volonté du 
législateur est d’une ambigüité manifeste. Pour déterminer la volonté réelle du législateur, elle 
accoucherait sous l’inspiration des travaux préparatoires et de par son appellation de génétique, 
d’une interprétation différente de la volonté historique du législateur. L’interprétation génétique de 
la volonté du législateur « repose sur une connaissance réelle de l’auteur du texte. Par exemple, 
interpréter la valeur juridique du préambule dans la Constitution française de 1958, requiert la 
référence de l’interprète aux Constitutions françaises des IIIème et  IVème Républiques. Mais sitôt 
que l’interprète s’avance vers les travaux préparatoires, il entreprend une nouvelle marge de 
manœuvre vers une nouvelle interprétation justifiée par l’évolution sociale. Si l’on « ne trouvait, 
dans les travaux législatifs, rien autre que le même texte de norme qui est publié au journal officiel, 
alors l’aspect génétique n’apporte absolument rien au fond. Et cela vaut pour les cas fréquents dans 
lesquels les travaux préparatoires ne s’expriment pas sur la disposition en question. Il en résulte que 
                                                                
342 - GERARD, (Philippe), Le recours aux travaux préparatoires et la volonté du législateur, in L’interprétation en 
droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, Facultés 
Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 80. 
343 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, p. 10. 
344 - PERELMAN (Chaim)  "L’interprétation juridique ", in L’interprétation dans le Droit, Archives de Philosophie 
du Droit, Paris, Sirey, tome XVII, 1972, p. 31-32. 
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si et dans la mesure où les travaux préparatoires fournissent vraiment certains points de vue, ils le 
feront à l’aide de formulations linguistiques qui s’écartent de celle du texte de norme 345». Il s’en suit 
que l’interprétation génétique fournit à l’interprète le recours à des valeurs extra-juridiques tirées 
de la religion et de la morale…Cependant l’interprète peut déterminer la volonté réelle du législateur 
par la théorie de la volonté objective du législateur. 
L’interprétation de la volonté objective du législateur tend à assimiler volonté du législateur 
et texte de loi pour des raisons de justice et d’équité. Selon cette théorie, « lorsque la loi est 
promulguée, elle se détache de ses auteurs qui ont achevé leur tâche. Elle devient la propriété de la 
communauté juridique. La signification d’un texte législatif ne peut être réduite à la volonté de ses 
auteurs car elle dépasse leurs intentions initiales. En effet cette signification n’est pas un fait 
historique et définitivement arrêté. Elle se transforme en fonction de l’évolution de l’ordre juridique 
qui se répercute sur les dispositions existantes… Il faut donc lui reconnaître le pouvoir d’adapter 
cette signification par interprétation évolutive 346». Il se dégage en substance que la volonté 
objective du législateur apparaît comme une volonté progressiste inspirée par des motifs d’équité et 
de justice, une volonté qui se démarque de la volonté historique du législateur dès lors qu’elle 
rencontre des situations à connotations évolutives non prise en compte par le législateur historique. 
L’interprétation de la volonté objective du législateur se rattache au pluralisme des valeurs en vertu 
de son recours à l’évolution des pratiques de société. Lorsque la volonté objective de législateur 
s’exprime en de nouveaux termes non élucidés par le législateur historique, elle suscite logiquement 
une nouvelle interprétation qui pourrait être incompatible avec la volonté du législateur historique 
en vertu de l’évolution sociale. Il y a donc une nouvelle interprétation qui rejaillit de la volonté 
objective du législateur et qui semble se reposer sur des pavillons de recours aux arguments extra-
juridiques inspirés de la religion, de l’équité et de la morale. La volonté objective du législateur offre 
le moyen d’éviter une interprétation aux conséquences absurdes voire irrationnelles. Elle stimule 
dans le même temps à une détermination du sens de la loi en fonction des nouvelles circonstances 
dont la teneur décisive justifie une interprétation qualifiée de progressiste.  La thèse de la volonté 
objective du législateur entraîne une conséquence fondamentale. 
                                                                
345- MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, p. 
327. 
346 - GERARD, (Philippe), "Le recours aux travaux préparatoires et la volonté du législateur", in l’interprétation 
en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, Facultés 
Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 84. 
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Même si elle prend pour référence le texte de loi, elle ne dissimule sa prétention à la 
nouveauté en raison de l’évolution ou de l’induction sociale. La détermination du sens de la loi selon 
la théorie de la volonté objective du législateur ne s’opère ni dans l’intention de la volonté 
subjective, ni dans celle de la volonté historique mais en fonction des paramètres d’évolution 
sociale. Il y a  dans l’interprétation objective, une expression de volonté nouvelle qui prend pour 
schèmes directeurs le poids considérable des circonstances nouvelles. Il n’existe pas à proprement 
parler de respect de la volonté du législateur dans une optique objective. La volonté objective du 
législateur est « found or construed, when following a historical and/ or purposive method, the 
judge often will have to choose between both types of "will" of the legislator 347». 
La pluralité des volontés résultant de la volonté du législateur apparaît comme un 
rattachement aux valeurs extra-juridiques. La volonté du législateur se prête selon les doctrines 
juridiques de la volonté subjective, objective, génétique, historique à une diversité de volonté ou à 
une pluralité de valeurs sans préciser leur ordre de primauté. Critiquant la pluralité des volontés du 
législateur, Mϋller, la qualifiera de " chimère. Un contenu de volonté imputable à un sujet conscient 
défini ne saurait exister notamment dans les conditions actuelles de procédures législatives et des 
systèmes juridiques complexes. « La volonté de la loi » elle aussi n’est qu’un fantôme en tant qu’elle 
prend sa source dans cette représentation, qui n’est plus tenable pour la science linguistique, d’une 
signification donnée à l’avance, immanente au texte de la norme et que l’on pourrait constater avec 
la prétention à l’exactitude348". La recherche de la volonté du législateur peut aussi s’opérer par les 
méthodes interprétatives. 
La détermination de la volonté du législateur peut s’opérer par le biais de la méthode 
historique. La méthode historique s’étend « au recours aux travaux préparatoires mais inclut une 
référence au droit antérieur 349». Si l’interprétation historique renvoie donc à la volonté historique 
du législateur dès l’édiction de la loi et même au-delà, elle pourrait donc se rattacher à des valeurs 
extra-juridiques tirées de la religion, de la morale ou de l’équité ou à des valeurs non contenues dans 
le texte de la loi. Par exemple, si la volonté historique du législateur dans la pratique du service 
                                                                
347 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 155. 
348 - MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, 
p. 327. 
349 - GERARD, (Philippe), "Le recours aux travaux préparatoires et la volonté du législateur, in l’interprétation 
en droit, approche pluridisciplinaire" sous la direction de Michel van de KERCHOVE, Bruxelles, Facultés 
Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 74, VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 
2002, p. 143. 
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militaire était de constituer une réserve d’armée et d’accroître chez les jeunes les sentiments de 
citoyenneté, de patriotisme, son interprétation historique de nos jours implique la poursuite des 
objectifs identiques. De plus, l’interprétation historique d’égalité soulignée par l’article 6 de la 
déclaration française des droits de l’homme et du citoyen de 1789, prône une égalité uniquement à 
l’égard des Français350. Elle pourrait prêter à polémique car, la notion moderne et contemporaine de 
l’égalité apparaît incompatible avec l’origine des individus : égalité entre les Français de souche et 
les Français issus de l’immigration. Il en est de même des accords d’Helsinki par lesquels la Russie (ex 
URSS) reconnaît les principes fondamentaux de droits humains et les frontières héritées de la 
seconde guerre mondiale. L’interprétation historique de ces accords pourrait donner lieu à une 
acceptation des principes à la différence que l’auteur d’actes criminels contre l’Etat russe ne peut 
jouir des garanties de liberté : il en découle que les sujets de droit acceptent les principes mais 
pourraient dans l’application réelle de ceux-ci redéfinir leur fonctionnalité.   
Cependant, le choix de la volonté historique du législateur parmi un nombre non négligeable 
de volontés du législateur assorties aux valeurs de société révèle la présence des valeurs au sein de 
l’interprétation et ne dissimule pas l’existence des autres volontés du législateur. Puisque la volonté 
historique du législateur ne se positionne pas comme la seule méthode interprétative, la 
détermination de la loi passe aussi par la méthode systémique.  
La méthode systémique apparemment liée aux arguments para-logiques a contrario, a 
fortiori ou per analogiam, prend en compte plusieurs dispositions dont le fonctionnement suppose 
un tout cohérent et complet par lequel les unes éclairent les autres. La méthode systémique 
« entails the location of the interpreted word, sentence, text, in the larger context of the whole 
statute, of the whole legislation relating to some subject or problem, of a branch of the law or of the 
whole legal system 351». Elle offre à l’interprète une détermination du sens véritable de la loi en 
tenant compte d’une diversité de valeurs inhérentes au contexte de la loi. L’interprète analyse les 
situations qui pourraient correspondre à  une interprétation spécifique de la loi.  
Avec l’argument a contrario, l’interprétation de la loi sur le service militaire par exemple 
produirait comme justification l’admission uniquement des jeunes hommes au motif que seul les 
jeunes hommes vont à la guerre et que les femmes s’occupent des travaux domestiques. L’on 
pourrait alléguer aussi la maternité de la femme qui dure 9 mois, l’éducation des enfants contre le 
                                                                
350 - TROPER (Michel), Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 1994, p. 264. 
351 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 140. 
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service militaire des hommes. Si le service militaire est réservé uniquement aux hommes pour les 
motifs ci-dessus, les femmes n’étant pas des hommes, a contrario, elles ne pourront accomplir de 
service militaire.  De même, l’article 10 de la Constitution française de 1958 retranscrit dans la 
modification constitutionnelle du 23 juillet 2008 prévoit que, « le Président de la République 
promulgue les lois dans les quinze jours qui suivent la transmission au gouvernement de la loi 
adoptée ». Contrairement à l’article 10, l’article 13 de cette même constitution pourrait faire l’objet 
d’une interprétation a contrario  par laquelle l’absence de délai au niveau dudit article (article 13) ne 
contraint pas le Président à signer les ordonnances et les décrets délibérés en Conseil des Ministres.  
Dans le cas de l’interprétation a fortiori, la recherche de la volonté du législateur dans la 
pratique du service militaire pourrait inclure les jeunes femmes. Si le but du service militaire est de 
former des citoyens voués à leur patrie, il ne saurait être réservé uniquement aux jeunes hommes. Il 
doit s’étendre à plus forte raison aux jeunes femmes, dans la mesure où celles-ci font partie 
intégrante de la nation. L’on pourrait aussi ajouter que, puisque la longévité des femmes par rapport 
aux hommes est avérée, elle implique selon la méthode d’interprétation a fortiori que les femmes 
sont en droit d’accomplir le service militaire. 
Pour ce qui est de l’argument par analogie, elle tend à assimiler en vertu des critères 
d’appartenance ou de ressemblance plusieurs situations juridiques. Prenons l’exemple de l’égalité 
des citoyens devant la loi soutenue par l’article 1 de la Déclaration française des droits de l’homme 
et du citoyen et l’article 10 de la Constitution belge, l’interprétation par analogie pourrait fonder la 
conception radicale prônée par le féminisme : l’exercice par les femmes des fonctions 
traditionnellement réservées aux hommes, l’égalité des époux devant les charges familiales, la parité 
entre hommes et femmes… La pluralité des arguments a contrario, a fortiori, ou per analogiam  
releve  de la méthode systémique et permet de rattacher l’interprétation de la loi à des valeurs de 
société. 
Il semble évident que la méthode systémique prend en considération les règles para-
logiques destinées à engendrer une cohérence logique de l’ensemble envisagé. Elle détermine le 
sens d’une loi à partir de sa mise en cohérence logique avec d’autres normes juridiques relevant de 
l’ensemble dans lequel s’inscrit la loi en cause. Reliée à un contexte évaluatif d’arguments para-
logiques, la méthode systémique a pour objet d’éviter la contradiction logique au sein du système 
envisagé.  Par voie de conséquence, l’interprétation systémique de la loi appréhende le sens de la loi 
à partir de l’argument tiré de l’harmonie contextuelle, de l’argument tiré du précédent, de 
l’argument tiré de l’analogie,  de l’argument logico-formel, de l’argument tiré des principes 
186 
 
généraux, de l’argument tiré de l’histoire352. La pluralité des sources de l’interprétation systémique 
révèle le rapport entre détermination de la loi et pluralisme des valeurs.  
L’interprète pourrait prétendre que le mot employé dans le texte de la loi réside dans son 
contexte ordinaire ou dans son sens technique en opérant le lien entre disposition législative et 
valeurs en marge de la norme. Par exemple, le mot " « diligence », en anglais « courant », signifie la 
louable application pleine de soin que l’on met à sa tâche. Or, en droit écossais, le mot a un usage 
technique, signifiant la procédure juridique de l’exécution des jugements ; et il fut un temps où dans 
la terminologie des transports, il désignait une variété particulière de véhicules à traction 
hippomobile353. Il revient donc à l’interprète d’affirmer si le mot employé dans la disposition 
législative se retrouve dans un sens ordinaire ou dans un sens technique. L’attribution du sens 
véritable par l’interprète pourrait être de nature à rapporter la norme à des valeurs qui lui paraissent 
exogènes. Plusieurs jurisprudences en font largement écho. Dans l’affaire Western Union Telegraph 
Co c. Leuroot  (1945) 323 U.S. 490, où il était question de rechercher si l’affaire Western Union 
Telegraph Co avait enfreint le Fair Labor Standards Acts de 1938 en faisant faire conduire les 
automobiles par des mineures de moins de seize ans pour le port de messages télégraphiques, la 
Cour suprême fédérale des Etats-unis adoptait le sens ordinaire du mot « shipping » dont la 
signification « ne comprenait pas la transmission des messages télégraphiques 354». Dans une autre 
affaire U.S. c. Republic Steel Corporation 80 S. Ct. 884 (1960), la Cour Suprême des Etats-Unis  se 
fondant sur la section 10  de la loi de 1890 sur les rivières et les ports, qui interdisait au défendeur et 
aux autres compagnies de rejeter des dépôts industriels dans une rivière navigable avec pour 
résultat une diminution de la profondeur du lit, considère que "le mot  « obstruction » ne se limitait 
pas à une certaine à une certaine sorte de structure en dépit de l’énumération des activités 
répréhensibles355 à la section 10 de ladite loi356". La Cour Suprême des Etats-Unis adopte une 
                                                                
352 - MacCORMICK, (Neil), "Les contraintes argumentatives dans l’interprétation juridique", in Interprétation et 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 220.  
353 - MacCORMICK (Neil), "Les contraintes argumentatives dans l’interprétation juridique, "  in Interprétation et 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 219, JACQUES (Francis), "Interpréter : prototype ou simple ressemblance de 
famille ? " in Interprétation et droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 44. Il en est de même de la durée qui apparaît 
plus longue en hiver qu’en été, PERELMAN (Chaїm), Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, 
p. 34. 
354 - FRIEDMANN (W), Théorie générale du droit, Paris, LGDJ, 1965, p. 429. 
355 - FRIEDMANN (W), op. cit., p. 430. 
356 - La section 10  de la loi de 1890 sur les rivières et les ports stipule : « que la présente loi interdit la création 
de toute obstruction non affirmativement autorisée par le congrès à la capacité navigable de l’une quelconque 
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interprétation du mot « obstruction » en dehors du sens de la loi de 1890 sur les rivières et les  ports 
en la rattachant au sens ordinaire. 
Prenons l’exemple de l’article 13 de la Constitution française de 1958 qui dispose que « le 
Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres ». 
Pour les uns, la signification de l’article 13 Constitution française de 1958 équivaut à une obligation 
pour le Président de la République française de signer les ordonnances et décrets du conseil des 
ministres. L’argument avancé par des défenseurs de cette thèse est que le présent de l’indicatif a 
valeur d’impératif et en cas de conflit entre le sens ordinaire et le sens technique c’est le sens 
technique qui l’emporte. Pour les autres, le Président de la République française a la faculté de 
signer les ordonnances et décrets du conseil des ministres car le présent de l’indicatif dans le 
langage n’est pas utilisé pour exprimer l’impératif357.   
                                                                                                                                                                                                       
des eaux des Etats-Unis ; et il sera illégal de construire ou de commencer à construire aucun appointement, 
jetée, poteau d’amarrage, estacade flottante, barrage, brise-lames, cloison, digue ou autre structure dans 
aucun port, rade, havre, canal, rivière navigable ou autre eaux des Etats-Unis, en dehors des limites portuaires 
établies ou, là où il n’en serait pas établi, excepté sur des plans recommandés par le commandant du Génie et 
autorisés par le secrétaire aux Armées ; et il sera illégal d’axcaver ou de remblayer, d’altérer ou de modifier le 
lit, l’emplacement, la condition ou la capacité d’aucun port, rade, havre, canal, lac, havre de refuge ou enclos 
dans les limites de tout brise-lames ou du lit de toute rivière navigable des Etats-Unis, à moins que le travail 
n’ait été recommandé par le commandement du Génie et autorisé par le secrétaire aux Armées avant le début 
de la construction »  
357 - Les significations possibles de l’impératif au sein de la norme juridique, révèle le rattachement de la 
norme à des valeurs. « Dans la forme grammaticale de l’impératif— par exemple : tais-toi ; mais il peut 
également l’être dans la forme d’une proposition énonciative ou indicative, telle que : je t’ordonne de te taire. 
En cette dernière forme peuvent être données aussi des permissions ou des habilitations » KELSEN (Hans), 
Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par EISENMANN 
(Charles), Paris, Dalloz, 1962, p. 10. Pour Sigwart, l’impératif "ne demande qu’on croie à sa vérité, mais qu’on 
obéisse» SIGWART, Logik, 5è ed., 1924, t. I, p. 18 s  cité par KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, 
traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice),  Paris, 1996, P.U.F, pp. 199- 200. Selon la théorie de Mally, le 
devoir-être « ne doit pas nécessairement correspondre à une volonté… au sens de ce mot qui ne prends pas en 
compte aucun désir ou personne de désir » MALLY, Grundgesetze, Graz, 1926, p. 10, cité par KELSEN (Hans), 
op.cit., p. 207. Moritz considère « que l’observance véritable d’un commandement n’existe que si l’action 
commandée a seulement été causée par l’impératif… Le but commandé ne doit pas avoir été présent chez le 
sujet soumis à la norme (l’adressataire du commandement) avant déjà l’édiction du commandement. L’action 
commandée ne doit être qu’une conséquence de l’impératif », MORITZ, Gebot und Pflicht. Eine Untersuchung 
zur imperativen Ethik (Commandement et obligation. Recherche en vue d’une éthique impérative), in Theoria, 
vol. VII, 1941, p. 219 s, cité par KELSEN (Hans), op.cit., p. 212. La théorie du « facteur indicatif » immanent à 
l’impératif du philosophe Jörgensen présente l’impératif comme une proposition dans laquelle on retrouve 
deux facteurs : le facteur impératif et le facteur indicatif « le premier indiquant que quelque chose est 
commandé ou souhaité, et le dernier décrivant ce qui est commandé ou souhaité » Jörgensen, Imeratives and 
Logic, in Erkenntnis, Bd, Annalen der Philosophie 15 (1937-1938), p. 288 s, cité par  KELSEN (Hans), op.cit., p. 
264. L’impératif comme réalisation effective du commandement est soutenu par la théorie de la satisfaction 
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La méthode téléologique consiste à déterminer la volonté réelle du législateur dès lors 
qu’elle ne peut être conçue selon une approche littérale en recourant aux arguments pragmatiques. 
La méthode téléologique « or purposive method takes the objective of the statute  as interpretation 
context. In certain cases the interpretation of a statute in the light of the purpose of the statute, or 
that of the entire legal system, is a necessity, either for adequate understanding of the statute itself, 
or in order to present absurd or unreasonable applications of the statute, often in the light of 
changed circumstances… The judge will "adapt" the conclusions that would normally follow from a 
literal application of the statutory text(s) to the case at hand, and "reformulate" the rule 358» Dans 
des conditions où l’interprétation historique ou subjective de la volonté du législateur s’avère 
inopérante, où il n’existe plus de moyens logiques à faire prévaloir la volonté du législateur fût-elle 
historique ou subjective, l’interprète s’incline vers des méthodes pragmatiques donnant lieu à 
l’application de la règle du « golden rule of interpretation » et celle  du mischief rule. La règle du 
« golden rule of interpretation » signifie « qu’il convient de se départir d’une interprétation 
strictement littérale lorsque celle-ci conduit à des conséquences si absurdes ou déraisonnables 359». 
La règle du mischief rule quant à elle formulée à l’origine de la common law , suppose quatre notions 
principales que l’interprète doit mettre en œuvre lorsqu’il détermine le sens d’une loi à caractère 
polémique : « 1° l’état de la common law avant l’édiction de la loi ; 2° le mal ou le défaut contre 
lequel la common law ne prémunissait point ; 3° le remède choisi et retenu par le parlement pour 
remédier au mal dont souffrait la collectivité ; 4° la vraie raison de ce choix ; et sur cette base, de 
                                                                                                                                                                                                       
de la satisfaction de Hofstader (Albert) et de Mckinsey (J. C.). Selon FREY (Gerhard), un impératif ou une 
proposition impérative notamment « ferme la porte » possède non seulement un énoncé descriptif « la porte 
est à fermer » et un énoncé d’accomplissement « quelqu’un ferme la porte ». Pour ROSS (Alf),  il existe des 
critères de transformation de l’emploi des termes impératifs en termes indicatifs » ROSS (Alf), Imperatives and 
Logic, Theoria, vol. VII, 1941, p.53 et s., cité par KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU 
(Olivier) et MALKANI (Fabrice), Paris, 1996, P.U.F, p. 353. 
358 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, pp. 144-145, VAN HOECKE 
(Mark), De interpretatievrijheid van de rechter, Anvers, 1979 p. 376 : « Bij de bespreking van de verschillende 
interpretatiebenaderingen werd er herhaaldelijk op gewezen hoe men bij diverse interpretatiemetodes 
impliciet uitgaat van een vooronderstelde rationaliteit van de wetgever », OST (François), VAN DE KERCHOVE 
(Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, p. 84, 
CARBONNIER (Jean), Droit civil, t. I, Paris, 1955, p. 138,  
359 - VAN DE KERCHOVE (Michel), "La doctrine du sens clair des textes et la jurisprudence de la Cour de 
Cassation de Belgique", in l’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van 
de KERCHOVE, Bruxelles, Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, p. 32, VAN HOECKE (Mark), Law as 
communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 144. 
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donner l’interprétation qui supprime le mal et favorise l’action du remède 360».  La fonction 
d’adaptation du sens de la loi par l’interprète est soutenue par les articles 4 et 5, 1156, 1164, 1602, 
2048 et 2048 du code civil français, articles 5 et 6 du code civil belge, articles 12 et 14 du code civil 
italien, article 1924 de New Zealand Acts interpretation. La Cour d’appel de Gand n’a pas tenu 
compte des dispositions de l’ancien article 228 du code civil belge selon lesquelles une femme 
devrait observer un délai de viduité de 300 jours avant de contracter un nouveau mariage au motif 
que l’examen médical attestait son incapacité de conception biologique361. L’interprétation par le 
Tribunal de Courtrai362des articles 653 à 665 du code civil belge relatifs à la mitoyenneté entre deux 
voisins répond à une interprétation téléologique par l’assimilation de la notion de mur à celle de 
plaque, pierres assemblées sous forme de mur réalisé par voisin dans un but privé. Le même 
raisonnement est observé au sujet de l’article 675 du code civil belge selon lequel « l’un des voisins 
ne peut, sans le consentement de l’autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre, ou 
ouverture, en quelque manière que ce soit, même à verre dormant». Le tribunal d’Anvers distingue 
à ce titre, la notion de fenêtre de celle de vitre363 .   
La méthode téléologique renvoie aux arguments pragmatiques ou fonctionnels au sein de la 
méthodologie juridique en permettant à l’interprète de recourir à des arguments pratiques en 
marge de la norme lesquels arguments se rattachent aux valeurs sociales. Ces valeurs sociales bien 
qu’étant en marge de la norme juridique sont mobilisées par le souci de fonctionnalité, de 
dynamisme, d’adaptabilité et d’effectivité. La diversité des méthodes d’interprétation en l’absence 
de règle indiquant une priorité méthodologique - les conditions dans lesquelles celles-ci s’exercent, 
implique une pluralité de valeurs auxquelles l’on rattache l’interprétation de la loi. 
Puisqu’il n’y a pas de sens véritable déterminé par une méthode établie, toute interprétation 
de la volonté du législateur reste valable ;  ce qui ouvre la voie à la pluralité des méthodes soutenue 
                                                                
360 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, pp. 66-67. La règle du mischief rule a été consacrée par l’arrêt Heydon, (1584) 
3 Co. Rep 7a, 7b Eb. 76 E.R 637, 538, cité par COTE (Pierre-André), Interprétation des lois, Cowansville, 1982, p. 
323, CROSS (R), Statutory interpretation, Londres, 1976, p. 43. 
361 - Hof van Beroep Gent 2 April 1976, Rechtskundig Weekblad 1976-77, p. 435 cité par VAN HOECKE (Mark), 
Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 147. 
362 - Rechtbank Kortrijk 5 March, 1953, Rechtskundig Weekblad 1953-54, p. 1817 cité par VAN HOECKE (Mark), 
Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 148. 
363 - Rechtbank Antwerp, 18 november 1969, Rechtskundig weekblad 1969-70, p. 1196 cité par VAN HOECKE 
(Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 148. 
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par des valeurs et à la relativité méthodologique de toute interprétation de la loi. L’interprétation 
d’une loi « ne doit pas nécessairement conduire à une décision unique tenue pour la seule exacte ; il 
est possible qu’elle conduise à plusieurs décisions qui sont toutes d’égale valeur —  dans la mesure 
où l’on prend pour étalon de valeur uniquement la loi à appliquer  —…  Dire qu’un acte 
juridictionnel, un jugement ou un arrêt, est fondé sur la loi ne signifie pas qu’il est la norme qui peut 
être créée dans le cadre de la norme générale, mais seulement qu’il est l’une des normes 
individuelles qui pourraient toutes également… Il n’y a purement et simplement aucune méthode 
que l’on puisse dire de droit positif qui permettrait de distinguer, entre plusieurs significations 
linguistiques d’une norme, une seule, qui serait la vraie signification… Toutes les méthodes 
d’interprétation qui ont été jusqu’ici développées ne conduisent jamais qu’à un résultat possible, 
jamais à un résultat qui serait seul exact 364». La relativité de l’interprétation et de ses méthodes, 
telle que Kelsen le souligne fortement implique que la détermination de sens de la volonté 
législative pourrait être conditionnée par des valeurs extra-juridiques lesquelles offrent à l’interprète 
une détermination correcte du sens de la loi.  La recherche de la volonté du législateur pourrait 
conduire à un activisme judiciaire synonyme d’importation de valeurs ou de pluralisme de valeurs.  
L’activisme judiciaire signifie la création du droit par les juges de manière opposant parfois 
de façon erronée la tradition romano-germanique et celle des pays qui sont adeptes de la Common 
law : les juges relevant de la tradition continentale du droit semblent être cantonnés dans un « rôle 
d’automates appliquant mécaniquement la loi, alors que dans les seconds les juges, en tant 
qu’oracles du droit, auraient toute liberté de modifier celui-ci365 ». La théorie pure de droit de Kelsen 
soutient une position ambigüe sur l’aptitude du juge à créer le droit en l’occurrence des normes 
générales366. En revanche, elle admet contrairement à la doctrine traditionnelle qui oppose création 
et application du droit que « l’application des normes juridiques générales par les tribunaux consiste 
à poser des normes individuelle, dont le contenu est déterminée par les générales et qui prononcent 
une sanction concrète : exécution forcée civile, ou peine367 ». L’attitude du juge dans l’interprétation 
                                                                
364 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, pp. 457-458. 
365 - CANIVET (Guy), "Activisme judiciaire et prudence interprétative" in Archives de Philosophie du droit, Paris, 
Dalloz,  Tome 50, 2007, p.7. 
366 - " Kelsen expose des idées plutôt classiques et contrairement à son habitude, très nuancées et un peu de 
« juste milieu » " TROPER (Michel), "Hans Kelsen et la jurisprudence (*) " in Archives de Philosophie du droit, 
Paris, Sirey,  Tome 30, 1985, p. 83. 
367 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, p. 318. 
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de la loi conduit à poser dans l’esprit de Kelsen des normes individuelles dont la validité s’inspire des 
normes générales posées par le législateur. 
 L’objection fondamentale pour laquelle Kelsen refuse toute création de normes générales 
par le juge relève du mode d’engendrement des normes que développe la théorie kelsénienne de la 
norme. L’auteur soutient le système de droit préférentiel prôné en Allemagne et qui suppose une 
conception statique de la norme (la norme inférieure doit être conforme à la norme supérieure, 
laquelle norme supérieure doit se référer à la norme qui lui est supérieure jusqu’au niveau de la 
norme suprême qui représente la Constitution) et une conception dynamique qui habilite le juge à 
créer ou à poser une norme. Ainsi, Kelsen affirme sa radicalité expressive à l’encontre de l’article 1 
du code civil Suisse : « la loi régit toutes les matières auxquelles se rapportent la lettre ou l’esprit de 
l’une de ses dispositions. A défaut d’une disposition légale applicable, le juge prononce selon le droit 
coutumier et, à défaut d’une coutume, selon les règles qu’il établirait s’il avait à faire acte de 
législateur. Il s’inspire des solutions consacrées par la doctrine et la jurisprudence ». La position de 
Kelsen révèle la tension qui se manifeste entre la fonction de légiférer et celle de juger368 qui se 
rattache à la séparation des fonctions ou des compétences entre législateur et juge369 et de la 
primauté de la loi ou de la jurisprudence dans chaque système juridique370 : le législateur a pour rôle 
essentiel de légiférer ou d’édicter des lois alors que la mission du juge consiste dans l’application des 
lois votées par le législateur aux situations qui lui sont soumises371. La rivalité parfois frontale entre 
législateur et juge se révèle au sein de chaque système juridique. 
 Dans le système juridique continental la création du droit par le juge en référence au 
pluralisme des  valeurs relève d’une activité prudentielle ou d’une ouverture normative limitée car 
l’activisme judiciaire du juge reste strictement soumis à la loi : les juges créent le droit à partir des 
                                                                
368 - CANIVET (Guy), "Activisme judiciaire et prudence interprétative" in Archives de Philosophie du droit, Paris, 
Dalloz,  Tome 50, 2007, p.7. 
369 - La séparation des fonctions de législateur et de juge relève en Angleterre de la théorie de séparation des 
pouvoirs formulé par Montesquieu, De l’esprit des lois I, Livre XI Chapitre IV et Chapitre VI, Paris, GF 
Flammarion, 1979, pp. 293-294. Héritée de l’Angleterre cette théorie a connu sa consécration en France par 
l’article  13  de la loi des 16-24 août 1790 sur l’organisation judiciaire qui dispose que les tribunaux « ne 
pourront point faire des règlements, mais ils s’adresseront au Corps législatif toutes les fois qu’ils croiront 
nécessaire soit d’interpréter une loi, soit d’en faire une nouvelles ».  
370 - « L’essentiel c’est  que la loi, dans la conception traditionnelle anglaise, n’est pas regardée comme un 
mode d’expression normal du droit », DAVID (Réné), Les grands systèmes de droit contemporains, Paris, 
Dalloz, 8ème ed., p. 389 
371 - CANIVET (Guy), op.cit., pp. 9-10. 
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lois appartenant au système juridique372 de sorte que sa création fait de lui une bouche de la loi373. 
Cependant, le juge continental contribue à créer le droit même si la marge de création reste limitée 
parce que lorsqu’on s’inspire de l’exemple de la France, le juge crée le droit par le biais de l’article 4 
du Code civil qui dispose que « le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l'obscurité 
ou de l'insuffisance de la loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice »374. 
Nombreux sont les jurisprudences qui attestent de la contribution des juges dans la création du  
droit au sein du système romano-germanique. 
 L’activisme du juge se révèle dans les  arrêts suivants : arrêt de la Cour de Cassation Belge du 
3 mai 1974 relatif aux discriminations posées par le droit de la filiation et le droit des successions 
dans l’ordre juridique belge et dans le contrôle de constitutionnalité375. La création du droit par le 
juge n’est pas exempte du système de la Common Law. 
                                                                
372-  En France cette disposition juridique est soutenue par l’article 5 du Code civil « Il est défendu aux juges de 
prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises ». 
373 - Le sens de l’expression bouche de la loi assimilé au juge traduit non pas l’autorité qui comble les 
insuffisances de la loi (opinion malheureusement dominante et erronée) mais selon la formule de Blackstone 
le contraire d’un automate, l’oracle du droit, CANIVET (Guy), "Activisme judiciaire et prudence interprétative" 
in Archives de Philosophie du droit, Paris, Dalloz,  Tome 50, 2007, p.9. 
374 - Portalis dans son discours préliminaire soulignait au titre du caractère incomplet des lois et la nécessité 
pour le juge de contribuer à la perfection de la loi  « un code, quelque complet qu’il puisse paraître, n’est pas 
plutôt achevé que mille questions inattendues viennent s’offrir au magistrat. Car les lois, une fois rédigées, 
demeurent telles qu’elles ont été écrites ; les hommes, au contraire, ne se repose jamais … L’office de la loi est 
de fixer, par de grandes vues, les maximes générales du droit ; d’établir des principes féconds en conséquences 
et non de descendre dans le détail des questions qui peuvent naître sur chaque matière. C’est au magistrat et 
au jurisconsulte, pénétrés de l’esprit général des lois, à en diriger l’application », PORTALIS (Jean-Etienne-
Marie), Discours préliminaire sur le projet de Code civil, présenté le 1er Pluviose An IX [21 janvier 1801] par la 
Commission nommée par le Gouvernement consulaire, in PORTALIS (Jean-Etienne-Marie), Ecrits et discours 
juridiques et politiques, Aix-en-Provence, P.UAM, 1988, p. 21-63, spéc. P. 26. 
375 - Arrêt de la Cour de Cassation Belge du 3 mai 1974 et arrêt CEDH Marckx du 13 juin 1979, Recueil A n°31. 
Les arrêts suivants abondent dans le même sens : arrêt du Conseil Constitutionnel sur la valeur juridique du 
préambule par rapport à la Constitution française de 1958 Décision du Conseil Constitutionnel français n° 71-
44 DC du 16 juillet 1971, arrêt de la Cour de Cassation française rendu en Assemblée plénière mettant en 
cause l’immunité de l’ex Président de République française,  Jacques Chirac, Bull civ, 10 oct. 2001, Ass, Plen, 
2001, n°11, p. 25, note Louis Favoreu, D, 29 nov. 2001, n° 42, p. 3365-3368, arrêt de la Cour de Cassation 
française du 2 juin 2000, Cass. Ass. Pl., arrêt du 2 juin 2000, Ass. Plén., n° 4, p. 7 où la Cour interprète a 
contrario marquant un activisme judiciaire dans l’examen de l’espèce. La question qu’on se pose est celle de 
savoir pourquoi le juge judiciaire de la Cour de cassation française interprète a contrario l’inscription de la 
demoiselle Fraisse sur les listes électorales. L’on évoquera l’activisme judiciaire à propos de l’arrêt de la Cour 
de cassation grecque (l’Aréopage) du 10 février 1897 lui permettant le contrôle de Constitutionnalité et au 
sujet des réserves d’interprétation en vigueur en Italie et en Chine.  
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 Au sein du système anglo-saxon, la création du droit par le juge est consacrée par la formule 
célèbre des réalistes américains « all the law is judge-made law » reposant sur deux arguments 
principaux développés par John Chipman Gray : le premier consiste à s’accorder sur l’idée qu’ « il y a 
nécessairement des lacunes non seulement dans les dispositions législatives, mais dans le droit en 
général et que le juge doit alors malgré tout trancher les litiges dont il est saisi. Lorsqu’il le fait il 
énonce une règle, qui deviendra une coutume376 » et le deuxième argument se rapporte à la formule 
de l’évêque de Hoadly qui évoque que «whoever hath an absolute authority to interpret any written 
or spoken laws, it is he who is truly the Law-giver to all intents and purposes, and not the person 
who first wrote or spoke them 377 ». Il s’ensuit que l’activisme judiciaire conduit à crée le droit. 
 La création du droit par le juge anglais porte surtout sur des décisions dont la portée 
apparaît nouvelle au sein du système juridique anglais : il y a dans l’activisme du juge  de nouvelles 
valeurs qui font leur entrée légitime dans l’ordre juridique inspiré par une impulsion dynamique qui 
définit le juge anglo-saxon. Il en découle un pluralisme des valeurs dans l’interprétation du juge. 
L’activisme du juge amène à poser de nouvelles règles qui constitueront des précédents 
obligatoires378. Nombreux sont les arrêts et décisions qui révèlent l’activisme prononcé du juge 
anglo-saxon : l’arrêt Marbury v. Madison du 24 février 1803 par lequel la Cour Suprême des Etats-
Unis s’attribuent le contrôle de Constitutionnalité des lois fédérales379, l’arrêt Bush v. Gore prononcé 
                                                                
376-  TROPER (Michel), "Hans Kelsen et la jurisprudence (*) " in Archives de Philosophie du droit, Paris, Sirey,  
Tome 30, 1985, p. 89. 
377 - Cité par Gray (J.) The Nature and sources of the law, 2ème éd., 1967, p. 102, citation reprise par KELSEN 
(Hans), General Theory of Law and State, New York, NY, Russsel & Russel, 1945, réédit., 1961, trad., Théorie 
générale du droit et de l’Etat, Paris, LGDJ, 1997, p. 152 de l’édition américaine. La traduction française de la 
formule de l’évêque de Hoadly correspond à la formule suivante: quand quelqu’un a une autorité absolue pour 
interpréter des lois écrites ou orales, c’est lui qui est en réalité le législateur à tous égards et à toutes fins et 
non pas la personne qui la première les a écrites ou prononcées »,  TROPER (Michel), La Théorie du droit, le 
Droit, l’Etat, Paris, P.U.F, 2001, p.235, TROPER (Michel), Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 1994, 
p. 313. TROPER (Michel), La Théorie du droit, le Droit, l’Etat, Paris, P.U.F, 2001, p.235, TROPER (Michel), "Hans 
Kelsen et la jurisprudence (*) " in Archives de Philosophie du droit, Paris, Sirey,  Tome 30, 1985, p. 89. 
 
378 - Davis v. Johnson [1979] A.C. 264, Young v. Bristol Aeroplane Co. Ltd [1944] K.B. 718, [1946] A.C. 163, 
Fitzleet Estates Ltd, v. Cherry (Inspector of Taxes) [1979] 1 W.L.R 1345, Morgans v. Launchbury [1973] A.C. 127, 
Colchester Estates (Cardiff) v. Carlton Industries PLC [1984] 3 W.L.R. 693, Roberts Petroleum Ltd. v. Bernard 
Kenny Ltd. [1983] A.C. 192, 202    cité par JOLOWICZ (John-Anthony), "La jurisprudence : apercu sur la règle du 
précédent " in Archives de Philosophie du droit, Paris, Sirey,  Tome 30, 1985, pp. 107-115 
379- Marbury v. Madison 24 fév. 1803. Plusieurs décisions de la Cour suprême des Etats-Unis indiquent 
l’activisme judiciaire : "National Labor Relations Board (N.L.R.B.) v. Jones & Laughin Steel Corporation 301 U.S. 
1 (12 avril 1937) : principe de présomption de constitutionnalité des lois, validité des lois sociales" in ZOLLER 
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le 11 décembre 2000 sur le dysfonctionnement des machines dont étaient équipés les bureaux de 
vote de Floride, l’arrêt Dred Scott v. John F. A. Standforf du 5 mars 1857 niant possibilité  d’un 
homme noir à devenir citoyen des Etats-Unis et l’arrêt Donoghue v. Stevenson rendu par la House of 
Lord le 26 mai 1932 relatif à la responsabilité civile des entreprises vis-à-vis des consommateurs380.  
 Il est vrai que l’activisme judiciaire tend à combler une lacune résultant de l’évolution des 
conduites sociales régies par les dispositions juridiques de sorte qu’un effet utile de l’application du 
droit est préservé381. Il est aussi vrai que tout activisme judiciaire non encadré risque de poser de 
monstrueuses contradictions au sein de l’’ordre juridique qui pourraient faire objet de conflit de 
normes et des obiter dicta. La grande inquiétude que semble susciter l’activisme du juge pourrait 
porter atteinte au principe de sécurité juridique (la sécurité des personnes et des biens et la 
stabilisation des principes juridiques comprenant la non rétroactivité de la loi, la prescription, 
l’autorité de la chose jugée et la théorie du mandat apparent). Cependant, puisque l’activisme 
judiciaire émane pour la plupart des juridictions suprêmes notamment la Cour de Cassation dont la 
                                                                                                                                                                                                       
Elisabeth, Les grands arrêts de la Cour suprême des Etats-Unis, Paris, Dalloz, 2010, 1re édition, pp. 232-249,  
"United States v. Carolene Products Co, 304 U.S. 144 (25 avril 1938) : l’après-gouvernement des juges" in 
ZOLLER Elisabeth, op.cit, pp. 261-270, "Mapp v. Ohio U.S. 643 (19 juin 1961) : atteinte à la liberté se rattachant 
au processus de constitutionnalisation du droit", in ZOLLER Elisabeth, op.cit, pp. 312-321, "United States v. 
Nixon 418 U.S. 683 (24 juillet 1974) affaire watergate", in ZOLLER Elisabeth, op.cit, pp. 453-467, "Morrison v. 
Olson 487 U.S. 654 (29 juin 1988) : le procureur indépendant" in ZOLLER Elisabeth, op.cit, pp. 623-644. 
380 - Donoghue (or McAlister) v. Stevenson ([1932] A.C. 1932 S.C. (H.L.) 31, [1932] All ER Rep 1). En outre, dans 
le droit communautaire la Cour de Luxembourg et celle de Strasbourg se cantonnant à l’idée que leur mission 
d’interprétation et d’unification du droit se limitait strictement à leur champ de compétence. Dans un passé 
récent ces institutions avaient catégoriquement rejeté toute interprétation du droit en dehors du champ de 
leur compétence respective. Néanmoins, dans le conteste actuel d’un droit plus englobant et évolué, les 
juridictions communautaires de Luxembourg et de Strasbourg font preuve à n’en point douter d’un activisme 
judiciaire qu’il importe de rapporter au pluralisme des valeurs CANIVET (Guy), "Activisme judiciaire et 
prudence interprétative" in Archives de Philosophie du droit, Paris, Dalloz,  Tome 50, 2007, p.22. Pour faire 
preuve d’activisme judiciaire la Cour de Luxembourg considère dans son arrêt Costa c. Enel du 15 juillet 1964  
que « le droit né du Traité ne pourrait, en raison de sa nature spécifique originale, se voir judiciairement 
opposer un texte interne quel qu’il soit sans perdre son caractère communautaire et sans que soit mise en 
cause la base juridique de la communauté elle-même », (Aff. 6/64, Recueil 1964, p. 1141). La Cour de 
Strasbourg de son côté affirme son activisme judiciaire dans l’arrêt Klass c. Allemagne dans lequel elle justifie 
la recevabilité de la requête de la  prétention d’un requérant objet de violation de la Convention même si 
l’allégation de mesure de surveillance concrète est difficilement rapportable (Requête n° 5029/71, Recueil A 
28, § 38. Il en est de même des arrêts apparemment contradictoires Cruz Varas c. Suède du 20 mars 1991 et 
Mamatkulov et Abdurasulovic c. Turquie du 6 février 2003, confirmé en Grande Chambre le 4 février 2005), 
dans l’arrêt de la Cour de Cassation belge Marckx de 1979 relatif aux dispositions discriminatoires du droit de 
la filiation et de succession (CEDH, arrêt du 13 juin 1979, Recueil A n° 31).  
381- CANIVET (Guy), "Activisme judiciaire et prudence interprétative" in Archives de Philosophie du droit, Paris, 
Dalloz,  Tome 50, 2007, p.13. 
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mission essentielle constitue « une interprétation exacte et uniforme  de la loi 382», il s’ensuit que la 
création du droit par le juge s’opère dans une cohérence et dans une consistance logique avec 
toutes les sources préexistantes du droit, de sorte qu’il apparaît vain d’évoquer une contradiction 
logique découlant de l’activisme du juge. 
Les approches et méthodes interprétatives développées pendant la période moderne ne 
constituent pas uniquement l’aspect principal de la détermination de sens car la période post-
moderne a eu le mérite de révéler toute son importance à travers l’éclatement de la notion 
interprétative. 
 
Section 2 : La post-modernité interprétative. 
 
La post-modernité interprétative ouvre dans une perspective nouvelle le sens d’un texte. Il 
ne s’agit pas de sauvegarder un sens ancien terni par l’évolution mais de consacrer un sens nouveau 
à la lumière des préjugés de la culture, de la tradition et de l’évolution. Si l’interprétation par 
l’approche post-moderne postule un sens nouveau à propos du texte de la loi (paragraphe 1), elle ne 
manque pas de souligner par la même occasion une gradualité de la validité interprétative 
(paragraphe 2). 
 
Paragraphe 1 : L’herméneutique juridique.   
L’approche post-moderne de l’interprétation semble modifier le sens du concept de 
détermination du sens de la loi à travers le rôle que joue l’interprète. L’interprète colore la loi par sa 
volonté faisant ainsi de l’interprétation une fonction de volonté. Comme on interprète avec une 
grande liberté (préjugés, culture ou à la tradition) une peinture artistique ou un tableau, un symbole, 
l’herméneutique prétend asseoir l’interprétation sur la richesse inépuisable du texte de loi de 
manière raisonnable. Le sens du texte ne pourrait être épuisé, il est ouvert du fait de sa richesse 
infinie à une diversité de sens caractérisée par une ouverture normative. L’interprétation de la loi 
                                                                
382 - LARGUIER (Jean) & CONTE (Philippe), Procédure Pénale, Paris Dalloz, 2010 22ème éd., p. 24, CANIVET (Guy), 
"Activisme judiciaire et prudence interprétative" in Archives de Philosophie du droit, Paris, Dalloz,  Tome 50, 
2007, p.22. 
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conditionne le sens de la loi à la compréhension, à l’explication et à l’application de la loi. Elle n’est 
possible que si l’étape décisive de la compréhension a été remplie avec succès : à défaut de cette 
compréhension qui parait très décisive dans le processus, l’interprétation ne pourrait ni être 
expliquée ni être appliquée de manière correcte. La suite du processus de détermination de sens de 
la loi (explication et application) se trouverait donc bloquée et il ne pourrait plus avoir une issue 
pour l’interprétation. La compréhension de la loi renvoie donc à une opération herméneutique qui 
suppose une précompréhension fondamentale. 
 L’herméneutique signifie « la discipline classique qui s’occupe de l’art de comprendre les 
textes… Oui l’herméneutique devrait même être comprise de façon si générale qu’elle embrasserait 
aussi toute la sphère de l’art et l’ensemble des problèmes qu’il pose… Et cette compréhension doit 
être réussie… L’herméneutique absorbe l’esthétique 383». Développée à travers l’exégèse, la 
philosophie, la philologie, l’esthétique, la poétique et l’art, l’herméneutique dispose de plusieurs 
conceptions particulières. Pour Heidegger, il correspond à un renouvellement incessant de sens 
exposé aux erreurs résultant des pré-notions384, pour  Schleiermacher à une compréhension à partir 
du contexte auquel le mot appartient385. La particularité de Dilthey dans le champ de  
l’herméneutique réside dans son extension aux sciences de l’esprit, dans la dichotomie entre 
expliquer et comprendre386, alors que selon Gadamer387, elle représente un art de comprendre les 
textes. Ricœur la conçoit comme un rapport entre schèmes intérieurs et fidélité au texte388. En dépit 
des particularités conceptuelles ci-dessus développées, le concept de l’herméneutique générale, 
s’accompagne d’une précompréhension représentant « l’anticipation (Vorgriff) de la perfection…   
qui guide toute notre compréhension, s’avère par conséquent avoir, elle aussi, à chaque fois un 
contenu déterminé. On ne présuppose pas seulement une unité de sens immanente qui fournit un 
guide au lecteur, mais la compréhension du lecteur est aussi constamment dirigée par des attentes 
de sens transcendantes, naissant de sa relation à la vérité de ce qui est visé 389». La compréhension 
                                                                
383 - GADAMER (Hans- Georg), Vérité et méthode, Paris, éditions du Seuil, 1996, [169-170], pp. 183-184. 
384 - HEIDEGGER, Sein und Zeit, p. 312 cité par GADAMER (Hans- Georg),  op.cit.,, [272], p. 288. 
385 -SCHLEIERMACHER, Ästhetic, ed Odebrecht, p. 204, cité par GADAMER (Hans- Georg), op.cit., [292], p. 313. 
386 - WILHELM (Dilthey), Gesammelte Schiften, vol. VII et VIII cité par GADAMER (Hans- Georg), op.cit., [270], p. 
286. 
387 - GADAMER (Hans- Georg),  op.cit., [169-170], pp. 183-184. 
388 - RiCOEUR (Paul), La métaphore vive, Paris, éditions du Seuil, 1975, p. 313. 
389 - GADAMER (Hans- Georg), Vérité et méthode, Paris, éditions du Seuil, 1996, [299], p. 315. 
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d’un texte consiste à la fois dans une dialectique entre traditions, préjugés, pré-notions et fidélité au 
texte. Il en découle un contenu pluriel de la compréhension certifiée par le recours à la tradition ou à 
la culture de l’interprète. 
 La compréhension d’un texte ne peut que s’opérer au moyen des référents culturels des 
préjugés et des pré-notions : elle comporte donc une phase pré-comprehension caractérisée par une 
introspection de l’acte de comprendre. Par exemple, l’interprète recherche avant toute 
détermination de sens la signification d’un texte à l’aide des notions se rapportant à sa culture            
(préjugés, texte, œuvre d’art, discours, expérience naturelle….390). Le contenu hétérogène de la 
compréhension – pré-compréhension, compréhension intérieure ou comprendre et  compréhension 
extérieure ou expliquer implique son caractère pluraliste. Car, la pré-compréhension et la 
compréhension extérieure exigent de l’interprète un rattachement à des valeurs juridiques et  extra-
juridiques appartenant à la tradition. Même si de nos jours, la distinction formulée par Dilthey entre 
comprendre et expliquer ne subsiste plus, il semble vain de croire à une pureté de l’acte de 
compréhension d’un texte et par suite de l’interprétation qui en dépend. Il s’en suit donc un 
pluralisme de valeurs dans l’acte de comprendre lorsque l’interprète détermine le sens de la loi.  
 Si nous admettons dans la compréhension d’un texte, un pluralisme de valeurs surtout extra-
juridiques tirées de la tradition, il se dégage que le résultat de l’interprétation n’est que le sens 
auquel adhère l’interprète, parmi les sens résultant de la culture, des préjugés et des pré-notions. 
Autrement dit, la pré-compréhension, « guide notre compréhension d’un texte 391» et l’interprète 
« parie sur la perfection du texte, postule la plénitude de son sens 392». La fonction herméneutique 
suppose une attribution d’un sens parmi les sens possibles, une philosophie du langage et une 
création de norme.  
Dans la précompréhension se dégage le sens retenu par l’interprète, parmi une pluralité de 
sens relatifs à la tradition. Il n’existe pas à ce niveau un sens unique comme le ferait croire 
                                                                
390 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés 
Saint-Louis, 1987, pp. 119-120. 
391 - GADAMER (Hans- Georg), Vérité et méthode, Paris, éditions du Seuil, 1996, [299], p. 315. 
392 -  OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés 
Saint-Louis, 1987, p. 371, OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une 
théorie dialectique du droit, Bruxelles, ed. Publications des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 409,  
RiCOEUR (Paul), "La métaphore et le problème central de l’herméneutique", in Revue Philosophique de 
Louvain, 1972, p. 108,  GADAMER (Hans- Georg), Hermeneutik als theoretische und praktische, Aufgabe, in 
Rechtstheorie, Band, 1978, Heft 3, pp 133-134 ; 
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l’interprète mais au contraire, une pluralité de sens possibles. Le choix de l’interprète parmi les sens 
possibles de la disposition juridique393 traduit le lien entre l’interprétation et les valeurs sous-
jacentes à la loi. Il n’y a donc pas de sens unique véritable comme le faisait croire la théorie du sens 
clair des actes soutenue par la doctrine française, renforcée par les directives interprétatives : 
interpretatio cessat in claris ou clara sunt interpretanda. Le sens préféré par l’interprète opère par 
voie d’autorité à la manière de la formule de l’évêque de Hoadly394. Or, La pluralité des sens 
déterminés par les préjugés et les pré-notions semble infirmer la thèse de la pureté de l’acte de 
compréhension d’un texte soutenu par les partisans d’un positivisme aigu. On ne saurait donc 
évoquer dans l’acte d’interprétation du moins dans l’acte de compréhension, partie intégrante de 
l’herméneutique, une pureté de l’interprétation, mais au contraire, un pluralisme en fonction des 
éléments qui entrent dans son contenu. La fonction herméneutique produit un sens nouveau de la 
loi. 
La pratique de l’herméneutique dans l’interprétation permet une nouvelle attribution de 
sens à la loi. Car, l’interprète détermine le sens de la loi à partir des réalités de son époque 
en bouleversant les anciennes interprétations de la loi en rejetant les interprétations qui ne 
répondent plus à la question du moment. Le sens de la loi " n’est jamais simplement « découvert » 
par l’interprète : c’est plutôt l’interprétation qui « construit » le sens, qui l’élabore. Le sens ne gît pas 
derrière les mots du texte selon la belle expression de Ricœur395". Selon cet auteur, « le sens d’un 
texte n’est pas derrière le texte mais devant lui 396» de sorte que « l’interprétation n’est pas le 
résultat d’un processus de connaissance d’une signification préexistante, mais le résultat d’une 
évaluation de l’interprète 397». Le choix du sens de la loi parmi les sens possibles, suppose une 
pluralité de sens tirés des valeurs de société. Ainsi, l’interprète recourt à  des références hors 
normes tirées des valeurs même extra-juridiques pour interpréter la volonté du législateur. Il 
pourrait en vertu de ses prérogatives rattacher la détermination du sens de la loi à un contenu 
                                                                
393 - TROPER (Michel), Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 1994, p. 119. 
394 - Supra  Chapitre 6 Section 1 paragraphe 2. 
395 - COTE (Pierre-André), "Fonction législative et fonction interprétative", in Interprétation et droit, Bruxelles, 
Bruylant, 1995, p. 197. 
396 - RICOEUR (Paul), Interpretation Theory ; Discourse and the surplus of meaning, Forth Worth, 1976, cité par 
VAN DE KERCHOVE (Michel), " La théorie des actes du langage et la théorie de l’interprétation juridique" in 
AMSELEK (Paul), dir., Théorie des actes du langage, éthique et droit, Paris, P.U.F, 1986, p. 240. 
397 - GUASTINI (Ricardo), "Interprétation et description de normes", in interprétation et droit, Bruxelles, 
Bruylant, 1995, p. 98. 
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facultatif ou obligatoire, permissif, prohibitif en fonction du but qu’il poursuit. Il n’en demeure pas 
moins que l’approche herméneutique induit une philosophie du langage. 
 Mis en lumière en premier lieu par la théorie des énoncés linguistiques de Saussure,398 les 
énoncés linguistiques relatifs à la volonté du législateur évoquent une image de l’objet désigné dont 
la signification sémantique ne se détache pas. Il s’agit d’une relation intrinsèque entre le signifié 
(l’objet désigné) et le signifiant (la signification de la chose désignée) en dépit de l’identification par 
la langue française399 du sens et de la signification. Le signifié correspond à ce à quoi la loi renvoie 
expressément alors que le signifiant représente l’interprétation de la chose désignée. La pratique de 
l’herméneutique dans la philosophie du langage révèle le rapport entre la chose désignée par la loi 
(signifié) et sa signification (signifiant) à travers la construction de sens nouveau par l’interprète. Elle 
manifeste, dans la construction du sens de la loi les trois fonctions du langage développées par 
Austin et Searle400: la fonction expressive ayant pour objet l’énonciation des sentiments, la fonction 
sémantique qualifiée de représentationnelle qui rappelle le mot, ses différents sens possibles (sens 
propre et sens figuré), ses images, ses représentations et la fonction performative qui « induit le 
destinataire à réagir à la fonction sémantique-représentationnelle 401». L’acte d’interpréter "semble 
ne pas pouvoir être réduit à l’accomplissement d’un acte de nature assertive, c’est le fait que la 
signification d’un énoncé ne s’épuise ni dans l’intention subjective du locuteur, ni dans la 
signification que possède la phrase dans la langue utilisée. Il semble, en effet que, contrairement à 
ce que suggère la théorie de Searle sur ce point, la signification d’un énoncé déborde toujours à la 
fois ce que veut dire le locuteur et ce que signifie la phrase qu’il énonce. C’est ce que suggère 
notamment la théorie de l’interprétation, telle que l’a dégagée Ricœur « le sens d’un texte n’est pas 
derrière le texte mais devant lui 402». Le débordement de la signification d’un énoncé traduit le 
recours de l’interprète au pluralisme axiologique. Il rappelle en substance la philosophie 
pragmatique du langage de Wittgenstein et ouvre davantage la voie à l’herméneutique du sens. 
                                                                
398 - SAUSSURE (Ferdinand), Cours de linguistique générale, ed. Payot, 1972, p. 33. 
399 - La langue française n’opère pas une différence entre sens et signification pour dégager la vraie nature de 
la chose désignée comme le souligne les partisans de la langue de Shakespeare. 
400 - SEARLE (J. R.), Les actes du langage. Essaie de philosophie du langage, trad., PAUCHARD (H.), Paris, 1972, 
pp. 73-74 
401- PATTARO (Enrico), "Interprétation, systématisation et science juridique" in Interprétation et droit, 
Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 107. 
402 - VAN DE KERCHOVE (Michel), "La théorie des actes du langage et la théorie de l’interprétation juridique" in  
AMSELEK (Paul), dir., Theorie des actes du langage, éthique et droit, Paris, P.U.F, 1986, p.240. 
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L’objet d’une chose «  2.0271- est le fixe, le subsistant ; la configuration est le changeant, l’instable… 
2.11- L’image présente la situation dans l’espace logique, la subsistance des états de choses. 2.12- 
L’image est un modèle de la réalité 403». S’inspirant aussi de la philosophie pragmatique, la 
philosophie analytique américaine de Rorty404, n’exclut pas l’approche herméneutique. L’approche 
herméneutique crée une nouvelle norme. 
La création d’une norme par l’approche herméneutique intervient lorsque la ratio legis de la 
loi ne subsiste plus ou que « l’évolution des faits, seule source de vérité, nous, a fait sortir de la 
chimère politique pour reprendre pied dans la réalité sociale 405». Elle repose sur le pouvoir 
discrétionnaire du juge406, la compétence liée et ne devient que définitive dès lors qu’elle est 
formulée par les organes d’application suprêmes (Cour Constitutionnelle, Cour de Cassation). La 
création de norme pourrait s’identifier au précédent judiciaire. Une décision est qualifiée de 
précédent lorsque « le contenu de la norme posée par la décision n’est pas prédéterminée par la 
norme générale créée par voie de législation ou de coutume ou lorsque ce contenu n’est pas 
déterminé par une norme générale d’une façon univoque, ce qui laisse ouverte la possibilité de 
différentes interprétations  407».  La règle du précédent implique à la fois la création de droit 
nouveau non rattaché à un droit antérieur ou une approche herméneutique de l’interprétation: 
« dans le premier cas, le tribunal crée par sa décision précédentielle du droit de fond nouveau ; dans 
le second cas, l’interprétation qui se trouve donnée dans la décision prend le caractère d’une norme 
générale408… La fonction de création du droit, que les tribunaux exercent en toutes circonstances, 
s’affirme et se manifeste d’une façon particulièrement claire lorsqu’ils reçoivent le pouvoir de créer 
                                                                
403 - WITTGENSTEIN (Ludwig), Tractatus-philosophicus, Paris, Gallimard, 1922, p. 37-38.  
404 - RORTY (Richard),  Contingency, Irony and Solidarity, p.12, cite par PETEV Valentin, L’interprétation des 
faits et l’interprétation du droit,  in Interprétation et droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 54, PETEV Valentin, 
L’interprétation des faits et l’interprétation du droit,  in Interprétation et droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 54, 
cité par RORTY (Richard),  Contingency, Irony and Solidarity, Cambridge, Cambridge University Press, 1989, 
p.12, PETEV Valentin, L’interprétation des faits et l’interprétation du droit,  in Interprétation et droit, Bruxelles, 
Bruylant, 1995, p. 55, RORTY (Richard), Consequence of Pragmatism, Brighton, The Harvester Press, 1982,p. 
191 et s.  
405 - DE PAGE (H), A propos du gouvernement des juges, Bruxelles-Paris, Bruylant-Sirey, 1931, p. 188. 
406 -  KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice),  Paris, 
1996, P.U.F, p. 353. 
407 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, p. 335. 
408 - KELSEN (Hans), op.cit., p. 335 
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aussi des normes générales par des décisions précédentielles». Dans la création de la norme par les 
précédents, l’interprète se rapporte aux valeurs sociales pouvant lui servir de fondement pour 
consolider la règle du précédent. Plusieurs jurisprudences consacrent l’approche post-moderne de 
l’interprétation. 
La décision du Conseil Constitutionnel français n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 sur la valeur 
juridique du préambule dans la Constitution française de 1946409, les arrêts du conseil d’Etat 
français, arrêt Gomel, (refus d’un permis de construire en cas d’obstacle à une perspective 
monumentale410), arrêt « dame Lamotte 411» (suspension d’interdiction du recours en matière de 
contrat de concession412) ou l’arrêt de 1803 de la Cour suprême fédérale des Etats-Unis, Marbury v. 
Madison413 (attribution par la Cour suprême fédérale du contrôle de constitutionnalité) participent 
de l’approche herméneutique ou d’une approche légitime de l’interprétation. Ces décisions offrent 
                                                                
409 - Le préambule de la Constitution française de 1946 témoigne des liens entre valeurs et interprétation. En 
donnant au préambule une valeur juridique le Conseil Constitutionnel français met l’accent sur la nécessité de 
sauvegarder certaines valeurs de société dont l’alinéa dispose « Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la 
mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être 
humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence ». Les alinéas 
10 et 11 vont encore plus loin dans la sauvegarde de ces valeurs et prévoient respectivement : « « La Nation 
assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ». « Elle garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence ». 
410 - TROPER (Michel), La Théorie du droit, le Droit, l’Etat, Paris, P.U.F, 2001, p.78. 
411 - CE, 17 février 1950, rec. 110, RDP 1951. 458, concl. Dévolvé, note  WALINE (M.). Cet arrêt du Conseil d’Etat 
français fait l’objet d’une annulation de l’arrêté préfectoral en date du 4 octobre 1946 par lequel le préfet de 
l’Ain avait concédé au sieur de Testa en vertu de l’article 4 de la loi du 23 mai 1943 un domaine dit " du 
Saubertthier" sis commune de Montluel appartenant à la Dame X. Le raisonnement suivi par le Conseil d’Etat 
français témoigne d’une création implicite de norme en ceci que « considérant que l’article 4, alinéa 2, de 
l’acte dit loi du 23 mai 1943 dispose : "L’octroi de la concession ne peut faire l’objet d’aucun recours 
administratif ou judiciaire" ; que, si cette disposition, tant que sa nullité n’aura pas été constatée 
conformément à l’ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine, a pour 
effet de supprimer le recours qui avait été ouvert au propriétaire par l’article 29 de la loi du 19 février 1942 
devant le Conseil de préfecture pour lui permettre de contester, notamment, la régularité de la concession, 
elle n’a pas exclu le recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d’Etat contre l’acte de concession » Cons. 
4 de la décision CE, 17 février 1950. 
412 - La loi en matière de contrat de concession dispose : que  « l’octroi de la concession ne peut faire l’objet 
d’aucun recours administratif ou judiciaire ». 
413 - Marbury v. Madison, 5 U.S. 137 (1803) 5 U. S. 137 (Cranch) William Marbury v. James Madison, Secretary 
of State of the United States, February Term, 1803. 
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la  réparation du préjudice causé à un individu même en cas d’inexistence normative. De même, la 
Cour Constitutionnelle allemande dans l’arrêt Soraya du 14 février 1973 (BV erfGE 34, 269, 280 et s.) 
soutient la prétention d’une interprétation de la loi en fonction du contexte au motif que la 
condamnation par les tribunaux civils de l’hebdomadaire ayant publié des allégations mensongères 
sur la vie de l’ancienne épouse du Shah d’Iran faisait prévaloir le droit de la personnalité sur celui de 
la liberté. Selon la doctrine juridique allemande sur cette affaire, il est utile de rejeter «  un étroit 
positivisme légaliste (…) Le droit ne s’identifie pas à la totalité des lois écrites. En face des 
réglementations positives du pouvoir d’Etat, il peut exister, selon les circonstances, un plus de droit 
(ein Mehr an Recht) qui trouve sa source dans l’ordre constitutionnel pris comme un tout signifiant 
et qui peut agir à l’égard de la loi comme un correctif… Le juge n’est pas, aux termes de la Loi 
fondamentale, réduit à appliquer au cas particulier les instructions législatives dans les limites de 
leur sens littéral… L’activité du juge ne consiste pas seulement dans la connaissance et l’énonciation 
de décisions prises par le législateur. La tâche de la jurisprudence peut en particulier exiger de 
mettre en œuvre des représentations axiologiques qui sont immanentes à l’ordre constitutionnel 
bien que non exprimées dans les textes… La décision judiciaire comble alors la lacune en 
considération des critères de la raison pratique414 ». La prise en compte par le juge des critères 
d’ordre axiologiques dans l’interprétation de la loi est source de pluralisme des valeurs. L’approche 
herméneutique s’inscrit dans le  comblement des lacunes de la loi par le juge. 
Le pouvoir de créatif du juge selon Cardozo « se développe, à l’occasion de l’interprétation 
de la loi (qui s’impose à lui) et du comblement des lacunes qu’elle recèle parfois415 ». L’interprète 
dispose d’une obligation de juger au regard de l’article 4 du code civil français de 1804, qui dispose 
que  « le juge qui refusera de juger, sous prétexte du silence, de l’obscurité ou de l’insuffisance de la 
loi, pourra être poursuivi comme coupable de déni de justice » : lorsque la loi apparaît muette, le 
juge est obligé de dire le droit par le recours aux valeurs surtout extra-juridiques puisqu’il n’existe 
aucune loi qui règle l’espèce envisagé. Lorsque la loi suscite des doutes sur sa clarté et sa 
signification, l’interprète s’oriente vers des valeurs surtout extra-juridiques. Lorsque la loi à 
interpréter est incomplète, le juge est contraint de la compléter de façon à ce qu’elle devienne 
complète à l’aide des valeurs surtout extra-juridiques. Il s’en suit que le juge comble la loi dans les 
cas de silence, d’obscurité et d’insuffisance de la loi illustrant ainsi la conception célèbre de 
                                                                
414 - MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, 
note de bas de page n° 155, pp. 124-125. 
415 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés 
Saint-Louis, 1987, pp. 196, OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), op.cit., p.199-202.  
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Montesquieu selon laquelle «les juges de la nation ne sont, comme nous avons dit, que la bouche 
qui prononce les paroles de la loi ; des êtres inanimés qui n’en peuvent modérer ni la force, ni la 
rigueur 416». Mais l’approche post-moderne de l’interprétation n’est pas libre de toute contrainte 
pour la simple raison qu’elle comporte des limites.  
A la différence de l’herméneutique générale qui renvoie à une projection de méta-lecture du 
texte417, à une compréhension du texte comme  décodage des sens cachés ou comme production de 
sens nouveau et totale liberté, l’herméneutique juridique réside dans la relation entre le texte de la 
loi qui représente la norme et son application à l’espèce.  L’herméneutique juridique ne signifie pas 
production de sens nouveau sans référence normative. Il est évident que la liberté de l’interprète est 
encadrée par la référence normative de sorte que « telle façon d’en lire l’enchainement est déjà 
orientée par la présomption selon laquelle tel enchainement narratif place le cas considéré sous 
telle règle de droit. Quant à la règle de droit, elle présente elle-même une open structure qui la met 
sous la dépendance des interprétations antérieures adoptées dans des cas semblables… 
présupposée par la règle du précédent 418». Ainsi l’herméneutique juridique ne s’affranchit pas de la 
tutelle du texte qu’elle prend pour modèle419 qui représente sa référence essentielle. Que 
l’herméneutique générale  ou celle juridique veuille déterminer le sens d’une loi par l’acte de 
comprendre cela ne paraît d’aucun doute, mais l’objet de l’acte de comprendre reste et demeure la 
loi. 420 
                                                                
416 - MONTESQUIEU (Charles-Louis de Secondat, baron de La Brède), De l’esprit des lois I, Livre XI/IV, chapitre 
VI, Paris, GF Flammarion, 1979, p. 301, TROPER (Michel), Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 
1994, p.217, OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie 
dialectique du droit, Bruxelles, ed publication des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 409, GAUDEMET 
(Yves), Fonction interprétative et fonction législative, in Interprétation et droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 44.  
417 - JACQUES (Françis), "Interprétation : prototype ou simple ressemblance de famille ? "  in Interprétation et 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 44. 
418- RICOEUR (Paul), "Le problème de la liberté de l’interprète en herméneutique générale et en 
herméneutique juridique" in Interprétation et droit, Bruxelles, Bruylant, 1995, p. 180. 
419 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publication des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 409.   
420 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, pp. 316. 
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L’approche herméneutique ne signifie pas une création libre de la norme juridique en 
évidence dans la dogmatique du droit libre « freies Recht » comme le souligne Geny421. Elle ne peut 
répondre non plus à un activisme judiciaire caractérisé par la doctrine du gouvernement des juges. 
Expression introduite en France par Lambert422, le gouvernement des juges «stricto sensu est 
employé à propos des seuls juges constitutionnels, dès lors qu’ils exercent le pouvoir législatif 423» : 
elle laisse entendre une conception des juges constitutionnels s’érigeant au dessus de toutes les 
institutions de la République. Or, selon leurs prérogatives constitutionnelles, les juges 
constitutionnels contrôlent la nature, le contenu, la procédure, des actes pris par les institutions de 
la République de telle sorte qu’ils ne sont pas des législateurs. L’approche post-moderne de 
l’interprétation implique une validité graduelle. 
 
Paragraphe 2 : La validité interprétative.  
 
La validité en général est l’appartenance du sujet à son objet ou la relation logique qu’ils 
entretiennent entre eux. La validité juridique quant elle apparaît comme, « la qualité qui s’attache à 
la norme dont on a reconnu qu’elle satisfait aux conditions requises pour produire les effets 
juridiques que ses auteurs lui attribuent 424». Cependant, avec l’approche herméneutique où 
l’interprète détermine le sens de la loi en fonction des valeurs de société (tradition, culture et 
préjugés), la notion de validité interprétative apparaît graduelle et contraste avec les visions 
étriquées de validité qui représente la validité légale, effective ou légitime. Le sens du texte est 
devant l’interprète et non derrière lui, soit dans une actualisation du sens des textes notamment 
médiévaux soit dans une création de sens résultant de la tradition et encadré par le texte. 
                                                                
421 -  GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, essai critique, Tome II, Paris, 
LGDJ, 1919, pp. 330-334, VANDER (Eycken), Méthode positive de l’interprétation juridique, Bruxelles, Librairie 
Falk Fils, 1906, pp. 91-140 cité par FRYDMAN (Benoît), Les modèles juridiques d’interprétation, thèse de 
doctorat, Université Libre de Bruxelles, Bruxelles, 1999-2000, vol. 1, p. 412. 
422 - LAMBERT (Edouard), Le gouvernement des juges et la lutte contre la législation sociale aux Etats-Unis ; 
l’expérience américaine du contrôle judiciaire de la constitutionnalité des lois, Paris, Giard, 1921. Cf aussi 
BERGER (R), Government by the judiciairy, 1977. 
423 - TROPER (Michel), Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 1994, p. 235. 
424 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés 
Saint-Louis, 1987, pp. 196, OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), op.cit., p. 264. 
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La validité interprétative ne peut se concevoir sous le vocable de validité logique à la 
manière des règles de reconnaissance de Hart425 ou sur le fondement de la conformité d’une norme 
inférieure à une norme supérieure426 ou à l’aide d’une validité subjective qui insiste sur « l’injonction 
d’un bandit de grand chemin, assortie de menaces de morts… d’une bande organisée qui ferait 
régner l’insécurité dans certain secteur territorial en contraignant les hommes qui y vivent, sous la 
menace de certains maux à lui livrer leur argent et leurs biens 427». Elle ne se conçoit pas en termes 
uniquement de relation d’appartenance entre le résultat de l’interprétation et le texte de la loi de 
telle sorte que l’interprétation apparaît comme un pseudo texte sans différence aucune à côté de la 
loi. La validité interprétative ne peut correspondre à la proposition selon laquelle "« être valide » 
dans ce sens spécifique — objectif — signifie : « devoir être observé ». La validité » d’une norme est 
son existence spécifique et idéelle. Dire qu’une norme « est valide » signifie qu’elle existe428" c’est-à-
dire « si elle est en vigueur, si elle fait partie du système 429». 
La validité interprétative différencie distingue l’être du devoir-être430 c’est-à-dire la norme 
de sa réalisation effective. La validité interprétative de la loi semble être incompatible avec l’idée 
                                                                
425 - HART (H.L.A.), Le concept du droit, trad. par VAN DE KERCHOVE (Michel), avec la collaboration de VAN 
DROOGHENBROECK (J.) et CELIS (R.), Bruxelles, Publications des Facultés Universitaires Saint-Louis, 1976, pp. 
253-279.  
426 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, p. 257,  KELSEN (Hans), op. cit., pp. 258-274. 
427 - KELSEN (Hans), op.cit., p. 64. 
428 - KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice), Paris, 1996, 
P.U.F, p. 35, " Pour être valide, une norme doit être nécessairement posée. Si elle ne l’est pas, elle n’est pas 
valide, et elle est valide seulement si elle est posée ; si elle n’est pas valide, ce qui n’est pas posée n’est pas 
une norme. Car la validité d’une norme est son mode d’existence spécifique… Non pas l’existence d’un fait 
relevant de l’être, mais l’existence— de la signification d’un fait, de l’acte effectif d’édiction de la norme. La 
présence d’une signification est l’existence d’une idée, pas d’une réalité. Le fait qu’une norme prescrivant un 
comportement déterminé « est valide » signifie qu’une telle norme existe. Une norme « acquiert sa validité », 
cela veut dire : acquiert son existence spécifique »  commence à être valide. Une norme « perd sa validité », 
cela veut dire qu’elle perd son existence, cesse d’être valide" KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, 
traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice), Paris, 1996, P.U.F, p. 230. 
429 - TROPER (Michel), Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 1994, p. 31. 
430 - La distinction entre être et devoir-être demeure en dépit des thèses de négation du dualisme de l’être et 
du devoir être soutenues par les auteurs suivants : Platon, La République, 517 b-c,  Paris, Garnier-Flammarion, 
trad. BACCOU (Robert), 1966, p., cité par KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU 
(Olivier) et MALKANI (Fabrice),  Paris, 1996, P.U.F, p. 81, Aristote, Physique, VIII, 4, 5, cité par  KELSEN (Hans), 
Théorie générale des normes, traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice),  Paris, 1996, P.U.F, pp. 83-85, 
Métaphysique, XII, 7, 1072 a 25 cité par KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU 
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selon laquelle l’interprétation d’une loi pourrait se mesurer à la réalisation effective de la volonté du 
législateur. L’effectivité consiste dans « la capacité de la règle à orienter le comportement de ses 
destinataires dans le sens souhaité par le législateur… le degré d’utilisation du modèle législatif par 
sens destinataires 431». Or, la validité interprétative de la loi n’est pas conditionnée par la validité 
empirique432 dont la réalisation matérielle ou effective est la condition de l’existence d’un 
phénomène. Elle se heurte à une validité effective conçue sur le modèle du réalisme juridique qui 
rappelle la thèse du juge américain Oliver Wendell Holmes, dans un essai publié en 1897 sur le 
réalisme américain « Prenez la question fondamentale de ce qui constitue le droit… Vous trouverez 
des faiseurs de manuels pour vous dire… que c’est un système de raison, que c’est une déduction de 
principes de morale ou d’actions admises, ou n’importe quoi qui peut ou non coïncider avec la 
décision. Mais si nous nous plaçons au point de vue de notre ami, le méchant, nous verrons qu’il se 
moque de l’action ou de la déduction ; tout ce qu’il veut savoir, c’est ce que les tribunaux du 
Massachusetts ou d’Angleterre décideront en fait. Je suis assez de son avis. Les prophéties sur ce 
que feront en fait les tribunaux, sans aucune autre prétention, voilà ce que j’entends par le 
droit 433 ». Cependant, la validité interprétative de la norme diffère de l’efficacité. 
 L’efficacité d’une norme est l’adéquation entre les moyens prescrits par le législateur et le 
but poursuivi soit pour encourager une bonne conduite soit pour réprimer une mauvaise. Or, la 
validité interprétative de la norme n’entretient aucun lien avec l’efficacité de la norme. L’efficacité 
de la norme,  " le fait qu’elle soit effectivement observée dans les faits, n’est pas sa validité. Car dire 
                                                                                                                                                                                                       
(Olivier) et MALKANI (Fabrice),  Paris, 1996, P.U.F, p. 84, Ethique à Nicomaque (VI, 2) cité par KELSEN (Hans), 
Théorie générale des normes, traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice),  Paris, 1996, P.U.F, p. 87, SAINT 
d’AQUIN (Thomas), Somme théologique, trad. du latin par  ROGUET (A-M), Paris, ed du cerf, 1984-1986, 4 vol, 
cité par KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice), Paris, 
1996, P.U.F, p. 89, BENTHAM (Jeremy), Déontologie ou science de la morale, trad. franç., LAROCHE (B), Paris, 
Charpentier, en 2 vol, cité par  KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU (Olivier) et 
MALKANI (Fabrice),  Paris, 1996, P.U.F, p. 90. SCHLICK (Moritz), Fragen der Ethik (Question d’éthique), Wien, 
1930, Schriften zur wissenschaftlichen Weltauffassung, t. 4 cité par KELSEN (Hans), op. cit., p. 92. MAUTHNER 
(Fritz), Beiträge zu einer Kritik der Sprache, t. II, 3e éd, Leipzig, 1923, p. 209 cité par KELSEN (Hans), op. cit., p. 
94. COHEN (Felix), Ethical System and Legal Ideas. An Essay on the Foundation of Legal Criticism, Ithaca, 1959, 
p. 115 cité par KELSEN (Hans), op. cit., p. 95. KANT (Emmanuel), Fondement de la métaphysique des mœurs, 
Paris, Nathan, 1998, p. 249 
431 -  OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publication des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, pp. 329-330. 
432 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 107. 
433 - FRIEDMANN (W) Théorie Générale du droit, Paris, LGDJ, 1965, p. 246, OST (François), VAN DE KERCHOVE 
(Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés Saint-Louis, 1987, p. 193. 
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que la norme « est valide » signifie qu’elle doit être observée ; elle est valide également et même 
justement quand elle n’est pas observée. Mais Moritz Schlick croit qu’une « norme […] n’est rien 
d’autre que la simple reproduction d’un fait de la réalité ; en effet, elle nous indique seulement les 
conditions sous lesquelles une action ou une disposition d’esprit ou un caractère peut être qualifié 
de "bon", c’est-à-dire être moralement évalué434". La validité interprétative d’une norme est 
indifférente des circonstances de réalisation effective des normes. Elle n’équivaut pas à la thèse du 
positivisme logique de Moritz selon laquelle l’expression d’une norme n’est sujette au 
commandement d’autrui sous peine de punition ou de récompense. La validité interprétative de la 
norme n’est subordonnée à l’efficacité de la norme par « la menace d’une punition pour le cas de 
non-obéissance ou par la promesse d’une récompense pour le cas de l’observance ou par l’indication 
des conséquences de l’observance ou de l’inobservance 435».  Elle se démarque de l’existence 
effective des faits liés à la norme par sa relation de dépendance à l’égard de la norme. Or, l’existence 
des faits qui manifeste effectivement la norme consiste dans la reproduction de la norme sous forme 
de situation réelle : la norme X s’est produite ce jour à telle heure, sous telles conditions, par tel 
individu. Ce sont là les faits qui sont rattachés à la norme et qui manifestent son existence 
circonstancielle. Qu’en t-il du rapport entre validité et efficacité ? 
La validité interprétative ne peut être conditionnée par l’efficacité.  En faisant de l’effectivité  
la condition de la validité, Kelsen introduit dans le rapport entre validité et efficacité une notion de 
validité qui risque d’infirmer son propre postulat de distinction entre être et devoir-être. Selon 
Kelsen, « la validité normative (Soll-Geltung) d’une norme juridique ne se confond pas avec son 
efficacité réelle (Seins-Wirksamkeit)… l’efficacité d’une norme juridique en particulier est condition 
de sa validité— comme l’est l’acte de création de la norme— ; cette proposition… et une norme 
juridique en particulier ne sont considérés comme valables lorsqu’ils cessent d’être efficaces… C’est 
la norme fondamentale qui érige l’édiction et l’efficacité en conditions de la validité ; l’efficacité, en 
ce sens qu’elle doit s’ajouter à l’édiction pour que, soit l’ordre juridique en tant que tout, soit une 
norme juridique en particulier ne perdent pas leur validité 436». La position de Kelsen sur l’efficacité 
comme condition de validité soulève trois problèmes essentiels. 
                                                                
434 - KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice),  Paris, 1996, 
P.U.F, p. 92. 
435 - KELSEN (Hans), Théorie générale des normes, traduction BEAU (Olivier) et MALKANI (Fabrice),  Paris, 1996, 
P.U.F, p. 92. 
436-  KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, p. 257,  KELSEN (Hans), op. cit., pp. 286. 
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La première inquiétude réside dans la définition même de l’efficacité. Quelle différence 
établit Kelsen entre efficacité normative  et efficacité réelle ? Nous ne le saurons peut-être jamais. 
De façon générale, l’efficacité est le rapport d’adéquation entre les moyens prescrits par le 
législateur et le but à atteindre. Or, le concept d’efficacité normative paraît se rapprocher de celui de 
l’efficacité réelle. L’efficacité comme condition de validité normative, équivaut à un contradictio in 
adjecto ou un petitio principii en vertu du postulat kelsénien de distinction entre être et devoir-être.  
La deuxième polémique réside dans la condition d’efficacité, laquelle rappelle qu’à défaut 
d’efficacité d’une norme, du taux élevé de sa réalisation, on ne saurait évoquer sa validité. 
L’efficacité comme condition de validité de Kelsen apparaît donc comme un obiter dictum  
mélangeant à la fois les principes de la théorie pure du droit et de la sociologie du droit : la Théorie 
pure du droit constitue la branche du droit qui s’occupe du développement et de l’organisation des 
principes de l’ordre juridique alors que la Sociologie du droit s’articule autour de l’effectivité de ses 
ordonnancements juridiques.  
La troisième inquiétude se trouve dans la transgression de la loi de Hume437 selon laquelle, 
on ne saurait inférer à partir d’un énoncé descriptif, une proposition prescriptive ou d’un être, un 
devoir être. En faisant de l’efficacité la condition de la validité, Kelsen dérive une réalité d’un devoir-
être. 
La validité interprétative ne se définit pas en termes de légitimité de la norme. Une 
interprétation de la norme ne peut être valide par sa relevance à l’égard uniquement des critères 
d’équité et de justice. Si la norme existe, son interprétation est possible. A l’inverse, si elle n’existe 
pas on ne saurait déterminer son sens. La validité interprétative de la norme ne peut s’opérer en 
dehors de toute référence textuelle dans la mesure où elle tend à déterminer la signification d’une 
disposition normative. Elle ne peut non plus signifier une obligation contrairement à la thèse de Ross 
selon laquelle " l’idée d’un devoir d’obéissance au droit (d’accomplir les obligations légales) n’est 
dotée de sens que si l’on suppose que le devoir dont on parle est un vrai devoir moral, 
                                                                
437 - « Puisque la morale a une influence sur les actions et les affections, il suit qu’elle ne peut pas procéder de 
la raison. (…) La raison par elle-même est complètement impuissante sur ce point. Les règles morales ne sont 
donc pas des conclusions de notre raison. La raison sert à découvrir la vérité et l’erreur. La vérité et l’erreur 
consistent dans l’accord et dans le désaccord soit avec les relations réelles des idées, soit avec l’existence réelle 
ou les faits réels. Donc, tout ce qui n’est pas susceptible de cet accord et de ce désaccord, ne peut être ni vrai 
ni faux et ne peut être objet de notre raison » HUME (David), Traité sur la nature humaine, trad. franç., LEROY 
(A), 1950, Aubier-Montaigne, 1946, t. II, pp. 572-573. 
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correspondant à la « force obligatoire » inhérente au droit438". Car, il existe des normes obligatoires 
et des normes non obligatoires notamment celle qui définit « que le membre le plus vieux de 
l’assemblée en est le Président ». Par voie de conséquence, la norme apparaît différente de 
l’obligation de telle sorte qu’il n’est pas possible à l’interprétation de la loi de lui en conférer. 
Puisque la validité interprétative de la loi n’est pas  strictement logique, effective ou encore 
légitime au regard de nos précédents développements, elle paraît graduelle par le fait qu’elle 
combine à la fois les paramètres de légalité, d’effectivité et de légitimité. L’approche herméneutique 
dès lors qu’elle détermine le sens d’une loi, met en œuvre les critères de légalité, de l’effectivité et 
de légitimité. En agissant de la sorte, elle consacre une validité graduelle qui ne se conçoit plus en 
termes de subsomption de l’espèce sous une loi générale en raison surtout des hard cases. Les 
interprètes de la loi « n’hésitent pas à faire application de solutions qui ne dérivent pas 
nécessairement d’une règle appartenant officiellement au système, d’une règle habilitée par le test 
formel de pedigree – ce que Perelman appelait les règles en uniforme 439» mais admettent des 
« règles maquisards » tirées de l’effectivité et de la légitimité. 
La validité interprétative de la loi qualifiée de plurielle440 témoigne du rattachement de 
l’interprétation à des valeurs légales, axiologiques et effectives: normes- valeurs- faits-. Néanmoins, 
                                                                
438 - ROSS (Alf), "Validity and the conflict between legal positivism and natural law", Revista Juridica de Buenos 
Aires, IV, 1961 (trad. Franc. Par MILLARD (E) et MATZNER (E), in ROSS (Alf), Introduction à l’empirisme 
juridique, Paris, LGDJ, à paraître) cité par  TROPER (Michel), Pour une Théorie Juridique de l’Etat, Paris, P.U.F, 
1994, p. 21, KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine 
Rechslchre » par EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, p. 282. 
439 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publications des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 350. 
440 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés 
Saint-Louis, 1987, pp. 196, OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), op.cit., p.258. « Nous soutenons qu’est 
valide la norme juridique à laquelle on reconnaît, dans un ordre juridique donné, qu’elle a des effets juridiques 
que ses auteurs prétendent lui assigner. A l’idée d’une validité conçue comme obligatoriété nécessaire et a 
priori, nous opposons l’idée d’une prétention à la validité qui demande à être confirmée et évaluée. Dans cette 
optique, le jugement de validité ne résulte pas tant d’une auto-fondation ou auto-position de la part de 
l’organe créateur de droit que du jeu complexe d’un échange ininterrompu de prétentions et de 
reconnaissances croisées émanant des autorités qui, tout à tour, créent et appliquent le droit. Contre l’image 
kelsénienne de la pyramide où le haut valide ou habilite le bas (seule la norme conforme à la norme supérieure 
peut être dite valide), et contre le modèle des réalistes américains selon lequel le bas valide le haut (seule la 
norme effectivement appliquée peut être considérée comme valide), il faut faire valoir le caractère 
interactionnel ou circulaire du jugement de validité » OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Jalons pour 
une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés Saint-Louis, 1987, pp. 196, OST (François), VAN DE KERCHOVE 
(Michel), op.cit., p. 225. 
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une interprétation n’est logique que lorsqu’elle appartient à la fois au texte, ou conforme à la norme 
supérieure (positivisme juridique). Elle est effective si elle est observée par un nombre non 
négligeable d’individus (réalisme juridique). Elle devient légitime si elle est acceptée « not of the 
legal system as a whole but of parts of it 441» (jus-naturalisme). Cependant, la validité interprétative 
de la loi ne consiste pas dans la prise en compte de manière singulière des différents critères de 
validité (légalité légitimité et effectivité). Au contraire, elle représente la satisfaction par la norme 
des trois critères de validité de légalité,  d’effectivité et de légitimité.  La validité normative « is not 
determined on the basis of a static set of norms, which should be directly derivable from some first 
constitution and its underlying "basic norm", but rather in the light of dynamic interaction amongst 
legal institutions (and, more and more, amongst legal systems (see 3.6.2), as they are sociologically 
accepted in current society442».  
La validité interprétative de la norme apparaît donc graduelle et raisonnable car « elle 
dépend de la reconnaissance émanant d’une multitude d’acteurs… l’effectivité… et la légitimité, 
mais même la légalité formelle 443». La gradualité de la notion de validité se manifeste dans la 
montée en puissance de principes et valeurs juridiques (abandon de la logique de tout ou rien ou 
commandements d’optimisation réalisables par degré444) qui sont en marge de la norme. Prenons le 
cas de l’interdiction en France du port de pantalon par les femmes, interdiction consacrée par la loi 
du 26 Brumaire an IX de la République du 17 novembre 1799 qui dispose que : « toute femme 
désirant s’habiller en homme doit se présenter à la préfecture de police pour en obtenir 
l’autorisation… ». Quand bien même la loi ferait l’objet d’une interprétation qui priverait les femmes 
du port de pantalon, elle se heurterait à un refus catégorique par les destinataires de la norme pour 
dire simplement qu’elle ne sera pas observée. La loi française du 26 Brumaire an IX de la République 
                                                                
441 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002,  p. 107, OST (François), VAN DE 
KERCHOVE (Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés Saint-Louis, 1987, pp. 196, 
OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), op.cit., pp. 270-279.  
442 - VAN HOECKE (Mark), op.cit., p. 106. 
443 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publication des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 317, OST (François), VAN DE 
KERCHOVE (Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés Saint-Louis, 1987, pp. 196, 
OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), op.cit., p.293.  
444 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publication des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 319, OST (François), VAN DE 
KERCHOVE (Michel), Jalons pour une théorie critique du droit, Bruxelles, Facultés Saint-Louis, 1987, pp. 196, 
OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), op.cit., p.199-202. . 
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17 novembre 1799  ne peut être donc valide au regard des critères de la validité logique mais sous la 
considération de la validité graduelle. La théorie du contrat en droit civil satisfait à la gradualité de la 
notion de validité.  
 Le contrat civil n’est valable que s’il respecte les conditions essentielles inhérentes à la 
notion de contrat (le consentement, la cause, l’objet et la capacité du contractant article 1108 et 
suivant du code civil français), conditions essentielles rendant compte de la validité formelle du 
contrat. La validité axiologique du contrat réside dans la nullité du contrat pour cause illicite, articles 
1108, 1131 et 1133 du code civil français. Le critère de validité effective consiste dans la nullité des 
contrats dont l’objet est impossible notamment en cas de  contrat sans objet. 
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Conclusion. 
 
Les différentes approches développées sur l’épistémologie de l’interprétation attestent la 
pluralité de sens que peut revêtir le sens d’une loi. La première approche qualifiée de traditionnelle 
se borne à se limiter uniquement au texte : son but fondamental est d’éliminer l’incertitude 
interprétative et de permettre une sécurité juridique. Néanmoins, l’approche littérale a été infirmée 
par des interprétations de loi dont les conséquences apparaissaient absurdes et irrationnelles. Le 
processus de concrétisation de la norme et l’évolution des pratiques sociales révèlent que 
l’interprétation de la loi ne peut répondre à une pratique logique. 
La deuxième approche réputée moderne s’évertue à assouplir la rigueur implacable ou 
parfois inhumaine qui résulte de l’interprétation logique. Elle recherche la volonté du législateur à 
travers la volonté subjective (références aux travaux préparatoires) et la volonté objective (celle qui 
se détache de l’intention des auteurs de la loi et qui se construit dans une option progressiste). En 
plus des volontés subjective et objective, l’interprétation selon l’esprit de la loi rappelle la pratique 
d’une diversité de méthodes interprétatives dont l’absence de priorité ou d’hiérarchie entre elles 
permet le recours de l’interprète à des valeurs de société. En choisissant l’argument a contrario, a 
fortiori, a pari, l’interprète rattache la détermination du sens de la loi à une valeur qu’il estime juste 
même parfois sans égard à une norme juridique. 
La troisième approche qui prône une ouverture normative ou une liberté dans 
l’interprétation de la loi tend à éliminer la prétendue certitude dont jouissent les deux approches 
précédentes : l’interprétation de la loi ne saurait être une opération de subsomption que souligne la 
théorie des actes clairs ou une recherche de la prétendue volonté du législateur à l’aide de l’esprit 
de la loi ou des méthodes historique, systémique, grammaticale, ou téléologique. Elle est dans 
l’approche herméneutique une détermination de sens nouveau  une actualisation de sens par lequel 
se démontre la richesse inépuisable et infini d’un texte. A la manière d’un interprète de tableau 
artistique l’interprète de la loi jouit d’une liberté pour déterminer le sens de la loi, liberté qui est 
encadrée par la référence au texte. L’approche herméneutique induit une validité interprétative 
graduelle. 
Comme l’interprète herméneutique préfère établir un sens nouveau de la loi, il procède à 
l’interprétation de la loi en combinant trois critères fondamentaux de validité : la validité légale, la 
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validité effective, et la validité légitime. La détermination du sens de la loi obéit donc à une validité 
graduelle du fait de l’association des trois critères de validité, lesquels critères sont sous-jacents aux 
valeurs de société. En agissant de la sorte, l’interprète souligne le pluralisme des valeurs qui résident 
dans de  l’interprétation de la loi, valeurs inspirées de l’effectivité, de la légitimité, de l’équité, de la 
morale…   
Le pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la loi assure un rôle essentiel au niveau de 
l’acceptation de l’interprétation par les destinataires de la norme. Plus les destinataires retrouvent 
leurs valeurs essentielles, plus ils sont aptes à exécuter l’interprétation du juge. Cette 
communication entre destinataires-juges et législateurs révèle la dimension fondamentale de 
l’interprétation en tant que régulatrice de la conduite juridique. 
Puisque la société secrète la conduite humaine, l’évolution de la société semble susciter des 
conséquences sur l’interprétation de la loi. La régulation de la société par le fait de l’érosion et 
l’éclatement du modèle législatif et la communication entre acteurs intervenant dans 
l’interprétation de la loi feront l’objet de notre prochain chapitre, à travers lequel nous 
développeront les métamorphoses de la loi, et de ses interactions dans l’ordre juridique. 
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Chapitre 7 : La jurisprudence et le pluralisme des  
        valeurs. 
 
La jurisprudence paraît déterminer le sens de la loi par le recours à des valeurs externes ou 
sous-jacentes à la loi lorsque les circonstances de l’espèce l’exigent. Le recours aux valeurs entrant 
en ligne de compte pour l’interprétation de la loi permet de produire une détermination raisonnable 
du sens de la loi. Si le résultat de l’interprétation de la loi ne doit apparaître comme une production 
irraisonnable voire absurde, il doit revêtir les caractères d’une logique de bon sens. Il y a des raisons 
de croire que l’hypothèse que la jurisprudence qu’elle soit nationale, communautaire, tient compte 
des valeurs sous-jacentes ou externes à la loi pour préciser le sens véritable de la norme.  
Dans la jurisprudence nationale, il sera développé deux points essentiels : la valeur de 
l’utilité sociale par laquelle la décision d’une juridiction répond à un objectif de raisonnabilité, et la 
notion d’équilibre des valeurs qui met en relief, le pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la 
loi. Lorsque le juge s’évertue à préserver l’utilité sociale dans l’interprétation de la loi, il semble 
considérer la nécessité de faire abstraction du texte de la loi au profit notamment des conditions 
matérielles des mis en cause. L’interprétation du juge paraît être orientée vers l’équité, la norme 
sociale… afin de répondre à la production d’une jurisprudence acceptable par les destinataires de la 
norme. 
De plus, dans l’optique d’une interprétation raisonnable de la loi, il se peut que l’interprète 
soit confronté à un pluralisme de valeurs dont la raison d’être exige une politique de balance des 
intérêts en présence. Le système de « check and balance » dans l’interprétation de la loi suppose un 
renoncement de la  priorité d’une valeur par rapport à une autre : elle implique une combinaison 
des valeurs dans un sens de compatibilité axiologique. Il en découle que le système de « check and 
balance » semble être révélateur du pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la loi. 
 Au-delà des frontières étatiques, la jurisprudence communautaire ne déroge pas au 
pluralisme des valeurs. Les domaines exclusifs de l’Union Européenne et les domaines de 
compétences spécifiques des Etats constituent en vertu du principe de subsidiarité le lieu privilégié 
du pluralisme des valeurs au sein des normes de l’Union. Il en va de même de l’interprétation des 
règles communautaires dont les marges de manœuvres attestent d’une pluralité de moyens et par 
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ricochet d’un pluralisme des valeurs. Il en découle que la jurisprudence communautaire entretient 
des rapports exquis avec les valeurs.   
 Au niveau interne et au niveau externe, l’objectif de la jurisprudence dans le recours aux 
valeurs reste le même : la production d’une interprétation raisonnable lorsque les circonstances le 
commandent. Il n’est donc admissible que le juge, formule une interprétation de la loi qui sape les 
arguments de la logique raisonnable. Autrement, la décision du juge se verrait remise en cause par 
les instances supérieures, la communauté des interprètes, les destinataires de la norme juridique. 
 Dans la suite de notre étude nous allons peindre le peindre le tableau de la jurisprudence 
nationale (section 1) et de celui la jurisprudence communautaire (section 2) par rapport au 
pluralisme des valeurs. 
 
Section 1 : Le pluralisme des valeurs à l’échelle nationale.  
Au niveau de la jurisprudence nationale, s’observent les critères de l’utilité sociale 
(paragraphe 1) et celui de l’équilibre des valeurs (paragraphe 2) afin de déterminer de manière 
raisonnable le sens de la loi. 
 
Paragraphe 1 : Le critère de l’utilité sociale. 
La valeur incarnée par l’utilité sociale semble entrer en ligne de compte pour l’interprétation 
de la loi. A quoi servirait une interprétation de la loi ou une application de la loi à une espèce ? La 
question paraît illuminer l’esprit de l’interprète lorsqu’il s’engage à déterminer le sens de la loi. La 
recherche de l’interprète réside dans le devoir de régler la question au mieux des exigences de 
justice et de l’utilité sociale445 ». Si la valeur de l’utilité sociale oriente le sens que le juge donne à la 
loi, elle détermine le lien entre interprétation de la loi et le pluralisme des valeurs446. A titre 
d’exemple, trois espèces pourront justifier le recours de l’interprète à la valeur de l’utilité sociale. 
                                                                
445 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, p. 176. 
446 - « Ce n’est plus dans les textes ni dans les systèmes rationnels qu’il faut chercher la source du droit, c’est 
dans l’utilité sociale, dans la nécessité que certaines conséquences soient attachées à des hypothèses 
données », VANDER EYCKEN (Paul), Méthode positive de l’interprétation juridique, Bruxelles, Falk Fils, 1907, p. 
401. 
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*L’arrêt Couitèas 
 Le premier cas se rapporte à l’arrêt Couitèas dans lequel le juge administratif détermine le 
sens de la loi en rapport avec les paramètres d’ordre sociaux. Il s’agit de déterminer avec le critère 
de l’utilité sociale le sens de la loi en vue d’une signification raisonnable de la loi. L’interprétation de 
la loi pourrait s’inscrire en dehors de la disposition en cause pour des motifs tirés de l’intérêt général 
ou des arguments sociaux. Il est question de l’exécution d’une décision revêtue de la formule 
exécutoire à laquelle l’administration refuse d’apporter son concours pour des motifs résultant du 
trouble à l’ordre public. Le sieur Couitéas, détenteur d’un titre de propriété sur un domaine de 38 
000 hectares en Tunisie, territoire sous protectorat français, sur lequel vivait une population de 8 
000 autochtones (jugés d’occupants illégaux en vertu d’une décision de justice) s’en est vu refusé 
l’exécution par le gouvernement. Saisi par le sieur Couitéas pour obtenir l’exécution de cette 
décision, le conseil d’Etat, estime que « le gouvernement n’a fait qu’user des pouvoirs qui lui sont 
conférés en vue du maintien de l’ordre et de la sécurité publique dans un pays de protectorat : Mais 
cons. que le justiciable nanti d’une sentence judiciaire dûment revêtue de la formule exécutoire est en 
droit de compter sur la force publique pour l’exécution du titre qui lui a été ainsi délivré ; que si, 
comme il a été dit ci-dessus, le gouvernement a le devoir d’apprécier les conditions de cette exécution 
et de droit de refuser le concours de la force armée, tant qu’il estime qu’il y a danger pour l’ordre et 
la sécurité, le préjudice qui résulte de ce refus ne saurait, s’il excède une certaine durée, être une 
charge incombant normalement à l’intéressé, et qu’il appartient au juge de déterminer la limite à 
partir de laquelle il doit être supporté par la collectivité447 ». L’arrêt Couitéas surprend à plus d’un 
titre. 
L’arrêt Couitéas en premier lieu amoindrit la portée d’une décision revêtue de la formule 
exécutoire du fait des troubles à l’ordre public qui en résulterait de son exécution : par principe 
toute décision de justice revêtue de la formule exécutoire est susceptible d’une exécution 
inconditionnelle. Cependant, lorsqu’une décision revêtue de la formule exécutoire affecte l’ordre 
public, les conditions sociales et constitue un obstacle à la paix, à la tranquillité, à la salubrité et à la 
sûreté publiques, elle encourt le risque d’une inexécution. L’interprétation d’une décision de justice 
à caractère sulfureux même revêtue de la décision exécutoire pourrait être écartée pour motifs, 
d’ordre et de sécurité. Ainsi, la décision de justice portant atteinte à l’ordre public semble être 
                                                                
447 - CE 30 nov. 1923, COUITEAS, Rec. 789 in LONG (M)/ WEIL (P)/ BRAIBANT (G)/ (DELVOLVE (P)/ GENEVOIS 
(B), Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Paris, Dalloz, 17è édition 2009, p. 239. 
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écartée au profit d’une interprétation conciliante qui préserve l’utilité sociale, la paix publique dont 
le pragmatisme est préféré à  une interprétation littérale. Le législateur « reconnaît presque toujours 
au particulier sacrifié à l’intérêt public le droit à une compensation pécuniaire448 ». 
Le deuxième enseignement que l’on pourrait tirer de l’arrêt Couitéas semble être l’utilisation 
des valeurs sociales dans l’interprétation de la loi : il met entre parenthèses l’application rigoureuse 
de la loi abstraction faite des circonstances relatives à chaque espèce, le droit individuel de propriété 
face à des valeurs sociales de plus en plus englobantes. Si pour le gouvernement français d’alors, il 
apparait indécent de prêter main forte à une décision de justice obtenue dans les conditions 
régulières de la procédure judiciaire, il est moins vrai, que le gouvernement se fonde sur des 
paramètres sociaux pour refuser l’exécution d’une décision de justice non entachée d’erreurs 
procédurales. Les arguments sociaux dont la teneur dans l’arrêt Couitéas semblent être non 
négligeables, témoignent du rattachement de l’interprétation à la donne sociale. Car, le 
gouvernement français d’alors se voit dans l’impossibilité presque absolue d’offrir aux 8 000 
occupants illégaux du domaine de Couitéas, des logements décents au lendemain de leur expulsion. 
C’est donc au nom de la condition sociale de ces derniers et des circonstances de l’espèce que le 
gouvernement français d’alors décline l’exécution de la décision de justice dont les conséquences 
auraient pu laisser des stigmates indélébiles à l’égard des populations vulnérables.  La jurisprudence 
poursuit la défense du critère de l’utilité sociale à travers la préservation des normes sociales et 
l’équilibre des intérêts en présence. Il en est de même des arrêts sur les normes de bruits de 
l’aéroport de Bruxelles. 
 
*Les arrêts relatifs aux nuisances acoustiques de l’aéroport de Bruxelles 
Plusieurs arrêts portent sur les nuisances acoustiques de l’aéroport de Bruxelles entre 2004 
et 2006. Les uns relèvent de l’ordre administratif, les autres ont trait à l’ordre judiciaire. Pour ce qui 
concerne  les décisions administratives, il y a lieu de retenir l’arrêt du Conseil d’Etat belge du 11 mai 
2005449 suspendant l’exécution de la décision du Conseil des ministres du gouvernement fédéral du 
18 avril 2005 qui modifie le système d’utilisation préférentielle de pistes de l’aéroport Bruxelles-
National à la suite d’un recours introduit par les habitants situés à la périphérie Est de la région de 
                                                                
448 - CE 30 nov. 1923, Couitéas, Rec. 789, Observations, LONG (M)/ WEIL (P)/ BRAIBANT (G)/ (DELVOLVE (P)/ 
GENEVOIS (B), Les grands arrêts de la jurisprudence administrative, Paris, Dalloz, 17e  édition 2009, p. 240. 
449 - Conseil d’Etat du 11 mai 2005, Van Doren, Cornelis, Fouarge, Zeegers-Jourdain, Waucquez, Boucau c. Etat 
belge, n° 144.320. 
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Bruxelles. A l’encontre de cet arrêt du Conseil d’Etat Belge, se dresse une autre décision de la  même 
juridiction du 13 juin 2005450 qui met un terme à  l’utilisation des décisions ministérielles du 13 et 20 
mai 2005 portant sur l’utilisation préférentielle de la piste 20 pour les décollages tous les samedi de 
14 à 23 h suite au recours introduit par les riverains du Nord mécontents de l’utilisation intensive de 
la piste 25 droite, le weekend. Si dans la première décision il est relevé la suspension du décollage 
des avions sur la piste 20 le samedi après midi  au profit de la piste 25, il se trouve dans la deuxième 
décision la suspension de l’utilisation préférentielle de la piste 25 droite dans la journée du samedi. Il 
s’ensuit que les décisions du Conseil d’Etat belge du 11 mai 2005 et du 13 juin 2005 apparaissent 
incompatibles et ne peuvent être exécutées pour des motifs de contradiction et d’utilité sociale. Le 
ministre fédéral Landuyt déclare à ce propos qu’ « il était en présence de deux arrêts qui se 
contredisaient : la chambre néerlandophone au Conseil d’Etat interdisait l’usage préférentiel de la 
piste 25 droite le samedi, alors que la chambre francophone suspendait l’usage de la piste 20451 ». La 
résolution des arrêts contradictoires du Conseil d’Etat relatifs aux nuisances acoustiques de 
l’aéroport de Bruxelles-capitale intervient par l’arrêt du Conseil d’Etat du 9 mai 2006 en Assemblée 
plénière composée de membres francophones et néerlandophones dans lequel la Haute juridiction 
en matière de légalité considérait qu’ il n’était pas établi que l’application de l’arrêté attaqué rendait 
impossible ou compromettait le fonctionnement de l’aéroport de Bruxelles- National. Dans le sens 
se situent deux arrêts apparemment incompatibles de la Cour d’appel de Bruxelles. Le premier arrêt 
est celui du 9 juin 2005 rendu en référé dans lequel, la Cour d’appel de Bruxelles Chambre 
francophone affirme que « la fixation des normes de bruit à respecter au sol en vue de lutter contre 
les nuisances sonores ne limite pas de façon disproportionnée la mise en œuvre de la compétence 
fédérale en matière de gestion aéroportuaire. X En fixant les normes contenues dans l’arrêté du 27 
mai 1999, le gouvernement bruxellois n’a pas empiété sur les compétences de l’Etat fédéral en 
matière de régulation du trafic aérien, ni entravé l’exploitation normale de l’aéroport452 ». 
Contrairement à cet arrêt, la Cour d’appel de Bruxelles Chambre Néerlandophone rendit une 
décision le 21 mars 2006 dans laquelle elle imposait à l’Etat fédéral la dispersion des vols sous la 
menace d’une astreinte de 25 000 euros par jour, le tout plafonné à 2 500 000 euros et jugeait les 
normes bruxelloises relatives au bruit inconstitutionnelles car elles allaient à l’encontre de la loyauté 
                                                                
450 - Conseil d’Etat du 13 juin 2005, De Becker, Colenbie, Hutsebaut, Kockaert, vzw Boreas c. Etat belge, n° 
145.837. 
451 - NASSAUX (Jean-Paul), La région de Bruxelles-Capitale face aux nuisances du trafic aérien (2004-2006), 
Courrier hebdomadaire Bruxelles, 2006, n° 1931-1932•, p. 20, De Standaard, 12 août 2005. 
452 - Arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du 09 juin 2005 2005AR20, Référé trafic aérien (Zaventem)- 
nuisances sonores- légalité de l''arrêté du 27 mai 1999- oui. 
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fédérale et du principe de proportionnalité453. A l’analyse, la Cour d’appel de Bruxelles Chambre 
francophone jugeait que les normes de bruits fixées par l’arrêté du 27 mai 1999 du  gouvernement 
bruxellois n’étaient pas contraires aux normes constitutionnelles alors qu’elle consacrait à travers sa 
chambre néerlandophone, une décision contraire dans son arrêt du 21 mars 2006. Comme dans les 
arrêts contradictoires du Conseil d’Etat sur le même sujet, les arrêts incompatibles de la Cour 
d’appel Chambre francophone du 9 juin 2005 et de la Chambre néerlandophone du 21 mars 2006 en 
ont été contraints à l’abandon en raison de la contradiction qu’ils soulèvent et de l’utilité sociale. 
Dès lors, la prise en compte des critères sociaux en matière d’emplois créés454, et la protection 
sanitaire des résidents qu’ils soient de l’Est ou du Nord à travers les différentes mesures 
gouvernementales455 renforcent cet abandon concernant l’exécution des décisions incompatibles au 
profit de l’utilité sociale. Il est important de signaler que les riverains ont abandonnés les poursuites 
contre l’Etat fédéral face à l’incertitude que susciterait la perte d’un procès sur le fond avec des 
conséquences préjudicielles énormes. Car la décision de la Cour d’appel chambre francophone du 9 
juin 2005 qui conforte le gouvernement bruxellois avait été rendue en référé et rien n’augure qu’elle 
pourrait être confirmée sur le fond. 
 
*L’arrêt de la Cour d’appel de Gand du 13 octobre 2008 
 Par l’arrêt du 13 octobre 2008456, la Cour d’appel de Gand avait interprété que les relations 
sexuelles sur un mineur de 16 ans consentant transgressaient les dispositions de l’article 372457 du 
                                                                
453 - Arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 21 mars 2006 2005 ; KR ; 298. 
454 - NASSAUX (Jean-Paul), La région de Bruxelles-Capitale face aux nuisances du trafic aérien (2004-2006), in 
Courrier hebdomadaire Bruxelles, 2006, n° 1931-1932•, p. 59. 
455 - NASSAUX (Jean-Paul), op. cit., p 49. 
456 - Arrêt de la Cour d’appel de Gand du 13 octobre 2008 en cause ministère public et de E.E. et S.D.V. contre 
R.B.,, 
457- L’article 372 code pénal belge dispose que « Tout attentat à la pudeur commis sans violences ni menaces 
sur la personne ou à l'aide de la personne d'un enfant de l'un ou de l'autre sexe, âgé de moins de seize ans 
accomplis, sera puni de la réclusion de cinq ans à dix ans. Sera puni de la réclusion de dix à quinze ans 
l'attentat à la pudeur commis, sans violences ni menaces, par tout ascendant ou adoptant sur la personne ou à 
l'aide de la personne d'un mineur, même âgé de seize ans accomplis, mais non émancipé par le mariage. La 
même peine sera appliquée si le coupable est soit le frère ou la sœur de la victime mineure ou toute personne 
qui occupe une position similaire au sein de la famille, soit toute personne cohabitant habituellement ou 
occasionnellement avec elle et qui a autorité sur elle ». 
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code pénal belge relatif à l’atteinte à la pudeur au détriment de l’article 375458 du code même code 
se rapportant au viol. La Cour d’appel d’Anvers par un arrêt du 4 mars 2009 s’inscrit également sur la 
même longueur d’onde que la Cour d’appel de Gand.  
Le législateur estime en premier lieu réprimer sévèrement les rapports sexuels commis sur la 
personne d’un mineur de 14 ou 15 ans non consentant que l’on qualifie généralement de viol. 
Néanmoins, pour des choix de politique juridique, le législateur pourrait estimer que, les rapports 
sexuels commis sur un mineur  âgé de 16 ans dont le consentement est révélé, ne mériterait pas 
d’être puni. Dans ce sens, l’on pourrait conclure à l’absence de peine pour tout acte de pénétration 
sexuelle lorsque le consentement du mineur est manifeste ou démontré. Si le consentement du 
mineur âgé de 16 ans en cas des relations sexuelles avec un majeur efface la qualification du viol, il 
rend incompatible l’interprétation de l’article 375 du code pénal belge avec l’espèce.  
Cependant, l’article 372 du code pénal belge pourrait aussi se rattacher à l’article 375 du 
même code concernant l’atteinte à la pudeur, contrairement aux prétentions de la doctrine459. Pour 
R Declercq, l’interprétation de l’article 372 du code pénal belge relatif à la pénétration sexuelle 
librement consentie par un mineur, constitue « une application de la loi pénale à certains cas non 
prévus par la loi460 ». Ainsi, rentrent dans le même champ d’application de l’atteinte à la pudeur, la 
pénétration sexuelle sur un mineur consentant, les attouchements sexuels sur un mineur, le viol. 
                                                                
458 - L’article 375 code pénal belge prévoit que « Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit 
et par quelque moyen que ce soit, commis sur une personne qui n'y consent pas, constitue le crime de viol. Il 
n'y a pas consentement notamment lorsque l'acte a été imposé par violence, contrainte ou ruse, ou a été 
rendu possible en raison d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale de la victime. Quiconque 
aura commis le crime de viol sera puni de réclusion de cinq ans à dix ans. Si le crime a été commis sur la 
personne d'un mineur âgé de plus de seize ans accomplis, le coupable sera puni de la peine de la réclusion de 
dix à quinze ans. Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant âgé de plus de quatorze ans accomplis et 
de moins de seize ans accomplis, le coupable sera puni de la peine de la réclusion de quinze à vingt ans.) Est 
réputé viol à l'aide de violences tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et par quelque 
moyen que ce soit, commis sur la personne d'un enfant qui n'a pas atteint l'âge de quatorze ans accomplis. 
Dans ce cas, la peine sera la réclusion de quinze à vingt ans. Elle sera de la réclusion de vingt ans à trente ans si 
l'enfant était âgé de moins de dix ans accomplis ». 
459 - STEVENS (L), Strafrecht en seksualiteit, Antwerpen-Groningen, Intersentia, 2002, pp. 188, 489, 579, 
VERMEULEN (G), « Strenger en ook beter? Over de fragmentarische aanscherping van de strafrechtelijke 
bescherming van minderjrigen in de wet van 28 november 2000 », in Gandaius, Actueel VII, Bruxelles, Story-
Scientia, 2002, p. 6; DE NAUW (A), Inleiding tot het bijzonder strafrecht, 5e herwerkte uitgave Mechelen, 
Kluwer, 2005, p. 124, DIERICKX (A), Toestemming en strafrecht, Antwerpen-Oxford, Intersentia, 2006, pp. 351-
352, cité par WATTIER (Isabelle), "Le double seuil d’âge de validité du consentement sexuel : un choix de 
politique pénale" in Revue de droit pénal criminologie, Bruxelles, La Charte R Carton Mars 2010, 3, p. 250. 
460 - DECLERCQ « L’analogie en droit pénal » Rev. Dr. Int. Comp., 1994, pp. 295-296. 
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L’arrêt de la Cour d’appel de Gand relatifs aux relations de pénétration sexuelles commises 
sur un mineur consentant, révèle une interprétation de l’article 372 du code pénal belge en rapport 
avec les bonnes mœurs (la bonne moralité).  Le sens que donne le juge dudit article participe de la 
préservation d’une bonne conduite morale au sein de la société. Car, les relations sexuelles avec un 
mineur même consentant font obstacle à la sauvegarde des mesures de bonne conduite sociale et 
dénature la nature des relations sexuelles au sein de la communauté. Elles stimulent les 
comportements qui sont de nature à saper les normes morales de la société. Il n’est donc pas 
logique d’encourager des comportements qui sapent les bases fondatrices de notre société. Dans 
ces espèces, où l’on observe une pénétration sexuelle sur un mineur dont le consentement est 
exprimé, l’interprétation de l’article 372 du code pénal belge semble être en relation avec la bonne 
moralité. Le critère de l’utilité sociale se révèle dans les décisions de la Cour d’appel de Gand 
précitées. La Cour d’appel de Gand poursuit l’idéal du législateur par la recherche du  Juste, du 
Souverain Bien à travers la préservation des valeurs morales. Contrairement à la jurisprudence du 
Tribunal correctionnel de Liège dans laquelle, l’on retrouve que « compte tenu de l’évolution des 
mœurs, des relations sexuelles librement consenties entre un jeune homme de 21 ans et une jeune 
fille de 15 ans ne constituent pas nécessairement une atteinte à la pudeur461 », la jurisprudence de la 
Cour d’appel de Gand rattache l’atteinte à la pudeur aux relations sexuelles librement consenties 
entre un mineur et un majeur. Il en est de même de la jurisprudence de  la Cour de Cassation qui 
considère qu’ « après avoir écarté la qualification de viol, la Cour d’appel peut condamner le prévenu 
pour atteinte à la pudeur, sans même l’inviter à se défendre sur cette qualification virtuellement 
comprise dans la première462». L’âge de la jeune fille dans l’arrêt de la Cour d’appel de Gand était de 
15 ans. La jurisprudence relative à l’atteinte à la pudeur se réfère au contexte pour déterminer le 
sens de l’article 372 du code pénal belge. 
Dans l’interprétation de l’article 372 du code pénal belge, la jurisprudence tient compte de 
plusieurs facteurs : nature de l’acte sexuel, contexte intrafamilial ou extrafamilial, capacité du 
mineur à consentir des rapports sexuels hors commerce ou à des actes sexuels rémunérés ou à des 
pratiques échangistes ou sadomasochistes, discernement, puberté, maturité, capacité d’une 
personne de comprendre la nature et la portée d’un comportement463. Ces différents facteurs ci-
dessus relèvent du niveau d’évolution de la société et des valeurs qu’elle est appelée à défendre. Il 
                                                                
461 - Corr. Liège, 30 octobre 2003, J.L.M.B., 2004, p. 1385. 
462 - Cass., 13 mai 1942, Pas., 1942, I, 125. 
463 - WATTIER (Isabelle), "Le double seuil d’âge de validité du consentement sexuel : un choix de politique 
pénale" in Revue de droit pénal criminologie, Bruxelles, La Charte R Carton Mars 2010, 3, pp. 260-261.  
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s’agit du moins « des normes juridiques qui, en dernière analyse, seront toujours tributaires de choix 
sociaux, éthiques et politiques… tant sur le texte de l’article 372 du code pénal que sur l’évolution 
des conceptions de la société concernant la notion d’attentat à la pudeur et la moralité464 ». L’entrée 
des valeurs dans l’interprétation de l’article 372 du code pénal belge témoigne du lien entre 
détermination du sens de la loi et paramètres axiologiques465. 
*L’arrêt Oculi 
Du retour de son service d’infirmier à l’hôpital Fernand Vidal à Paris en train dans la nuit du 
25 au 26 décembre 2003, M. Oculi est décédé dans la gare de Laigneville. Une décision en date  du 9 
novembre 2005 du directeur général de la Caisse des dépôts et consignations gestionnaire de la 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales avait refusé à la conjointe de la 
victime, l’obtention de la rente d’invalidité au motif que l’accident dont a été victime M Oculi ne 
pouvait faire l’objet d’un accident de travail. Le tribunal administratif d’Amiens a confirmé la 
décision du directeur général de la Caisse des dépôts et consignations gestionnaires de la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales. Mme Oculi intente une action auprès du 
Conseil d’Etat pour obtenir l’annulation de la décision en date du 9 novembre 2005. Or, s’il est 
évident que toutes les sources du droit apparaissent unanimes sur la notion d’accident de travail : 
l’accident de trajet de celui survenu sur le trajet en direction du lieu du travail au retour du lieu du 
travail vers le domicile, il ne fait aucun doute que tout détour sur le trajet aller-retour constitue un 
accident de trajet. Le trajet d’Oculi du retour de l’hôpital à son domicile devrait être pour le trajet 
                                                                
464 - WATTIER (Isabelle), "note De la constitutionnalité à la contrefactualité des catégories pénales de viol et de 
l’attentat à la pudeur commis sans violences ni menaces sur un mineur de moins de seize ans" in Revue de 
droit pénal criminologie, Bruxelles, La Charte R Carton Mars 2010, 3, pp. 353-357. 
465 - L’on pourrait subsidiairement évoquer les arrêts du Conseil d’Etat qui mettent en relief le partage de 
responsabilité entre l’administré et l’administration du fait des personnes qu’elle emploie. Par le critère de 
l’utilité sociale, la jurisprudence répartit la notion de la responsabilité entre l’agent, auteur de la faute et 
l’administration dont le moyen aurait servi à la commission de l’infraction. CE Ass. 28 juill. 1951, LARUELLE et 
DELVILLE, Rec. 464 in LONG (M)/ WEIL (P)/ BRAIBANT (G)/ (DELVOLVE (P)/ GENEVOIS (B), Les grands arrêts de 
la jurisprudence administrative, Paris, Dalloz, 17 è édition 2009, p. 427, l’arrêt Anguet dans lequel le sieur 
Anguet, invité par un employé du service de la poste à prendre la porte de sortie réservée aux agents du 
service en raison de la fermeture de la porte réservée aux usagers, fut expulsé brutalement avec pour 
conséquence une fracture de la jambe. Le Conseil d’Etat établit en cette espèce que « l’accident dont le 
réquérant a été victime, par suite de sa brutale expulsion de cette partie du bureau, doit être attribuée, quelle 
que soit la responsabilité personnelle encourue par les agents, auteurs de l’expulsion, au mauvais 
fonctionnement du service public ; que dès lors le sieur Anguet est fondé à demander à l’Etat réparation du 
préjudice qui lui a été causé par ledit accident ; que, dans les circonstances de l’affaire, il sera fait une 
équitable appréciation de ce préjudice en condamnant l’Etat à payer au sieur Anguet une somme de 20 000 F 
pour toute indemnité465».  
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normal : Hôpital - Compiègne département 60 - Villiers St Paul département 60 (Oise). Cependant, la 
victime empruntait habituellement le trajet suivant : Hôpital- Compiègne département 60 –
Laigneville via Creil - Villiers st Paul département 60. A la  lecture du trajet normal et du trajet 
pratiqué par la victime, on pourrait conclure que le Tribunal administratif a apprécié à suffisance de 
droit  l’espèce soumise à son jugement. Contre toute attente, le Conseil d’Etat adopte une position 
contraire à celle du tribunal. Il fait prévaloir que : « considérant qu’ainsi qu’il a été dit ci-dessus, 
l’accident est survenu sur la ligne de chemin de fer qu’empruntait habituellement M. Oculi pour se 
rendre de son travail à son domicile, dans une gare située juste après celle où il devrait prendre une 
correspondance ; qu’il résulte de l’instruction que cet écart par rapport au trajet habituel de 
l’intéressé est dû à l’assouplissement de ce dernier et ne traduit aucune intention de sa part de ne 
pas rejoindre directement son domicile dans un délai habituel ; qu’ainsi, et alors même que 
l’accident serait imputable à une faute de l’intéressé, M. Oculi doit être regardé comme n’ayant pas 
quitté son itinéraire normal ; que l’accident dont il a été victime a, par suite, le caractère d’un 
accident de service466 ». L’espèce Oculi pose la question du détour acceptable. 
Le détour acceptable permet qu’un ouvrier en partance de son domicile pour son lieu de 
travail ou inversement puisse faire un détour justifié par les nécessités de service et les exigences 
matérielles relatives au plein épanouissement467. Dans le cas de M. Oculi, l’on pourrait relever des 
paramètres d’utilité sociale. 
L’espèce Oculi évoque l’accident de service quand bien même l’interprétation de la loi en 
l’espèce ne s’y prêtait pas. Il est démontré que M. Oculi avait délibérément quitté le trajet qui aurait 
permis de bénéficier de la qualification d’accident de service. En conséquence, si on devrait suivre la 
l’interprétation stricte de la loi, l’espèce M. Oculi ne pouvait pas être qualifiée d’accident de service. 
Cependant, en se fondant sur la condition matérielle de la veuve Oculi, l’interprète attribue à 
l’accident dont a été victime M. Oculi d’accident de travail. Il s’ensuit une interprétation de la loi en 
fonction du critère de l’utilité sociale.  
                                                                
466 - CE, 29 janvier 2010 M. Stirn, prés. – Mme Lemaître, rapp. – M. Guyomar, rapp. Publ.- SCP Waquet, Farge, 
Hazan, Me Odent, av. Mme Oculi- req. n° 314148 (sera publié au Lebon). 
467 - « La notion d’itinéraire normal recouvre une seconde catégorie de trajets correspondant aux hypothèses 
dans laquelle l’agent se détourne, pour des motifs justifiés, de son trajet habituel » GUYOMAR (Mathias), 
"L’accident de trajet demeure lié au service en cas d’accident de parcours, Protection sociale des 
fonctionnaires, conclusions de GUYOMAR (Mathias), Rapporteur Public", in AJDA, Paris, Dalloz, 14 juin 2010, n° 
20, p. 1158. 
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De plus selon les conclusions  de Mattias Guyomar, rapporteur public, le rapport d’autopsie 
de M. Oculi révèle un taux d’alcoolémie de 1, 38 gramme et que l’accident survenu en dehors du 
trajet normal de l’employé pourrait être incompatible avec les dispositions de l’article 41 de la loi du 
9 janvier 1986 et de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1986 relative à la rente en cas d’accident de 
travail. Cependant, en application de  l’article 41 de la loi du 9 janvier 1986 et de l’article 34 de la loi 
du 11 janvier 1986, le caractère d’accident de service a été reconnu. La jurisprudence en l’espèce 
« qui implique l’abandon de votre décision précitée Ministre de l’économie c/ Consorts Fernand 
respecte à la fois la logique d’ensemble du régime des accidents de service et le principe de l’équité. 
Equitable tout d’abord : cette solution l’est assurément dans la mesure où elle permet d’attraire 
dans le champ de la protection légale des hypothèses qui n’en relèvent pas jusqu’a présent468 ». Il 
importe d’examiner la portée de l’utilité sociale dans l’interprétation de la loi. 
Au regard des trois espèces étudiées, l’on pourrait souligner l’apport décisif de la valeur 
représentée par l’utilité sociale dans l’interprétation de la loi. L’utilité sociale permet d’engendrer 
une détermination du sens de la loi qui tienne compte des conditions matérielle des mis en cause 
Elle met entre parenthèses la norme juridique lorsque celle-ci a pour effet d’ouvrir la voie à des 
conséquences absurdes. Elle fait aussi prévaloir le critère de l’interprétation raisonnable de la loi. Il 
en découle que le recours de l’interprète à l’utilité sociale traduit le lien entre interprétation de la loi 
et pluralisme des valeurs. 
 
Paragraphe 2 : L’équilibre des valeurs. 
 
 Parler de l’équilibre des valeurs dans l’interprétation de la loi laisse supposer deux valeurs en 
présence : la norme juridique, et la norme relevant d’autres ordres normatifs. Le principe de 
l’équilibre des valeurs au cœur de l’interprétation implique une balance axiologique qui renonce à 
l’idée d’attribution d’une priorité à une valeur par rapport à une autre. Il considère également les 
valeurs en présence en œuvrant pour leur compatibilité et leur harmonie. Le principe d’équilibre des 
valeurs ou des « intérêts en présence, doit guider le jurisconsulte interprète du droit, aussi bien qu’il 
guide le législateur ou les organes de la coutume, toutes les fois, qu’à défaut d’un règlement privé, 
                                                                
468 - GUYOMAR (Mathias), "L’accident de trajet demeure lié au service en cas d’accident de parcours, 
Protection sociale des fonctionnaires, conclusions de GUYOMAR (Mathias), Rapporteur Public", in AJDA, Paris, 
Dalloz, 14 juin 2010, n° 20, p. 1159.  
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légitime et suffisant, il s’agit de statuer, d’autorité469 ». Il s’en suit que l’équilibre des valeurs dans 
l’interprétation de la loi constitue le cadre privilégié de la relation entre signification de la loi et 
pluralisme des valeurs. Un arrêt de la Cour d’appel de Gand offre une meilleure appréhension de 
l’équilibre des valeurs dans la détermination du sens de la loi. 
 
*L’arrêt K et Lee Davies 
Par un jugement du 29 mai 2001, le Tribunal correctionnel de Furnes a acquitté deux 
prévenus au motif que les preuves relatives à leur inculpation avaient été obtenues de manière 
irrégulière. Il s’agit dans cette affaire d’un ressortissant britannique du nom de Lee Davies qui a 
demandé au sieur G de lui acheter un véhicule en France pour le transport des marchandises de 
tabac en provenance du Luxembourg. Au cours d’un contrôle de routine, la  police, aperçut deux 
hommes occupés au chargement des caisses dans un camion immatriculé en Grande-Bretagne sur 
un domaine loué par K un des comparses de Lee Davies. Ayant tenté en vain de joindre le 
responsable du centre industriel, la police pénétra dans les locaux puis  dans une des baraques 
attenantes au bâtiment principal  pour connaître le contenu des caisses sujettes à chargement. Le 
contenu des caisses révélait des paquets de tabac. Mais, la police découvrit dès son entrée dans la 
baraque entre autre, une voiture portant une immatriculation française dont le moteur est encore 
chaud, une veste suspendue à l’intérieur de laquelle se trouvaient des clés. A l’aide de ces clés ils 
pénétrèrent dans la baraque et surprirent K et Lee Davies dans les toilettes. Devant le refus de K et 
de Lee Davies de révéler le contenu des cartons sis à l’arrière de la voiture dont l’immatriculation est 
française, les policiers demandaient à Lee Davies d’en ouvrir un carton. Un chien policier reniflant le 
                                                                
469 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, p. 167, GENY (François), op. cit., 167-172 . De nos jours 
l’équilibre des valeurs s’inscrit dans la question de la proportionnalité en référence aux articles 8 à 11 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et particulièrement à la problématique du 
procès équitable. Plusieurs études doctrinales y ont été consacrées. Pour plus de détails, voir VAN 
DROOGHENBROECK (Sébastien), La proportionnalité dans le droit de la Convention Européenne des droits de 
l’Homme : prendre l’idée simple au sérieux, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 132. Il en de même des arrêts  - Cour 
eur. D. H., arrêt Soering c. Le Royaume-Uni du 7 juillet 1989, Série A, n° 161, Cour eur. D. H., arrêt Daoudi c. 
France du 3 novembre 2009, Cour eur. D. H., arrêt Yusuf Gezer c. Turquie du 1er décembre 2009, Cour eur. D. 
H., arrêt Denis Vasilyev c. Russie du 17 décembre 2009.  
 . 
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contenu de la voiture avait déjà donné l’alerte. A l’ouverture, le carton contenait du cannabis.  En 
tout, il y avait 25 paquets de marijuana et 25 paquets de haschich. En dépit de leur acquittement par 
le Tribunal correctionnel de Furnes, au motif que les preuves étaient obtenues de manière 
irrégulière, fondement pris sur le régime de la nullité pour vice de forme en matière de perquisition 
de domicile, la Cour d’appel de Gand dans son arrêt du 16 juin 2004, condamna le requérant à une 
peine de d’emprisonnement de deux ans, dont un avec sursis, et à une amende de 9.916 euros suite 
à l’appel du ministère public. Elle opère une distinction entre les lieux visités par les policiers en 
considérant que le site abritant le centre industriel représente un domicile au sens de l’article 15 de 
la Constitution belge alors que le hangar dans lequel se situait la voiture contenant les stupéfiants ne 
l’était pas. La non qualification du hangar au titre de domicile semble établir l’irrégularité des 
preuves et emporter l’acquittement des présumés coupables à l’instar de la jurisprudence du 
Tribunal correctionnel de Furnes. La Cour de cassation belge par un arrêt du 16 novembre 2004 
confirma la décision de la Cour d’appel en déclarant : « attendu qu’il ne résulte ni de l’article 6 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales … que la preuve qui 
a été obtenue en méconnaissance d’un droit fondamental garanti par la Convention précitée ou par 
la Constitution n’est jamais admissible ; attendu que, sauf dans le cas où une disposition 
conventionnelle ou légale prévoit elle-même les conséquences juridiques de la méconnaissance 
d’une formalité prescrite par la loi relative à l’obtention de la preuve, le juge décide quelles sont les 
conséquences de cette irrégularité ; que la circonstance que la formalité dont la méconnaissance est 
constatée, concerne un des droits fondamentaux garantis par les articles 6 et 8.1 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et par les articles 12, alinéa 2 et 
15 de la Constitution, n’y déroge pas»470 .  L’arrêt de la Cour d’appel de Gand soulève la 
problématique de la nullité des actes de procédure. 
Le régime juridique des actes de procédure souligne la nullité comme la sanction de 
l’invalidité d’un acte d’une procédure ou d’une convention. En règle générale, le juge ne peut 
prononcer la nullité d’un acte, d’une procédure, d’une convention que si elle est prévue par la loi, 
allusion à l’adage « pas de nullité sans texte »471. Il pourrait s’agir d’une nullité formelle ou d’une 
nullité de fond prévue par le droit. Cependant, il existe aussi dans le régime des nullités des actes de 
procédure, une nullité non prévue par le droit, qui pourrait se rapprocher de la nullité relative ou de 
                                                                
470 - Cass., 16 novembre 2004, P.04 1127.N, Pas., n° 550, avec concl. min publ., Rev. dr. Pén.crim, 2005, p. 665. 
471 - CROCQ  (Jean-Christophe), Le guide des infractions, Paris, Dalloz, 2010, 11ème édition, pp. 268-272. 
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la nullité absolue472. Il en découle que le non respect des règles de procédure en matière de 
perquisition sans mandat du site industriel et de la baraque pourrait encourir une nullité.  
Le régime juridique de la perquisition en droit belge renvoie aux articles 36473 à 37474 et 87475 
à 88476 du code d’instruction criminelle belge  (code de procédure pénale). En somme, la perquisition 
d’un domicile appartenant ou non à un prévenu est subordonnée à des conditions formelles 
auxquelles les agents assermentés par la loi doivent se conformer sous peine d’être poursuivis pour 
fautes disciplinaires.  
Si l’on doit tenir compte des conditions de forme de la perquisition et du régime des nullités 
des actes juridiques, l’interprétation formulée par le Tribunal correctionnel de Furnes ne souffre 
d’aucune irrégularité. Néanmoins, la Cour d’appel de Gand procède en sens contraire en balançant 
une première valeur représentée par l’obligation de sanctionner une infraction qualifiée de crime et 
une seconde valeur incarnée par la défense d’un code de bonne moralité au sein de la société en 
dépit des irrégularités procédurales477. A travers l’équilibre des valeurs, l’on dénote un pluralisme 
des valeurs au cœur de la signification des normes en cause. 
L’irrégularité qui résulte de la procédure d’obtention de preuves ne peut impliquer 
l’acquittement des présumés coupables. La cour d’appel de Gand joue dès lors, entre l’interprétation 
                                                                
472 - La Cour de cassation française a cassé l’arrêt de la Cour d’appel de Paris au motif que celle-ci avait rejeté 
une exception de nullité sans chercher à savoir si la nullité soulée était relative, Cass. Civ., 20 mai 2009, Société 
d’édition X c. La société Epargne actuelle. 
473 - Article 36 du code d’instruction criminelle « Si la nature du crime ou du délit est telle que la preuve puisse 
vraisemblablement être acquise par les papiers ou autres pièces et effets en la possession du prévenu, le 
procureur impérial se transportera de suite dans le domicile du prévenu, pour y faire la perquisition des objets 
qu’il jugera utiles à la manifestation de la vérité ». 
474 - Article 37-1 du code d’instruction criminelle « S’il existe, dans le domicile du prévenu, des papiers ou 
effets qui puissent servir à conviction ou à décharge, le procureur impérial en dressera procès-verbal, et se 
saisira des dits effets ou papiers ». 
475 - Article 87 du code d’instruction criminelle belge « Le juge d’instruction se transportera, s’il en est requis, 
et pourra même se transporter d’office dans le domicile du prévenu, pour y faire la perquisition des papiers, 
effets et généralement de tous les objets qui seront jugés utiles à la manifestation de la vérité ». 
476 - Article 88 du code d’instruction criminelle belge « Le juge d’instruction pourra pareillement se transporter 
dans les autres lieux où il présumerait qu’on aurait caché les objets dont il es parlé dans l’article précédent ». 
477 - Les dispositions en la matière ne naviguent pas en sens contraire : articles 36 à 37 et 87 à 88 du code 
d’instruction criminelle belge, des articles 222-34 à 223-18 sur l’interdiction du commerce des stupéfiants et 
des dispositions de la directive commune du 25 janvier 2005 
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des règles en vigueur et les valeurs protégées par la société notamment la moralité et la bonne 
conduite sociale : un commerce interdit et immoral devrait être puni quoique le caractère 
probatoire de ses indices eût été irrégulier. La Cour européenne des droits de l’homme en qualifiant 
cette jurisprudence d’« Antigoon »  considère que « les irrégularités constatées n’ont pas été de 
nature à remettre en cause la fiabilité ou l’exactitude des constations faites par les policiers. La Cour 
d’appel de Gand a également procédé a un examen de proportionnalité des intérêts en cause avant 
de juger que ces intérêts mis en cause en raison de l’ampleur du trafic découvert étaient nettement 
supérieurs à l’illégalité alléguée478». En écartant l’interprétation littérale ou mécanique de la loi au 
profit d’une interprétation révélant la préservation des valeurs morales, le juge révèle le pluralisme 
des valeurs dans l’interprétation de la loi. La jurisprudence de la Cour d’appel de Gand témoigne de 
la raisonnabilité. 
Le caractère raisonnable de la jurisprudence de la Cour d’appel de Gand réside dans la 
nécessité de poursuivre Lee Davies et ses comparses. Ce caractère raisonnable se distingue de la  
rationalité juridique mécanique qui aurait pour conséquence l’acquittement des mis de cause au 
regard des irrégularités procédurales. Comme tout sujet de droit doté de raison et soucieux de 
protéger les valeurs de la société, la Cour d’appel de Gand, estime légitime la poursuite des auteurs 
en dépit des irrégularités de la procédure sur le fondement de la raisonnabilité479. L’actualité de 
                                                                
478 - COLLETE-BASECQZ (Nathalie), "Jurisprudence, Cour européenne des droits de l’homme 2e section, 28 
juillet 2009" in Revue de droit pénal criminologie, Bruxelles, La Charte R Carton Mars 2010, 3, pp. 320. 
479 - Il en est de même de la jurisprudence anglaise Re A (Children) (conjoined twins) [2001] Fam 147 [2000] 4 
ALL ER 961 dans laquelle la vie de deux bébés siamois Jodie et Mary faisait l’objet d’inquiétudes considérables. 
Jodie et Mary «  are live human persons with limited present capacity, and with some potentiality to develop, 
Jodie more than Mary. Only Jodie has a prospect of survival into adulthood, and thus of development as a fully 
competent moral person. This is a possibility, not a certainty, but it is possible only on condition of the hospital 
staff carrying out the operation to separate her from her sister. If that happens, Mary will die instantly, and, if 
not, she will die, along with Jodie at a future date measured in weeks nor months (far less years) » 
MacCORMICK (Neil), Practical Reason in Law and Morality, Oxford, University Press, 2008, pp. 174. L’espèce 
Jodie soulève deux obligations conflictuelles: la première concerne la nécessité de séparer les bébés siamois 
laquelle nécessité engendrait la survie de Jodie au détriment de la mort de Mary et la seconde portait sur 
l’homicide volontaire qui pourrait rejaillir de la mort de Mary. Les parents de Jodie et de Mary, forts de la 
situation sociale et de leur croyance ont opposé catégoriquement une résidence à l’opération chirurgicale en 
arguant les difficultés matérielles notamment la distance entre leur pays de résidence Malte et l’hôpital 
d’accouchement St Mary sis à Manchester en Grande Bretagne (MacCORMICK (Neil), Practical Reason in Law 
and Morality, Oxford, University Press, 2008, pp. 175-178). La cour d’appel d’Angleterre et du pays de Galles 
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l’interprétation raisonnable de la loi pourrait encore se rapprocher à la poursuite des prêtres belges 
pédophiles, de confession catholique en dépit de la prescription des crimes dont ils sont les 
auteurs480.  Le recours au critère de raisonnabilité dans l’interprétation de la loi souligne le 
pluralisme des valeurs et justifie les buts assignés à la loi.  
Le but de la loi apparaît résider dans l’idée suprême du bonheur social. La loi vise à instaurer 
au sein de la société un certain équilibre social qui se rapporte au plein épanouissement de l’être. Le 
développement harmonieux de l’être à travers le but de la loi, se rapporte à diverses ramifications 
au sein de la morale, de la politique, de l’économie, de la religion. On y voit alors l’erreur manifeste 
de la méthode traditionnelle de l’interprétation consister à prétendre que la loi telle qu’elle se 
présente pourrait satisfaire les situations juridiques qu’elle est censée réguler. Il est vrai que la loi 
dispose d’un seul but principal : le bonheur social. Si la loi repose sur un but principal, il n’en est pas 
moins vrai qu’elle dispose des buts intermédiaires ou secondaires qui lui sont sous-jacents (morale, 
religion, économie, politique, liberté, égalité, sécurité…), il en découle que son interprétation 
entretient un réseau d’interconnexions entre les différents ordres normatifs de la société481.  La 
portée du pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la loi semble être évidente. 
 
 
 
                                                                                                                                                                                                       
dans un arrêt célèbre estime que « in their natural repugnance at the idea of killing Mary they fail to recognise 
their conflicting duty to save Jodie and they seem to exculpate themselves from, or at least fail fully to face up 
the consequence of the failure to separate the twins, namely death for Jodie… This is a terribly cruel decision 
to force upon the parents. It is a choice no loving parent would ever want to make. It gives me no satisfaction 
to have disagreed with their views of what is right for family and to have expressed myself in terms they will 
feel are harshly and unfairly critical of them. I am sorry about that. It may be no great comfort to them to 
know that in fact my heart bleeds for them. But if, as the law says I must, it is I who must now make the 
decision, then whatever the parents’ grief, I must strike a balance between the twins and do what is best for 
them ([2001] Fam at 192-3, ([2000] 4 All ER at 1009-10). 
480 - Il en va de même de la perquisition du palais épiscopal de Malines effectuée sous le mandat du parquet de 
Bruxelles, le 24 juin 2010.  
481 - VANDER EYCKEN (Paul), Méthode positive de l’interprétation juridique, Bruxelles, Falk Fils, 1907, pp. 109-
117. 
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Section 2 : Le pluralisme des valeurs dans l’ordre juridique  
    communautaire. 
 
Au sein du droit communautaire, existent deux formes de pluralisme des valeurs : la 
première s’identifie au pluralisme des valeurs résultant du principe de subsidiarité (paragraphe 1) 
dans les domaines de l’Union Européenne et dans les domaines exclusifs des Etats de l’Union. La 
seconde forme de pluralisme semble être tirée de l’interprétation des règles de l’Union (paragraphe 
2). 
Paragraphe 1 : Les domaines de l’Union Européenne  
                  compatibles avec le pluralisme des  
             valeurs. 
 
Le principe de subsidiarité prévu à l’article 5 du traité sur l’Union Européenne482 définit les 
compétences et les limites des prérogatives accordées aux institutions Européennes par les Etats de 
l’Union. Il permet aux institutions Européennes d’intervenir dans les domaines qui se situent en 
marge de leur compétence exclusive, lorsque l’action de l’Etat ou des Etats apparaît inefficace et que 
ceux-ci le souhaitent. En conséquence au sein de l’Union Européenne, il existe les domaines exclusifs 
de l’Union, les compétences partagées et les domaines relevant de la compétence exclusive de 
chaque Etat membre. La pluralité des domaines de compétences entre les Etats membres et l’Union 
présage d’un pluralisme régional qui résulte des spécificités législatives régissant chaque Etat de 
l’Union. 
                                                                
482 - Article 5 § 3 du Traité sur l’Union Européenne « En vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines 
qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, l'Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les 
objectifs de l'action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, tant 
au niveau central qu'au niveau régional et local, mais peuvent l'être mieux, en raison des dimensions ou des 
effets de l'action envisagée, au niveau de l'Union. Les institutions de l'Union appliquent le principe de 
subsidiarité conformément au protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. 
Les parlements nationaux veillent au respect du principe de subsidiarité conformément à la procédure prévue 
dans ce protocole ». On pourrait aussi se référer à RIDEAU (Joël), Droit institutionnel de l’Union et des 
communautés européennes, Paris, L.G.D.J, 2002, 4e édition pp. 517-539, JACQUE (Jean Paul), Droit 
institutionnel de l’Union Européenne, Paris, Dalloz, 2004, 3e édition, pp. 211-212, PERTEK (Jacques), Droit des 
institutions de l’Union européenne, Paris, P.U.F, 2004, pp. 58-59.   
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L’arrêt de la Cour Constitutionnelle Fédérale allemande du 30 juin 2009 sur le traité de 
Lisbonne483 est révélateur du pluralisme dans l’interprétation des dispositions communautaires. La 
Haute juridiction allemande invite les autorités européennes à interpréter de manière restrictive les 
dispositions 12 du Traité de l’Union Européenne relative au principe de compétences d’attribution et 
au principe de subsidiarité484 et l’article 83 § 3485du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
Européenne portant sur les nouvelles compétences en matière d’administration de droit pénal au 
sein de l’Union. L’interprétation restrictive des dispositions juridiques européennes ci-dessus tend à 
rendre compte de la préservation des valeurs sociales allemandes dans l’espace européen : au sein 
de l’espace européen chaque pays membre disposerait de ses valeurs propres à côté des normes 
axiologiques culturelles ou historiques garanties par le droit de l’Union. Si la position de la Cour 
Constitutionnelle Fédérale allemande apparaît de manière péremptoire dans le rapport entre les 
normes nationales allemandes et les normes communautaires, elle n’entend pas négocier le « hard- 
core » de sa souveraineté dans un droit communautaire un peu secouée par la crise financière 
grecque et des déficits budgétaires inquiétants de quelques Etats membres. La Cour considère dans 
l’interprétation des articles 12 et 83 § 3 précité que « chaque norme pénale contient un jugement 
                                                                
483 - BVerfG, 2BvE2/08 vom 30.6.2009, Absatz-Nr. (1-421),  Frei für den nicht gewerblichen Gebrauch. 
Kommerzielle Nutzung nur mit Zustimmung des Gerichts, 
http://www.bverfg.de/entscheidungen/es20090630_2bve000208fr.html. 
484 - Article 12 (ex article 5) du Traité de l’Union Européenne « Les parlements nationaux contribuent 
activement au bon fonctionnement de l'Union: a) en étant informés par les institutions de l'Union et en 
recevant notification des projets d'actes législatifs de l'Union conformément au protocole sur le rôle des 
parlements nationaux dans l'Union européenne; b) en veillant au respect du principe de subsidiarité 
conformément aux procédures prévues par le protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de 
proportionnalité; c) en participant, dans le cadre de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, aux 
mécanismes d'évaluation de la mise en œuvre des politiques de l'Union dans cet espace, conformément à 
l'article 70 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et en étant associés au contrôle politique 
d'Europol et à l'évaluation des activités d'Eurojust, conformément aux articles 88 et 85 dudit traité; d) en 
prenant part aux procédures de révision des traités, conformément à l'article 48 du présent traité; e) en étant 
informés des demandes d'adhésion à l'Union, conformément à l'article 49 du présent traité; f) en participant à 
la coopération interparlementaire entre parlements nationaux et avec le Parlement européen, conformément 
au protocole sur le rôle des parlements nationaux dans l'Union européenne ». 
485-  Article 83 § 3 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne ou TFUE (ex-article 31 TUE) 
« Lorsqu'un membre du Conseil estime qu'un projet de directive visée au paragraphe 1 ou 2 porterait atteinte 
aux aspects fondamentaux de son système de justice pénale, il peut demander que le Conseil européen soit 
saisi. Dans ce cas, la procédure législative ordinaire est suspendue. Après discussion, et en cas de consensus, le 
Conseil européen, dans un délai de quatre mois à compter de cette suspension, renvoie le projet au Conseil, ce 
qui met fin à la suspension de la procédure législative ordinaire. Dans le même délai, en cas de désaccord, et si 
au moins neuf États membres souhaitent instaurer une coopération renforcée sur la base du projet de 
directive concerné, ils en informent le Parlement européen, le Conseil et la Commission. Dans un tel cas, 
l'autorisation de procéder à une coopération renforcée, qui est visée à l'article 20, paragraphe 2, du traité sur 
l'Union européenne et à l'article 329, paragraphe 1, du présent traité est réputée accordée et les dispositions 
relatives à la coopération renforcée s'appliquent ».  
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d’autorité publique par la négative des valeurs sociales et éthiques du comportement qu’elle 
sanctionne. Le contenu concret de ce verdict résulte des éléments constitutifs d’une infraction 
pénale et de la peine encourue. Au travers du droit pénal une communauté de droit se donne un 
code de conduite, ancré dans ses valeurs, et dont la violation est estimée d’après l’opinion 
necessitatis commune486 ». 
Si l’article 83 § 1 et 2 du Traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne permet au 
Parlement Européen et au Conseil d’établir des règles minimales en matière de Coopération 
policière et judiciaire pour des infractions transfrontalières perpétrées au sein ou non de l’Union, 
l’article 83 § 3 du même traité porte atteinte au principe de l’autodétermination démocratique et  
entrave une communauté de « décider d’elle-même et selon des valeurs qui lui sont propres, sur la 
pénalisation de certains comportements voire sur l’infliction de peines privatives de liberté. Ceci 
pèse d’autant plus lourd dans la balance que ces valeurs sont liées à des expériences historiques, des 
traditions religieuses et d’autres facteurs essentiels pour l’image de soi qu’on un peuple et sa 
société487 ». L’interprétation restrictive des dispositions 12 du Traité sur l’Union Européenne et de 
l’article 83 § 1, 2, 3 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne suppose une 
cohabitation des normes nationales notamment allemandes et des normes communautaires. Elle 
implique un pluralisme de valeurs dans l’interprétation des normes juridiques ci-dessus. 
En dépit des questions de procédure de ratification que soulève l’arrêt de la Cour 
Constitutionnelle fédérale allemande, questions sur lesquelles il n’importe pas de revenir488, la 
Haute juridiction allemande « oblige les autorités allemandes à adopter une attitude contraire au 
droit de l’Union précisément pour garantir le respect par celui-ci de la Loi fondamentale ». La raison 
fondamentale est que le Traité de Lisbonne transgresse au sein de la Constitution allemande les 
dispositions relatives aux "  «domaines particulièrement sensibles pour la capacité 
d’autodétermination démocratique d’un Etat démocratique : « le droit pénal matériel et formel, le 
                                                                
486 - JESSBERGER (Florian) & KRETSCHMER (Karla), "L’arrêt de la Cour Constitutionnelle allemande du 30 juin 
2009, les implications du traité de Lisbonne sur le droit pénal européen", in Revue de Science Criminelle et de 
droit pénal comparé, Paris, Dalloz, Janvier/ Mars 2010, n° 1, p. 112. 
487 - JESSBERGER (Florian) & KRETSCHMER (Karla), "L’arrêt de la Cour Constitutionnelle allemande du 30 juin 
2009, les implications du traité de Lisbonne sur le droit pénal européen", in Revue de Science Criminelle et de 
droit pénal comparé, Paris, Dalloz, Janvier/ Mars 2010, n° 1, p. 112. 
488 - MAGNON (Xavier), "Le juge constitutionnel, dernier obstacle au processus d’intégration européenne ? 
Interrogation (s) autour d’une lecture de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle allemande fédérale du 30 juin 
2009 sur le « traité de Lisbonne", in Revue française de Droit Constitutionnel, Paris, P.U.F, Avril 2010 n° 82, pp. 
418-419.  
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monopole de force, policière à l’intérieur et militaire à l’extérieur, les recettes fiscales et les 
dépenses publiques (…), l’aménagement des conditions de vie conformément au principes de l’Etat 
social ainsi que les décisions particulièrement sur le plan culturel (…) en matière de droit de famille, 
de système scolaire et de formation et de régime applicables aux confessions religieuses489". De plus, 
la Cour rejette la notion d’Etat Européen du fait que l’Union Européenne ne saurait être identifié à 
un Etat au sens vrai du terme. L’union Européenne ne dispose pas d’un pouvoir souverain, d’un 
territoire et d’un peuple même si elle procède du regroupement des Etats démocratiquement 
élus490. Elle dénie à l’Union également le mode de délibération au sein du Parlement européen et la 
notion de démocratie attribuée à l’Union, en soutenant que « la démocratie fait partie des traditions 
constitutionnelles communes aux Etats membres et que l’Union en tant que puissance publique 
dérivée des Etats, n’a pas à répondre de manière pleine et entière aux éléments caractéristiques de 
la démocratie au niveau national ». Au regard des différents points saillants relevés par la Cour 
Constitutionnelle Fédérale allemande, il semble que l’interprétation des dispositions 
communautaires obéit au pluralisme axiologique : valeurs nationales communautaires : elle est la 
preuve même du pluralisme de valeurs dans l’interprétation de la loi. 
Dans le domaine fiscal par exemple, le problème de la contestation des taxes même 
illégalement perçues491 n’occulte pas le caractère pluraliste de la jurisprudence communautaire. 
Dans l’arrêt Mireco du 10 juillet 1980 affaire 826/79, Rec., 1980, p. 2576, la Cour de justice de 
l’Union européenne met en lumière la complémentarité entre institutions juridiques 
communautaires et nationales au motif que « le système de sauvegarde qui résulte ainsi pour les 
justiciables de la combinaison de l’effet direct des dispositions du droit communautaire avec les 
particularités nationales… ne saurait être considéré comme incompatible ni avec les articles 9, 12, 
13, 92, et 95 du traité CEE, ni de façon plus générale, avec les principes du droit communautaire 
relatifs à la libre circulation des marchandises… Les dispositions visées dans l’ordonnance de renvoi 
                                                                
489-  MAGNON (Xavier), op.cit., p. 436, BVerfG, 2BvE2/08 vom 30.6.2009, Point 255 à 260 Absatz-Nr (1-421),  
Frei für den nicht gewerblichen Gebrauch. Kommerzielle Nutzung nur mit Zustimmung des Gerichts,.. 
http://www.bverfg.de/entscheidungen/es20090630_2bve000208fr.html, BVerfG, 2BvE2/08 vom 30.6.2009, 
Point 175 à 180 & 208-218, Absatz-Nr (1-421),  Frei für den nicht gewerblichen Gebrauch. Kommerzielle 
Nutzung nur mit Zustimmung des Gerichts, 
http://www.bverfg.de/entscheidungen/es20090630_2bve000208fr.html. 
490 - MAGNON (Xavier), op.cit., p. 434, BVerfG, 2BvE2/08 vom 30.6.2009, Point, 300  à 301, Absatz-Nr. (1-421),  
Frei für den nicht gewerblichen Gebrauch. Kommerzielle Nutzung nur mit Zustimmung des Gerichts,. 
http://www.bverfg.de/entscheidungen/es20090630_2bve000208fr.html. 
491 - arrêt Fromagerie Franco-suisse « Le ski » du 27 mai 1971. 
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ne font pas obstacle aux différences de traitements résultant des disparités entre les législations 
fiscales internes relatives, en particulier, à la contestation d’impositions nationales492 ». Il en est de 
même de l’arrêt CJCE du 6 octobre 2009 par lequel la Cour considère conforme au traité de l’Union 
la loi espagnole qui n’exonère pas les revenus de loterie étrangère493 
Dans le domaine de la protection de l’environnement, l’interprétation des règles 
communautaires répond à un pluralisme des valeurs. Les pays membres de l’Union mettent en 
œuvre des mesures spécifiques de protection de l’environnement tirées de leur législation nationale. 
Si par exemple, les pays situés au Nord de l’Europe préfèrent la fourniture de l’énergie par les hélices 
pour protéger l’environnement, ceux du Sud sont encore alimentés par les centrales nucléaires. Les 
mesures de protection de l’environnement au sein de l’espace juridique européen rendent compte 
d’une diversité de moyens qui suppose une liberté de choix. La liberté de choix de l’énergie éolienne 
en Europe du Nord révèle un pluralisme des valeurs quant à l’interprétation des règles 
communautaires en matière d’énergie. Il en résulte que le choix d’une valeur en lui même est un 
moyen technique et non une valeur. Selon l'article 288 du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne494, la directive fixe un but à atteindre, mais laisse aux États de l’Union, le choix des 
moyens qui permettraient de l’atteindre. Dans un arrêt de principe du 20 septembre 1988, la Cour 
de justice de l’Union européenne estime que la « protection de l’environnement a déjà été 
considérée par la Cour, dans son arrêt du 7 février 1985 (Association de défense des brûleurs 
d’huiles usagées, 240/83, Rec. 1985, p. 531) comme u̕n des objectifs essentiels de la communauté’, 
pouvant justifier, en tant que tel, certaines limitations au principe de la libre circulation des 
marchandises. Cette appréciation a été d’ailleurs confirmée par l’Acte unique européen495 ». La 
                                                                
492 - CJCE arrêt Mireco du 10 juillet 1980, affaire 826/79, Rec., 1980, p. 2559 ss, p. 2574-2575, § 11 et 15. 
493 - CJCE arrêt du 6 oct. 2009, Commission c/Espagne, C-153/08, non encore publié au recueil, point 37 s. et 
note V. Michel, Europe, 2009. Comm. 454, BERLIN (Dominique), "Jurisprudence fiscale européenne 1er janvier 
2008-31 décembre 2009) " in Revue trimestrielle de droit européen, Paris, Dalloz, Janvier/Mars 2010, n° 1, pp. 
159-193, CJCE du 5 février 1963 Van Gend & Loos contre administration fiscale néerlandaise (La cour se 
déclare incompétente pour apprécier une imposition fiscale néerlandaise de l’Urée-Formaldéhyde en 
provenance de l’Allemagne du 1er janvier 1958. 
494 - Article 288 (ex-article 249 TCE) « Pour exercer les compétences de l'Union, les institutions adoptent des 
règlements, des directives, des décisions, des recommandations et des avis. Le règlement a une portée 
générale. Il est obligatoire dans tous ses éléments et il est directement applicable dans tout État membre. La 
directive lie tout État membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances 
nationales la compétence quant à la forme et aux moyens. La décision est obligatoire dans tous ses éléments. 
Lorsqu'elle désigne des destinataires, elle n'est obligatoire que pour ceux-ci. Les recommandations et les avis 
ne lient pas ». 
495 - CJCE, Commission c. Danemark du 20 septembre 1988, aff. 302/86, Rec. 1988, p. 4607 ss, p. 4630, §§ 8. 
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limitation de la libre circulation des marchandises en vue de la protection de l’environnement par le 
gouvernement du Danemark témoigne d’une diversité des valeurs dans la protection de 
l’environnement au sein des pays membres de l’Union. Chaque pays membre, dispose de règles 
spécifiques destinées à la protection de l’environnement. De même, l’on pourrait invoquer l’affaire 
commission c/ Autriche dans laquelle la loi autrichienne imposait une procédure d’autorisation qui 
tienne compte des niveaux de pollution et de bruit en matière d’importation de véhicules. La loi 
autrichienne en matière d’importation de véhicules, écartait dès lors systématiquement les 
véhicules des années 70-80 au motif que les bruits de ces véhicules étaient non négligeables. La cour 
de justice de l’Union Européenne souligne que l’importation des véhicules dont le niveau de 
pollution et le bruit apparaissent non négligeables, constitue une atteinte à l’environnement496  
Pour ce qui est des lois de police locale en matière d’ouverture ou de fermeture dominicale 
des magasins dans les pays membres de l’Union Européenne, la Cour fait remarquer que la vente 
dominicale des produits est soumise aux lois nationales. Elle affirme que « les réglementations 
nationales qui restreignent l’ouverture des magasins le dimanche constituent l’expression de 
certains choix, tenant aux particularités socio-culturelles nationales ou régionales. Il appartient aux 
Etats membres d’effectuer ces choix dans le respect des exigences découlant du droit 
communautaire497 ». A la lecture de la jurisprudence ci-dessus, l’on voit que « l’unité du droit 
européen s’accommode d’un certain pluralisme social et culturel, reconnu 
jurisprudentiellement498 ». Des mesures faisant objet de discrimination indirecte révèlent une 
diversité de valeurs dans l’interprétation de la loi. 
Les entraves non discriminatoires à l’exportation des produits d’un pays membre de l’union 
vers l’extérieur constituent un lieu de prédilection de la diversité des valeurs dans l’interprétation 
des règles communautaires. Elles représentent indirectement un obstacle au respect de l’article 35 
TFUE (ex art 29 relatif à l’interdiction des mesures discriminatoires aux exportations. L’arrêt 
                                                                
496 - CJCE 11 déc. 2008, Commission c/ Autriche, C-524/07, note Rigaux, Europe, 2009. Comm. 75. 
497 - CJCE, B. & Q. du 16 décembre 1992, aff. C-306/88, C-304/90, C-169/91, Rec. 1992, p. I-6635ss, p. I 6657-
6658, §§ 9 et 11. La jurisprudence situe l’antipode de celle de la Cour de justice de l’Union Européenne en 
matière de circulation des marchandises dont la plus célèbre constitue l’arrêt du 20 février 1979 Cassis de 
Dijon qui marque le principe de reconnaissance mutuelle en matière de libre circulation des marchandises. 
498 - JACOT-GUILLARMOD (Olivier), Le juge national face au droit européen, Perspective suisse et 
communautaire, Bruxelles, Bruylant, 1993, p. 57. 
236 
 
Gysbrechts499 de la Cour Européenne de Justice dans lequel M. Gysbrechts, gérant de la société 
Santurel spécialisée dans la vente en ligne des compléments alimentaires était poursuivi par 
l’inspection économique belge suite à un litige avec un client français pour non-conformité de ses 
conditions générales de vente avec la loi belge sur les pratiques de commerce500. Le grief principal 
portait sur l’idée selon laquelle M. Gysbrechts exigeait de son consommateur dès la passation de la 
commande son numéro de carte de crédit. Or, la loi belge interdisait  la perception de tout acompte 
durant le délai de rétractation appartenant au consommateur, ce qui suppose prohibition de 
communication de numéro de carte de crédit. La Cour de justice de l’Union Européenne comme 
l’avocat général conclut « à la conformité de l’interdiction de percevoir un acompte durant le délai 
de rétractation501 ». Si la Cour souligne la compatibilité d’une mesure nationale spécifique qui 
pourrait affecter le traité, elle énonce implicitement la préservation de la diversité des valeurs 
européennes dans l’interprétation des règles communautaires. D’ailleurs, la constitution de l’Union 
Européenne en tant que peuples résultant d’une diversité de valeurs historiques, socio-culturelles 
non uniformes, marque la nécessité d’une prise en compte des paramètres axiologiques 
appartenant à chaque Etat membre de l’Union dans l’interprétation des règles communautaires. Les 
mesures impérieuses d’intérêt général ou de droit exclusif justifient le pluralisme des valeurs dans 
l’interprétation de la loi. 
Les principes de libre circulation des marchandises et de libre prestation de service ont pour 
obstacle les mesures impératives d’intérêt général relevant des droits exclusifs des pays membres de 
l’Union. Si l’Union européenne reconnaît aux Etats membres de l’Union, des prérogatives 
exceptionnelles touchant notamment aux entreprises publiques, à la politique économique, à la 
fiscalité, aux lois de police de sécurité, elle consacre une pluralité de valeurs dans l’interprétation de 
ses dispositions. Par exemple, l’impôt de solidarité (ISF)  admise en France ne se retrouve pas en 
                                                                
499 - CJCE 16 déc. 2008, Gysbrechts et Santurel, C-205/07, Rec. I-9947, note A Dawes, RDUE1/2009. 139-142;  
RIGAUX (A), "Nouvelle définition des mesures d’effet équivalente à l’exportation, Europe, 2009, n° 2, comm. 
77 ; S. Rodrigues, Chronique de jurisprudence communautaire. Marché intérieur-Marchandises, Service et 
capitaux (2007-2008)", cah. Dr. eur. 2009 /1.230 et DEFFOSSEZ (A.), "arrêt Gysbrechts : le droit de rétractation 
du consommateur face au droit communautaire", RED consom. 2-3/2009. 549 s. 
500 - L du 14 juill. 1991 sur les pratiques de commerce et sur l’information et la protection du consommateur, 
Moniteur Belge, 29 août 1991, p. 18712 modifiée à de nombreuses reprises et dont la version consolidée se 
trouve sur le site www. moniteur.be. 
501 - SIBONY (Anne-Lise) & DEFOSSEZ (Alexandre), "Marché intérieur (Marchandises, capitaux, établissement, 
services) Secrvices, établissement et capitaux 1er janvier 2009-31 décembre 2009 Marchandises (1er septembre 
2008-31 décembre 2009)" in Revue trimestrielle de droit européen, Paris, Dalloz, Janvier/Mars 2010, n° 1, p. 
136. 
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Belgique quoiqu’elle paraisse compatible avec les dispositions communautaires. Il en est de même 
de l’interdiction de la perception d’un acompte chez le consommateur avant le délai de rétraction 
selon la loi belge qui n’est pas en vigueur en France. L’arrêt Fachverband der Buch c/ Libro permet 
de souligner les mesures d’intérêt général dans la jurisprudence de la Cour. L’autorité autrichienne, 
Fachverband a pour rôle de publier publiquement, les prix de vente des livres en langue allemande, 
prix qui s’imposaient aux libraires. Libro qui exploitait des librairies en Autriche vendait à des prix 
inférieurs à ceux fixés par Fachverband. Saisie par cette affaire, la Cour de justice de l’Union 
européenne conclut à la compatibilité des mesures inégales imposées par l’Autriche502. Il semble 
évident que "formellement, le principe demeure : une mesure inégale ne peut normalement pas 
être justifiée par une exigence impérative ou une raison impérieuse. Lorsqu’il arrive à la Cour de 
violer ce principe c’est apparemment toujours en refusant de reconnaître le caractère 
discriminatoire de la mesure en cause, bien que cela soit évident. La Cour qualifie alors de « moins 
favorable » ou de « différent » le traitement réservé aux produits importés503". Les mesures 
impérieuses d’intérêt général dans la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne se 
rattachent à l’exercice de la profession de pharmacien. Les arrêts de la Cour de Justice de l’Union 
Européenne du 19 mai 2009, Apothekerkammer des Saarlandes504  et celui du 19 mai 2009, 
Commission c/Italie505 mettent en lumière les valeurs spécifiques allemandes et Italiennes dans 
l’interprétation des règles relatives à l’exercice de la profession de pharmacien.  
                                                                
502 - CJCE 30 avr. 2009, C-531/07, Fachverband der Buch c/LIBRO, non encore publié au Receuil, note RIGAUX 
(A), Libre circulation des marchandises et prix du livre en Autriche, Europe, Europe, 2009. Comm. 230. Il est 
utile de mentionner l’arrêt CJCE du 14 juillet 1981 Allemagne c/ Segius Oebel affaire 155/80 par lequel la Cour 
rappelle que l’article 5 de la  loi allemande qui interdit au boulanger le travail de nuit n’est pas contraire à 
l’article 7 CEE. 
503 - SIBONY (Anne-Lise) & DEFOSSEZ (Alexandre), "Marché intérieur (Marchandises, capitaux, établissement, 
services) Secrvices, établissement et capitaux 1er janvier 2009-31 décembre 2009 Marchandises (1er septembre 
2008-31 décembre 2009)" in Revue trimestrielle de droit européen, Paris, Dalloz, Janvier/Mars 2010, n° 1 p. 
143. 
504 - CJCE 19 mai 2009, Apothekerkammer des Saarlandes, C-171/07 et C-172/07, non encore publié au Recueil. 
Dans cet arrêt, les héritiers font valoir la possibilité de continuer l’exploitation d’une pharmacie laissée par le 
de cujus.  La Cour rejette leur demande en raison de l’incohérence de la mesure. 
505 - CJCE 19 mai 2009, Commission c/Italie, C-531/06 non encore publié au recueil, note MICHEL (V.), 
"L’épouvantail du tout marché écarté et la santé publique valorisée, Europe, 2009. Comm. 271 et SIMON (D.), 
Pharmacie, entre marché et santé publique, Europe, 2009, repère 6". La Cour reproche à la Commission la 
faiblesse des arguments prouvant le risque de santé publique pour les pharmacies communales et la 
préoccupation commerciale. 
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Dans la législation allemande et italienne, il est formellement interdit à la personne non 
titulaire du diplôme de pharmacien d’être propriétaire d’une pharmacie en vue de la protection de 
la santé publique et de la bonne qualité des médicaments. Or, la mesure relative à l’exercice de la 
profession de pharmacien n’est pas partagée par tous les pays membres de l’Union car, certains 
Etats admettent qu’un non-pharmacien puisse être le propriétaire d’une pharmacie dont il délègue 
la gestion à un pharmacien506. La Cour estime que le fait de réserver l’exercice de la profession de 
pharmacien au seul titulaire de ce diplôme permet d’atteindre l’objectif de distribution sûre et de la 
qualité des médicaments car, le caractère particulier des médicaments, leur coût et leur dangerosité 
requièrent qu’ils soient vendus par des personnes dont les garanties de compétences, de 
déontologie et le sentiment d’indépendance à l’égard des mercantilistes sont avérées507. La 
profession de pharmacien en elle-même relève d’un serment que prête celui qui l’exerce 
contrairement à une activité lucrative soumise au goût du libéralisme économique au détriment de 
la santé des citoyens. A l’analyse de ces deux arrêts, l’on constate « la volonté de la Cour de ne plus 
apparaître comme l’institution de secours de la libéralisation mais de laisser le législateur trouver un 
compromis. On peut toutefois regretter que cette interprétation généreuse soit à géométrie 
largement variable508 ». 
 
 
 
 
 
 
                                                                
506 - SIBONY (Anne-Lise) & DEFOSSEZ (Alexandre), "Marché intérieur (Marchandises, capitaux, établissement, 
services) Secrvices, établissement et capitaux 1er janvier 2009-31 décembre 2009 Marchandises (1er septembre 
2008-31 décembre 2009)" in Revue trimestrielle de droit européen, Paris, Dalloz, Janvier/Mars 2010, n° 1, p. 
144. 
507 - CJCE 19 mai 2009, Commission c/Italie, C-531/06, point 45 CJCE 19 mai 2009, Apothekerkammer des 
Saarlandes point 37. 
508 - SIBONY (Anne-Lise) & DEFOSSEZ (Alexandre), "Marché intérieur (Marchandises, capitaux, établissement, 
services) Services, établissement et capitaux 1er janvier 2009-31 décembre 2009 Marchandises (1er septembre 
2008-31 décembre 2009)" in Revue trimestrielle de droit européen, Paris, Dalloz, Janvier/Mars 2010, n° 1 p. 
145. 
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Paragraphe 2 : Le pluralisme des valeurs à travers  
           l’interprétation des règles  
     communautaires. 
 
La Cour de Justice de l’Union Européenne veille à l’interprétation uniforme du droit 
communautaire.  Les principes communautaires notamment, de primauté du droit communautaire 
sur le droit national509,  de l’effet de plano ou d’effet direct des dispositions communautaires dans 
les ordres juridiques des Etats membres510, d’application uniforme des dispositions communautaires 
à l’intérieur des Etats membres511, de la libre circulation des personnes et des biens512 (suppression 
de tout obstacle interne au niveau de chaque Etat membre), attestent d’une uniformisation de 
l’interprétation des normes communautaires au sein de l’Union. Il en est de même du principe 
interdisant l’édiction par les autorités nationales de mesures contraires aux normes 
communautaires513 du principe du procès équitable514. Cependant, la jurisprudence européenne 
                                                                
509 Arrêt Simmenthal du 9 mars 1978 (primauté du droit communautaire sur le droit national), arrêt 
Fromagerie Franco-suisse « Le ski » du 27 mai 1971, arrêt de la Cour de Justice du 21 juin 1958 : Groupement 
des hauts fourneaux et aciéries belges contre Haute Autorité de la Communauté européenne du Charbon et de 
l’acier affaire 8 – 57. 
510 - Arrêt  Costa-ENEL de 1964, arrêt de la Cour du 19 novembre 1991 : Andrea Francovich et Danila Bonifaci et 
autres contre République italienne, demande de décision préjudicielle : Pretura di Vicenza et Pretura di 
Bassano del Grappa- Italie relatif à la non transposition d’une directive et responsabilité de l’Etat membre, 
Affaires jointes C-6/90 et C-9/90, arrêt de la Cour du 16 décembre 1960 : Jean-E. Humblet contre Etat Belge 
relative aux privilèges et immunité, Statut des fonctionnaires, affaire 6/60, CJCE 5 février 1963, Van Gend en 
Loos CJCE 1963. 19.  
511 - Arrêt CJCE du 13 février 1969, Rec., 1969, p. 1 affaire Walt Wilhem, arrêt de la Cour du 17 novembre 
1993 : Commission des Communautés européennes contre Royaume d’Espagne, taxe sur la valeur ajoutée, 
sixième directive, prestation de publicité, affaire C- 73/92. 
512 - Arrêt de la Cour du 20 février 1979 Rewe-Zentral AG contre Bundesmonopolverwaltung für Branntwein, 
demande de décision préjudicielle : Hessisches Finanzgericht-Allemagne, mesure d’effet équivalent aux 
restrictions quantitatives, affaire 120/78 ou Cassis de Dijon. 
513 - Arrêt  de la Cour du 26 février 1986 M. H. Marshall contre Southampton and South-West Hampire Area 
Health Autority (Teaching), demande de décision préjudicielle : Court of Appeal (England)- Royaume-Uni relatif 
à l’égalité de traité entre hommes et femmes, affaire 152/84. 
514 - Les arrêts suivants rendent plus compte du caractère homogène de la jurisprudence communautaire : 
arrêt 13 décembre 1973 : Sociaal Fonds voor Diamantarbeiders c/ N.V. Indiamex et a. Q. P. Tribunal d’Anvers 
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déroge parfois à l’uniformisation interprétative des règles du droit communautaires. Elles admettent 
une pluralité de moyens qui permettent d’atteindre les objectifs de l’Union.  
L’arrêt de la Cour de Justice de l’Union européenne du 15 juin 1978 Gabrielle Defrenne 
contre Société anonyme belge de navigation aérienne Sabena développe une restriction de la notion 
d’égalité dans l’interprétation de la loi. Mme Gabrielle DEFRENNE, ancienne hôtesse licenciée pour 
avoir atteint la limite d’âge de 40 ans attribuée aux hôtesses, saisit le tribunal du travail de Bruxelles 
pour discrimination en tant de travailleur de sexe féminin. Le tribunal et la Cour d’appel conclut à un 
non lieu. Par renvoi préjudiciel, la Cour de Cassation saisit pour le même objet la Cour de Justice de 
l’Union Européenne  en vertu de l’article 177 du traité. La cour de Justice de l’Union Européenne 
affirme que « l’article 119 du traité ne saurait être interprété comme prescrivant, en plus de l’égalité 
des rémunérations, aussi l’égalité des autres conditions de travail applicables aux travailleurs 
masculins et aux travailleurs féminins 515». Il se dégage de l’interprétation de l’article 119, une valeur  
                                                                                                                                                                                                       
(affaires jointes 37 et 38/73 relatif à l’union douanière au tarif douanier commun à sa mise en place et à ses 
conséquences  Id., pp. 53-55, Rec., p. 1609, concl. J. – P. WARNER, arrêt du 4 avril 1974 : Commission des 
Communautés européennes c/ République française (affaire 167 /73) portant sur l’accès à emploi et sur la non 
discrimination Id., pp. 93-94, Rec., p. 359, concl. G REISCHL, arrêt du 28 avril  1977 : J. Thierry c. Conseil de 
l’Ordre des avocats à la Cour de Paris. Q.P. Cour d’appel de Paris (affaire 71/76) faisant l’objet de la profession 
et de la liberté d’établissement Id., pp. 120-124, Rec., p 765, concl. H. MAYRAS, arrêt de la Cour du 30 
septembre 2003: Gerhard Köbler contre Republik Österreich, demande de décision préjudicielle : 
Landesgericht für Zivilrechtssachen wien – Autriche sur l’égalité de traitement des professeurs d’université. 
Concernant les politiques agricoles communes, l’homogénéité jurisprudentielle porte sur les arrêts suivants : 
arrêt du 14 décembre 1962 : Commission des Communautés européennes c/ Grand-Duché de Luxembourg et 
Royaume de Belgique (affaires jointes 2 et 3/62) BOULOUIS (Jean) et CHEVALLLIER (Roger-Michel), Grands 
arrêts de la Cour de Justice des Communautés européennes, Tome 2, Paris, Dalloz, 1997, pp. 1-4, Rec., p. 351-
352, Rec., concl. K. ROEMER,  arrêt de la Cour (grande chambre) du 12 juillet 2005 : Commission des 
Communautés européennes contre République française relatif au manquement d’Etat sur la politique 
communautaire dans le domaine de la pêche. S’agissant des politiques communes en matière de transport, il 
est important de retenir à titre d’illustration les arrêts ci-dessous : arrêt du 10 mai 1960 : B. Erzbergbau et a. c/ 
Haute Autorité de la C.E.CA (affaire jointes 3 à 18, 25 et 26/58) Id., pp. 397-402, Rec., p.367, concl. M. 
LAGRANG et arrêt du 9 juillet 1969 : République italienne c/ Commission des Communautés européennes 
(affaire 1/69) Id., pp. 422-425, Rec., p.277, concl. K. ROEMER. Dans le cadre de la politique sociale au sein de 
l’Union européenne, on retrouve quelques arrêts à cet égard : arrêt du 15 juin 1978 : G Defrenne c. Sabena.- 
Q.P. Cour de cassation de Belgique (affaire 149/77) portant sur l’égalité des travailleurs sans distinction de 
sexe Id., pp. 474-477, Rec., p. 1365, concl. F. CAPOTORTI, et arrêt du 18 mars 1986 : J. M. A. Spijkers c/ 
Gebroeders Benedik Abattoirs CV et a. – Q.P. Hoge Raad der Nederlanden (affaire 24/85)  Id., pp.497-500, 
Rec., p. 1119, concl. G. SLYNN. On pourrait aussi citer MONJAL (Pierre-Yves), Que sais-je ?  Les normes du droit 
communautaire, Paris, P.U.F, 2000, pp. 119-120, et PINGEL (Isabelle), "Rapport introductif" in Les sanctions 
contre les Etats en droit communautaire, Paris, A. PEDONE, 2006, pp. 6-14, MALAURIE-Vignal (Marie), Droit de 
la concurrence interne et communautaire Paris Dalloz 2005, pp 9-13,TERCINET (ANNE), Droit européen de la 
concurrence opportunité et menaces, Paris, Gualino, 2000, pp 119-120 . 
515 - CJCE 15 juin 1978, Gabrielle Defrenne contre Société anonyme belge de navigation aérienne Sabena.  
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spécifique d’égalité entre un travail accompli par un travailleur de sexe masculin et une employée de 
sexe féminin. 
De plus, la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union Européenne du 16 mars 2010 par 
laquelle M. Bernard, joueur de Football, formé par l’Olympique Lyonnais (Club de Football français) 
encore sous contrat avait unilatéralement rompu son contrat avec ledit club, témoigne d’une 
flexibilité interprétative des lois. Au cours de l’année 1997, M. Bernard avait conclu pour une durée 
de trois saisons à compter du 1er juillet de ladite année un contrat de joueur « espoir » avec 
l’olympique Lyonnais, contrat que le Club a souhaité renouveler à la date du 1er juillet 2010. 
L’intéressé refuse de renouveler le contrat et signe un contrat de joueur professionnel avec 
Newcastle UFC. Le Conseil de prud’hommes de Lyon, saisi par l’Olympique Lyonnais condamne 
solidairement M. Bernard et  Newcastle UFC à des dommages et intérêt d’un montant évalué à 
22.867, 35 euros, jugement qui fut infirmé par la Cour d’appel de Lyon au motif que « l’obligation , 
pour un joueur en fin de formation, de signer un contrat de joueur professionnel avec le club 
formateur comportait également l’interdiction corrélative pour ce joueur de signer un contrat avec 
un club d’un autre Etat membre, ce qui constituait une violation de l’article 39 CE516 ». La Cour de 
Cassation française considère que si la charte en matière de sport dans son Titre III chapitre IV 
précisément en son article 23 obligeait le joueur « espoir » à signer un contrat avec le club 
formateur au terme de sa formation, elle constitue une violation susceptible de donner lieu au 
paiement de dommages et intérêts. Par renvoi préjudiciel, la Cour de Cassation française, saisit la 
Cour de Justice de l’Union Européenne. 
La Cour de Justice de l’Union Européenne rappelle en substance les différentes 
jurisprudences en matière de pluralité de moyens permettant d’atteindre les objectifs du traité de 
l’Union : arrêt de la Cour du 15 décembre 1995517 , arrêt du Meca-Medina et Majcen c. commission 
du  18 juillet 2006 relatif au rejet par le tribunal de leur demande d’annulation de la décision de la 
Commission des Communautés européennes portant sur le contrôle des pratiques anti-dopages et 
                                                                
516 - CJUE (gde ch.) 16 mars 2010 in  Journal des Tribunaux 2010 JTT, Jurisprudence-Rechtspraak, Bruxelles, 
Larcier, 20.11.2010, n° 1059, p. 405. 
517 - Dans cet arrêt, la Cour de Justice de l’Union Européenne affirme que « l’article 48 du traité CEE s’oppose à 
l’application des règles édictées par des associations sportives, selon lesquelles ’un joueur professionnel de 
football d’un Etat membre, à l’expiration du contrat qui le lie à un club, ne peut être employé par un club d’un 
autre Etat membre que si ce dernier a versé au club d’origine une indemnité de transfert, de formation ou de 
promotion » arrêt du 15 décembre 1995, Bosman (C-415/ 93, Rec., p. I-4921).  
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les règles de la concurrence et de libre prestation des services518 et l’arrêt du 17 mars 2005 dans 
lequel M. Kranemann se voit refuser par la région Nordrhein-Westfalen, le remboursement des frais 
de déplacement en direction de son lieu de stage effectué en partie au Royaume-Unis. Dans les trois 
arrêts que la Cour de justice de l’Union Européenne invoque à l’appui de sa prétention, l’on relève 
une flexibilité interprétative à partir de la pluralité des moyens permettant d’atteindre les objectifs 
de l’Union. Dans l’espèce relative à M. Bernard de l’Olympique Lyonnais qui nous concerne, la Cour 
de justice de l’Union Européenne souligne que « l’article 45 TFUE ne s’oppose pas à un système qui, 
afin de réaliser l’objectif consistant à encourager le recrutement et la formation des jeunes… à 
condition que ce système soit apte à garantir la réalisation dudit objectif et qu’il n’aille pas au-delà 
de ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif. N’est pas nécessaire pour garantir la réalisation 
dudit objectif un régime, tel que celui en cause au principal selon lequel un joueur « espoir » qui 
signe, à l’issue de sa période de formation, un contrat de joueur professionnel avec un club d’un 
autre Etat membre s’expose à une condamnation à des dommages-intérêts dont le montant est sans 
rapport avec les coûts réels de formation519 ». La cour de justice de l’Union européenne met l’accent 
sur la flexibilité interprétative de l’article 45 TFUE au motif que des mesures allant au-delà de 
l’objectif de l’Union ne sont pas nécessaires. Elle admet des mesures inférieures ou égales 
permettant d’atteindre les objectifs du traité au détriment d’une uniformité de mesures dont la 
pratique pourrait mener au-delà desdits objectifs. Elle souligne la proportionnalité dans 
l’interprétation de l’article 45 TFUE dans la mesure où les dommages et intérêts résultant de la 
rupture unilatéral d’un contrat ne sauraient dépasser le coût réel de la formation. Deux espèces 
choisies à titre d’illustration et non de manière exhaustive rendent compte de la pluralité des 
moyens pour atteindre les objectifs de l’Union. 
                                                                
518 - Arrêt du 18 juillet 2006, Meca-Medina et Majcen c. Commission, C 519/04 P, Rec., p. I 6991, point 22 
considérant l’exercice de sport comme une activité économique au sens de l’article 2 CE. 
519 - CJUE (gde ch.) 16 mars 2010, in  Journal des Tribunaux 2010 JTT, Jurisprudence-Rechtspraak, Bruxelles, 
Larcier, 20.11.2010, n° 1059, p. 405. Cet arrêt rejoint l’arrêt CJCE du 17 décembre 1998 Baustahlgewebe GmbH 
c/ Commission des Communauté européenne C-185/95 P, par lequel Baustahlgewebe GmbH demande à la 
Cour, l’annulation du Tribunal de Première Instance des Communautés Européennes confirmant l’amende 
infligée par la commission (3 millions d’écus) à la société Baustahlgewebe GmbH pour entente illicite résultant 
du secteur de treillis soudé sur les marchés allemand, français et du Benelux. Au regard des circonstances de 
l’espèce la Cour soutient qu’ « un montant de 50  000 écus constitue une satisfaction équitable, en raison de la 
durée excessive de la procédure » CJCE du 17 décembre 1998 Baustahlgewebe GmbH c/ Commission des 
Communauté européenne C-185/95 P, point 141. Elle interprète l’article 85 du traité CEE relative à 
l’interdiction des ententes illicites avec des arguments d’équité en abaissant le montant de l’amende. 
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La première jurisprudence concerne l’affaire T-266/97 Vlaamse Televisie Maatschappij NV 
(VTM), société de droit belge/ commission. Elle porte sur l’opposition par Belgische Radio en 
Televisie Nederlands (BRTN), de l’exclusivité de la publicité télévisée accordée temporairement à la 
société VTM en zone flamande. Le Tribunal de première instance de l’Union Européenne de 
Luxembourg en se fondant sur les dispositions des articles 52 et 90 rappelle aux Etats membres, 
l’obligation en ce qui concerne les entreprises publiques et les entreprises auxquelles ils accordent 
des droits exclusifs ou spéciaux, de n’édicter aucune mesure contraire au traité520: les entreprises 
des Etats membres de l’Union peuvent bénéficier des droits spéciaux sous réserve que ceux-ci ne 
contredisent pas le traité. Cependant, depuis l’arrêt de la Cour du 30 avril 1974 Sacchi (155/73,Rec. 
p.409), il n’est pas prohibé qu’un Etat membre octroie des droits spéciaux ou exclusifs à une 
entreprise à condition qu’aucune règle du traité ne soit violée. Cette permission de la Cour ouvre 
droit à une pluralité de moyens dans interprétation des règles de l’Union en matière de concurrence 
au sein de l’Union.  
Le deuxième exemple représente l’arrêt de la Cour de justice de l’Union Européenne (CJUE), 
du 16 décembre 2008 (*) Michaniki AE contre Ethniko Symvoulio Radiotileorasis, Ypourgos 
Epikrateias521, ayant pour objet une demande  préjudicielle au titre de l’interprétation de la directive 
97/37/CEE du Conseil du 14 juin 1993, portant coordination des procédures de passation des 
marchés publics de travaux (JO L 199, p. 54). L’article 6 de la directive communautaire prévoit que 
« les pouvoirs adjudicateurs veillent à ce qu’il n’y ait pas discrimination entre les différents 
entrepreneurs » alors que la réglementation nationale grecque selon la loi 3021/2002 en son article 
2 interdit aux entreprises de média d’information de participer à la passation et à la conclusion des 
marchés publics. La société Sarantopoulos absorbée par la société Pantechniki a obtenu la 
réalisation des travaux de terrassement et de construction des ouvrages techniques 
d’infrastructures de la nouvelle ligne ferroviaire à deux voies à grande vitesse, à la suite d’une 
procédure de passation de marché lancée par le Conseil d’Administration d’Erga OSE,. Le grief 
soulevé par Michanti concurrent de la société Sarantopoulos devant le Symvoulio tis Epikrateias 
(Conseil d’Etat), portait sur l’incompatibilité instituée par les articles 2 et 3 de la loi grecque 
3021/2002 au motif que M. K Sarantopoulos à l’époque des faits était membre du Conseil 
d’Administration de deux sociétés exerçant dans le domaine des médias. La Cour de Justice de 
                                                                
520 - Affaire du Tribunal de première instance de l’Union européenne  du 08 juillet 1999 T-266/97 Vlaamse 
Televisie Maatschappij/commission point 32. 
521 - Arrêt  CJCE du 16 décembre 2008 Michaniki AE contre Ethniko Symvoulio Radiotileorasis, Ypourgos 
Epikrateias. 
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l’Union Européenne estime que l’article 24, premier alinéa de la directive 93/37/CEE du conseil, du 
14 juin 1993, portant coordination des procédures de passation des marchés publics, telle que 
modifiée par la directive 97/52/CE du parlement européen et du Conseil du 13 octobre 1997… ne 
fait pas obstacle à ce qu’un Etat membre prévoit d’autres mesures d’exclusion visant à garantir le 
respect des principes d’égalité du traitement des soumissionnaires et de transparence, pourvu que 
de telles mesures n’aillent pas au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre cet objectif522». La 
formulation des mesures spécifiques par les Etats membres de l’Union dans le cadre des procédures 
de passation des marchés publics rend compte du pluralisme des valeurs dans l’interprétation de 
l’article 24 de la directive 93/37/CEE relative à la coordination des marchés publics au sein de 
l’Union. L’absence de mesures uniformes en matière d’interprétation des règles de passation de 
marché dans l’espace communautaire fait présager une diversité de moyens qui renforcent les lois 
communautaires. La même analyse pourrait se retrouver dans la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme. 
La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme du 23 juillet 1968 dans 
l’affaire linguistique belge dans laquelle la Cour reconnaît que « les autorités nationales demeurent 
libres de choisir les mesures qu’elles estiment appropriées dans les domaines régis par la 
Convention. Le contrôle de la Cour ne porte que sur la conformité de ces mesures avec les exigences 
de la Convention523». La liberté reconnue aux autorités dans le choix des mesures faisant objet des 
dispositions conventionnelles traduit en substance le pluralisme des valeurs dans l’interprétation des 
règles de la convention : une autorité ressortissant d’un Etat membre peut interpréter de manière 
stricte une disposition de la constitution alors qu’une autre autorité appartenant à un autre Etat 
pourrait interpréter de manière flexible ou douce les règles relevant de la Convention européenne 
des droits de l’homme. Il s’en suit, un pluralisme de valeurs dans l’interprétation des règles 
conventionnelles au sein de l’Europe. 
 
 
 
                                                                
522 - CJCE du 16 décembre 2008 Michaniki AE contre Ethniko Symvoulio Radiotileorasis, Ypourgos Epikrateias, 
CJCE 4e ch. 27 novembre 2008, C-418/07, Société Papillon c/ Ministère du Budget, des comptes publics et de la 
Fonction publique, Rec. I-8061.  
523 - Cour EDH, arrêt Affaire linguistique belge du 23 juillet 1968, Série A no 5, p. 34-35, § 10 in fine. 
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Conclusion. 
Aux termes de nos analyses sur la jurisprudence et le pluralisme des valeurs, il 
importe de retenir un certain nombre de points. La jurisprudence nationale recourt aux 
valeurs sous-jacentes ou externes à la loi, lorsque les circonstances l’exigent.   
Pour la jurisprudence nationale, nous avons pu relever le critère de l’utilité sociale 
et le système d’équilibre des valeurs comme indices marquant un pluralisme des valeurs 
dans l’interprétation de la loi.  En dépit de la possession du titre exécutoire, le sieur Couitéas s’est 
vu refusé son exécution par l’autorité publique au motif que la mise en application du jugement 
mettait en cause l’ordre publique et la paix sociale. L’arrêt Couitéas souligne l’impossibilité d’une 
exécution d’une décision de justice en raison de l’insécurité qu’il implique et la mise en lumière des 
critères de sécurité, d’équité et de condition sociale des mis en cause. On y voit encore de nos jours 
la condition sociale des mis en cause dans la jurisprudence du Conseil d’Etat du 29 janvier 2010. 
Dans cette jurisprudence, le Conseil d’Etat considère la condition matérielle de la veuve Oculi pour 
reconnaître le caractère d’accident de service quand bien même, l’accident dont a été victime M. 
Oculi ne l’était pas. Les arrêts du Conseil d’Etat Laruelle et Delville, Anguet partage la notion de 
responsabilité en deux volets distincts : la responsabilité pour faute personnelle et la responsabilité 
de l’Etat pour le fait des personnes qu’il emploie. En partageant ainsi la notion de responsabilité 
selon le critère de l’utilité sociale, le juge procède à une prise en compte des valeurs dans 
l’interprétation de la loi.  
L’interprétation de la loi ne peut se jouer des imperfections des dispositions procédurales. 
Elle se marie au contraire à un minimum de règles morales pour approcher la justice. Dans les cas 
d’irrégularités procédurales, le juge balance les intérêts ou valeurs en présence sans définir un ordre 
de priorité axiologique. Il fait montre d’un pluralisme des valeurs dans l’interprétation de la loi. 
Au-delà des frontières étatiques, la jurisprudence communautaire de l’Union européenne 
témoigne d’un rapport de symbiose entre interprétation et pluralisme des valeurs. A partir des 
valeurs spécifiques appartenant à chaque pays de l’Union, la jurisprudence communautaire s’énonce 
sous un pluralisme axiologique : les valeurs propres à la Belgique ne sont pas analogues aux valeurs 
françaises encore moins aux valeurs allemandes. Il en découle un pluralisme de valeurs tirées des 
modes de vie de chaque pays de l’Union. L’arrêt remarquable de la Cour constitutionnelle allemande 
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sur le traité de Lisbonne dégage de manière explicite le lien entre interprétation et pluralisme des 
valeurs. 
De plus, le rapport entre interprétation des règles communautaires et valeurs s’observe au 
niveau de cinq domaines exclusifs ou partagés entre les pays membres et l’Union : la fiscalité (arrêt 
CJCE  Mireco du 10 juillet 1980), la protection de l’environnement (arrêt du 7 février 1985), les lois 
de police (arrêt CJCE, B. & Q. du 16 décembre 1992,  les discriminations indirectes (l’arrêt CJCE  
Gysbrechts 16 déc. 2008,) les mesures relatives à l’intérêt général (les arrêts CJCE du 19 mai 2009, 
Apothekerkammer des Saarlandes et celui du 19 mai 2009, Commission c/Italie). Les pays membres 
de l’Union Européenne développent des spécificités interprétatives des règles de l’Union à partir des 
valeurs résultant de leur législation nationale. 
L’interprétation des règles communautaires ne semble pas érigée sous le signe de l’unité. 
Les règles communautaires offrent une latitude non négligeable quant à leur interprétation. L’article 
45 TFUE reconnaît l’existence d’une pluralité de mesures pour atteindre les objectifs de l’union à 
condition que celles-ci n’excédent pas les limites fixées par le traité. La pluralité des mesures permet 
notamment à un pays de l’Union d’interpréter l’article 45 TFUE soit avec des conceptions strictes ou 
nécessaires ou soit avec une des indications qui attestent un pluralisme des valeurs. L’arrêt du  16 
mars 2010  de la Cour de Justice de l’Union Européenne en constitue un cas édifiant.  
Au total, si le recours aux valeurs n’est aucunement prohibé lorsqu’on interprète une loi, 
l’on peut se demander les limites assignées à la détermination du sens de la loi. Les frontières de 
l’interprétation constitueront l’objet de notre prochain chapitre. 
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Chapitre 8 : Les limites de l’interprétation de la loi. 
 
L’interprétation de la loi pourrait-elle être soumise à des contraintes ? La question mérite 
d’être posée lorsqu’on observe les productions interprétatives qui fusent de la bouche des 
interprètes légitimes. Les limites de l’interprétation semblent renvoyer à la question de 
l’argumentation. L’interprète recherche les justifications et les bornes liées à la signification d’une 
loi.  La liberté dévolue à l’interprète dans le cadre de la détermination du sens d’un texte de loi ne 
l’absoud pas du respect des contraintes inhérentes à l’interprétation de la loi. Ainsi, l’interprète de la 
loi ne peut méconnaître les limites qui s’imposent dans l’interprétation de la loi. 
Les limites assignées à l’interprétation de la loi ne pourraient se rattacher aux maximes, 
adages, principes généraux de droit, dans la mesure où ces entités directionnelles de la pensée ne 
disposent en elles-mêmes  de limites, de domaine de définition, ou de domaine précis d’application : 
on ne saurait formuler les limites et la portée réelle des maximes car, elles résultent de la 
philosophie extensive. Les recherches doctrinales de Michel Van de Kerchove sur la doctrine du sens 
clair des textes524 (interpretation cessat in claris) révèlent la validité temporelle ou la relativité de la 
notion même de clarté dans l’interprétation de la loi. La clarté d’un texte équivaut à l’idée qu’il 
« n’est pas discuté. Au lieu de tirer de la clarté d’un texte la conséquence qu’il n’est pas possible, 
raisonnablement, de ne pas être d’accord sur sa signification et sa portée, c’est plutôt le contraire 
que nous pouvons affirmer : comme il ne fait pas l’objet d’interprétations divergentes et 
raisonnables, on le considère comme clair525 » 
Nombreuses sont les études, colloques, séminaires qui ont porté sur la structure du discours 
en général526 et sur la forme du discours juridique en particulier527. Ces études antérieures ont tenté 
                                                                
524 - VAN DE KERCHOVE (Michel), "La doctrine du sens clair des textes et la jurisprudence de la Cour de 
Cassation de Belgique", in L’interprétation en droit, approche pluridisciplinaire sous la direction de Michel van 
de KERCHOVE, Bruxelles, Facultés Universitaires Saint-Louis, 1978, pp. 13-95. 
525 - PERELMAN (Chaїm), Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, p. 36. 
526 - Aristote, Rhétorique, Paris, Librairie Générale Française, 1991, pp. 5-70, HABERMAS (Jϋrgen), 
« Wahrheitstheorien » in : H. Fahrenbach (éd.), Wirklichkeit und Reflexion. Festschrift fϋr Walter Schulz, 
Pfullingen Neske, 1973, pp. 211-265, MEYER, (Michel) Principia rhetorica : Théorie générale de 
l'argumentation, Paris  Fayard, 2008,  327 pages, KREKELBERG (J.) & REMY (E.), Les formes typiques de liaison 
& d’argumentation dans l’éloquence latine, Namur, Librairie classique de AD. WESMAEL-CHARLIER, 1896, pp. 
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97-147, DOUGLAS (Walton), CHRIS (Reed), FABRIZIO (Macagno), Argumentation schemes, Cambridge , 
Cambridge university press, 2008, pp. 190-274 & 308-346. 
527 - PERELMAN (Chaїm) Cours de logique. 3: Logique formelle et Théorie de l'argumentation, Bruxelles , 
Presses universitaires de Bruxelles, 1966 , 9e éd., 86 pages, PERELMAN (Chaїm), Logique Juridique, Nouvelles 
rhétorique, Paris, Dalloz, 1976,  PERELMAN (Chaїm) et OLBRECHTS-TYTECA (Lucie), Traité de l’argumentation, 
Bruxelles, Editions de l’Université de Bruxelles, 2008, KALINOWSKI (Georges), "Le raisonnement juridique et la 
logique juridique leur spécificité, et leurs rapports avec la logique formelle en particulier avec la logique 
déontique" in Etudes de logique juridique publiées par PERELMAN (Chaїm), Bruxelles, Etablissements Emile 
Bruylant, Actes de Colloques de Bruxelles (22-23 décembre 1969), 1969,  Volume IV, pp. 3-18, LEGROS (R), "A 
propos de « logique juridique » de CH. PERELMAN" in Etudes de logique juridique publiées par CH. PERELMAN, 
Bruxelles, Etablissements Emile Bruylant, 1976, Volume VI, 33-51, VAN HOECKE (Mark), "The Utility of Legal 
Theory for the Adjudication of the Law" in on the utility of legal theory, Tampere, A-Tieto oy, 1985, pp. 103-
115, VAN DER VELDEN (Willem) "Methods and Models" in on the utility of legal theory, Tampere, A-Tieto oy, 
1985, pp. 149-168, VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, pp. 135-137, 
OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publication des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, pp. 385-444, ALEXY (R), A theory 
of legal Argumentation. The theory of Rational Discourse as Theory of legal Justification trans. ADLER (R)  and 
MacCormick (N), Clarendon Press, Oxford, 1989, p. 323, ALEXY (R), Recht Vernunft diskurs, Frankfurt am Main 
Suhrrkamp, 1995, PECZENIK (Aleksander), Grundlagen der Juristischen Argumentation, Wien, New York 
Springer 1983, AARNIO (A), Le rationnnel comme raisonnable. La justification en droit, trad. Par WARLANT (G), 
Bruxelles-Paris, Story Scientia-L.G.D.J, 1992, p. 228, TOULMIN (Stephen)/ RIEKE (Richard)/ JANIK (Allan), An 
introduction to reasoning, London, Collier Macmillan Publishers, 1984, pp. 358-359, ANDERSON (Bruce) 
‘’Discovery’’ in Legal decision-Making, DORDRECHT, Kluwer Academic Publishers, 1996, pp 80- 167, ATIENZA 
(Manuel), "For a Theory of Legal Argumentation", in Rechtstheorie 21 (1990), pp. 393-414, ATIENZA (Manuel) 
and MANERO (Juan Ruiz), A Theory of legal sentences, DORDRECHT, Kluwer Academic Publishers, 1996, pp 76-
135, RAZ (Joseph), Pratical Reasons and norms, Princeton, University Press, 1990 2e edition, p. 169,  DWORKIN 
(Ronald), Taking Rights seriously, London, Duckworth, 1978, LUNDQUIST (Lita), "Towards a Procedural Analysis 
of Argumentative operators in Texts", in Argumentation Perspectives and Approaches, VAN EEMEREN (Frans 
H.),  GROOTENDORST (Rob), BLAIR (J. Anthony), WILLARD (Charles A.), Amsterdam,  University Press, 1987, pp. 
61-69, HYNES (Jr. Thomas J.) "Interpretation, Law, and Argument : Prospects for Cross Fertilization" in 
Argumentation Analysis and Practices, VAN EEMEREN (Frans H;),  GROOTENDORST (Rob) BLAIR (J. Anthony) 
WILLARD (Charles A.), Amsterdam, University Press, 1987, pp. 85-93, TROPER (Michel), GRZEGORCZYK 
(Christophe) and GARDIES (Jean Louis), "Statutory Interpretation in France" in Interpreting statutes: a 
comparative study, MAcCORMICK (Neil), and SUMMERS (Robert Samuel), Aldershot, Dartmouth, 1995, pp.171-
256, MAcCORMICK (Neil), Legal reasoning and legal theory, Oxford, Clarendon Press, 1978, pp. 195-228,  
MAcCORMICK (Neil) and WEINBERGER (Ota), An institutional Theory of law, Dordrecht, Kluwer Academic 
Publishers, 1986, pp. 189-206, MAcCORMICK (Neil), Rhetoric and the rule of Law, Oxford, University Press, 
2005, pp. 121-142, BOUQUIAUX (Laurence), (LECLERCQ) (Bruno) Logique formelle et argumentation : 
compléments pédagogiques en ligne, Bruxelles,  De Boeck, 2009, pp. 163-193, MICHELE (Fantoli), La défense 
pénale : techniques de l'argumentation et de l'art oratoire,  Bruxelles, Bruylant, 1996, ROLAND (Schmetz), 
L'argumentation selon Perelman : pour une raison au Cœur de la rhétorique,   Namur,  Presses Universitaires 
de Namur, 2000, pp. 219-282, OTTO (Pfermann) "Arguments ontologiques et argumentation juridique", in 
Austriaca : Théories et Théoriciens (Droit, Economie, Education, Histoire de l’Art et de la littérature) n° 47, 
1988, pp. 103-133, PFERSMANN (Otto), "Contre le néo-réalisme juridique. Pour un débat sur l’interprétation*", 
in Revue française de droit constitutionnel, Paris, P.U.F, 2002,  n° 52, p. 795, TROPER (Michel) "Réplique à Otto 
Pfersmann", in Revue française de droit constitutionnel, Paris, P.U.F, 2002, n° 52, pp. 334-353. 
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de mettre en ordre de manière scientifique la formulation  du discours dans le contexte de la 
connaissance en général et du droit en particulier. Elles se sont penchées aussi sur l’argumentation 
par laquelle le juge renforce l’interprétation qu’il donne  de la loi. Notre étude ici , ne se situera pas 
dans la mimique des thèses antérieurement développées sur l’argumentation juridique. 
L’objet de ce chapitre est de démontrer que l’interprétation de la loi n’est pas une opération 
cognitive donnant  à l’interprète une liberté absolue pour déterminer le sens de la loi à son gré. Si 
l’interprétation a pour objet de déterminer le sens d’un texte de loi, elle a aussi pour rôle de ne pas 
fouler aux pieds ses propres limites. Il en résulte que le domaine de l’interprétation reste limité. 
Les limites inhérentes à l’interprétation de la loi peuvent être de divers ordres : elles 
peuvent provenir de la communauté des interprètes. Elles peuvent l’être par relation avec d’autres 
instruments juridiques qui forment l’ensemble dans lequel la loi réside. Les normes juridiques qui 
encerclent la loi en question peuvent se rattacher à la Constitution, aux codes et aux divers actes 
juridiques relevant de leur domaine de compétence. A ce titre, le système de hiérarchie des normes 
apparaît comme l’une des limites formelles à l’interprétation de la loi car il s’identifie aux contraintes 
juridiques qui pèsent sur l’activité de l’interprète. A défaut de leur observation, le résultat de 
l’interprétation d’une loi sera remis en cause manifestement par les organes d’application 
supérieurs, la communauté des interprètes, et les destinataires de la norme. Les organes 
d’application d’un degré élevé n’hésitent pas à annuler la mauvaise interprétation formulée par les 
juridictions inférieures lorsque celle-ci transgresse les limites assignées à l’interprétation de la loi. Ils 
rejettent une interprétation qualifiée d’arbitraire ayant un caractère inique. En plus des contraintes 
juridiques (section 1), il existe des contraintes discursives (section 2). 
Les contraintes discursives reposent sur la nature du discours interprétatif, discours qui 
pourrait autoriser certaines opérations cognitives et écarter la pratique de la philosophie de 
déconstruction source d’insécurité interprétative. Les contraintes juridiques (paragraphe 1) et les 
contraintes discursives (paragraphe 2) apparaissent comme les limites indispensables à la production 
d’une interprétation supposée juste et raisonnable. 
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Section 1 : Les contraintes juridiques. 
  
L’interprétation de la loi n’est pas exempte de contraintes juridiques. Dans le processus 
d’interprétation, la communauté des interprètes constitue une des limites inhérentes à 
l’interprétation de la loi. La communauté d’interprète œuvre comme une instance avant-gardiste qui 
limite les attributions de sens de la loi. En plus de cette limite communautaire, il existe des limites 
systémiques qui établissent les bornes au-delà desquelles l’interprétation de la loi n’est plus 
opérante : le principe d’hiérarchie des normes, les instruments juridiques dans lesquels s’inscrivent 
le texte, objet d’interprétation (les codes par exemple), les directives interprétatives et la motivation 
des décisions de justice. 
Paragraphe 1 : La communauté des interprètes. 
 
Parler de la communauté des interprètes528, c’est se référer à l’ensemble constitué par les 
juristes professionnels et le législateur qui dispose d’une compétence authentique (régulièrement 
habilitée) pour déterminer le sens de la loi. La communauté des interprètes apparaît comme un 
creuset de détermination du sens de la loi où l’on observe une intersubjectivité interprétative ou 
une influence mutuelle des membres caractérisée par un élément psychologique important et 
l’impossibilité d’une détermination du sens objectif de la loi. En cela elle suscite trois positions 
fondamentales : la première correspond à un sens qui suscite l’accord de tous. Par exemple la table 
pourrait signifier un objet à forme rectangulaire La seconde posture conçoit un sens plus large du 
sens du mot table où des divergences sémantiques sont possibles mais limitées par la raison de la 
communauté interprétative. Une table pourrait être rectangulaire, carré, circulaire… La troisième 
position  qui semble être rejetée par la communauté est celle qui défie le sens du raisonnable dont 
le résultat consiste à traduire le sens du concept table par la notion de  chaise.529 
Lorsque la communauté des interprètes attribue à la loi un sens précis (même en dehors de 
la norme), elle joue un rôle fondamental, une fonction d’autorité, de gardien de sens ou de limite du 
                                                                
528 - HART (H. L. A), Le concept de droit, trad. Michel VAN DE KERCHOVE, Postface de Penelope A. et de Joseph 
Raz,  Bruxelles, Facultés Universitaires Saint- Louis, 2ème édition, 2005, pp. 281-285. 
529 - Supra Introduction. 
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sens de la loi. Elle indique par ce biais le sens dans lequel l’on peut entendre une loi en s’opposant à 
l’arbitraire d’une décision de justice prise par un individualisme avéré. La collégialité de 
l’appréciation des preuves alléguées en droit fait obstacle au à l’expression d’une décision 
individuelle qui pourrait être arbitraire et permet de « se garder d’une décision purement subjective. 
On en diminue les dangers par l’instauration de la collégialité qui serait tout à fait incompréhensible 
si la logique juridique n’était qu’une logique formelle appliquée au droit, se proposant de démontrer 
une conclusion à partir de prémisse supposées vraies530 ». La mise en œuvre de décisions judiciaires 
à caractère individuel ébranle la sécurité juridique. L’exemple du juge Magnaud paraît très illustratif 
et constitue un cas limite. 
Lorsque la ratio legis d’une loi n’est plus opérante l’interprétation de la loi pourrait s’opérer 
contre les intérêts qu’elle est censée protéger et ébranler dans le même temps la sécurité juridique. 
Il représente un procédé très rare dans l’histoire de l’interprétation. Les jugements rendus par le 
Président Magnaud, Président du Tribunal de Château-Thierry, « les uns favorables aux miséreux, les 
autres sévères aux prétendus privilégiés, ressentent, à peu près tous, un esprit de basse politique et 
laissent échapper un relent de littérature électorale, qui trouble étrangement la sereine atmosphère 
de la justice. Et, l’attitude de leur auteur, qui n’a quitté son siège de magistrat, que pour se poser en 
politicien démagogue, n’est, certes pas, faite pour atténuer cette impression 531». Le cas du juge 
Magnaud constitue un cas d’école rarissime dans l’histoire de l’interprétation dans la mesure où le 
juge, infirme le sens de la loi au profit d’une décision qu’il estime juste. Plusieurs espèces 
témoignent de la nouvelle démarche du juge Magnaud en matière d’interprétation de la loi.  
Le juge Magnaud semble faire montre, d’une juste appréciation équitable sans référence au 
système juridique, des circonstances,  en « matière de mendicité, de vagabondage, d’atteinte à la 
propriété d’autrui, de faux témoignage, de violence envers la personne d’un séducteur, ou 
d’homicide par imprudence imputé à une fille-mère ; à plus forte raison, dans les cas d’infractions 
                                                                
530 - PERELMAN (Chaїm), Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, p. 173. 
531 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, p. 291,  GENY (François), Méthode d’interprétation et 
sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 
1, Avertissement pour la seconde édition IX, LEYRET (H), Les jugements du Président Magnaud réunis et 
commentés, 2e éd., Paris, P-V. Stock, 1900, LEROY (M), Les transformations de la jurisprudence pénale (à 
propos des jugements de Château-Thierry), in Revue socialiste, 1901,  t. 34, p. 595-599, ROUANET, Compte 
rendu du Ier de ces livres in Revue socialiste, 2e, t. 32, p. 744-747, MAJETTI, Le phénomène Magnaud in Revue 
socialiste, 1903,-Ie, t. 37, p. 651-662 ; 
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imputables à des enfants, ou dont ceux-ci eussent été victimes532 ». Concrètement, le juge Magnaud, 
inflige « une indemnité sévère au séducteur, qui n’exécute pas une promesse de mariage, même 
avec la circonstance d’entrainement réciproque ; condamnant rigoureusement les patrons, en cas de 
brusque congédiement d’un employé ou de son renvoi pour fait de grève, ou à la suite d’accidents 
industriels survenus à leurs ouvriers… Il a admis, à la suite d’un accident de travail, le droit immédiat 
de l’ouvrier à une indemnité provisoire, mise à la charge du patron, sauf recours contre l’assureur, 
en cas d’assurance collective et avant l’entrée en vigueur de la loi du 9 avril 1898… … Et anticipant 
sur la loi du 6 avril 1910 (art. 389, al 7 C. civ franç.), il imposait au père administrateur légal, 
l’obligation de conversion des titres au porteur de son enfant mineur en titres nominatifs, par 
extension de la loi du 27 février 1880… Il accueillait la demande d’indemnité, formée contre un 
maire pour refus de délivrance d’un certificat de bonne vie et mœurs… exemptait les pharmaciens 
des déclarations de quantité d’alcool prescrites par les lois fiscales… admettait l’exception de bonne 
foi contre les prétendus délits contraventionnels533 ». En outre, le juge Magnaud, acquitte la voleuse 
de pain ébranlée par une faim irrésistible, le vagabond irresponsable pour la misère tenace qui 
l’assaille, le débiteur auteur du détournement des objets saisis, le porteur d’un pistolet de poche 
hormis les cas de violences répréhensibles. Il consacre le divorce par consentement mutuel, « le 
refus de conseil judiciaire à un prodige manifeste, le rejet d’une déclaration de faillite régulièrement 
demandée… la privation de tout bénéfice à une rente alimentaire, léguée à la femme, pour le mari 
commun, qui s’est dérobé aux charges de la communauté534 ». La démarche du juge Magnaud révèle 
la nouvelle approche de l’interprétation de la loi qui n’est pas admise au sein de l’ordre juridique. 
Elle vise à adoucir la rigueur implacable  résultant d’une interprétation mécanique de la loi 
qui ne prend pas en considération la plasticité de la vie, des circonstances et l’évolution des valeurs 
connaturelles ou inhérentes à la loi. Elle engendre un bouleversement total de l’institution judiciaire. 
En témoigne les décisions infirmées du juge Magnaud par les organes d’applications supérieurs 
(Cour d’appel et Cour de cassation). Le rôle fondamental du juge ne réside pas dans un 
asservissement à la loi mais dans l’idée que "le souci du juge, dans son interprétation de la loi, ne 
doit pas  au cas spécial qui lui est soumis, mais s’étendre encore aux conséquences bonnes ou 
                                                                
532 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, p. 294. 
533 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, pp. 295-296. 
534 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, p. 297. 
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mauvaises, que peut produire sa sentence, dans un intérêt général535" ou encore "que le juge doit, 
tout en se conformant à la loi, ne l’interpréter qu’en se pénétrant bien de cette idée, que jamais le 
législateur, dont la pensée ne peut être haute et souverainement juste, n’a voulu que son texte pût 
aboutir à une inégalité ou à une iniquité536".  
La démarche du juge Magnaud en matière d’interprétation de la loi repose essentiellement 
une application évolutive de la loi sans référence à l’ordre juridique. Elle tient compte des exigences 
de la vie sociale,  les vices de l’organisation sociale, l’inadéquation entre loi et espèce, l’inutilité de la 
sanction mécanique fournie par la norme, l’état de nécessité. Or, ces facteurs dotés d’une intensité 
tenace, pourraient orienter, le sens de l’interprétation de la loi lorsque des difficultés de 
correspondance entre la loi et l’espèce se profilent à l’horizon. Il en découle que le juge Magnaud 
développe au regard des facteurs précités  « des idées humanitaires et sentimentales dont la 
séduction paraît due à ce qu’elles flattent le penchant, quelque peu anarchique, qui réside au fond 
du cœur humain »537, « de la solidarité sociale dont on peut contester le caractère rigoureusement 
scientifique538 ».  Quel est l’idée du bon juge dans l’esprit du juge Magnaud ? 
 Le bon juge dans l’esprit du juge Magnaud renvoie à l’idée de l’interprète évitant de prendre 
parti au compte de la méthode traditionnelle, lorsque les circonstances l’exigent. Le bon juge ne 
recherche pas « avant tout, en général du moins, à trouver sa direction capitale dans la loi, 
interprétée par son texte ou d’après les intentions de ses auteurs, pour consulter ensuite la doctrine 
et la jurisprudence acquises, sauf à les compléter ou corriger avec pleine indépendance, mais en 
                                                                
535 - LEYRET (H), Les jugements du Président Magnaud réunis et commentés, 2e éd., Paris, P-V. Stock, 1900, t. I, 
p. 109. 
536 - LEYRET (H), Les jugements du Président Magnaud réunis et commentés, 2e éd., Paris, P-V. Stock, 1900, t. II, 
p. 180. La démarche du juge Magnaud pourrait se rapprocher de l’article 1 du Code civil Suisse de 1907 dont le 
texte français se présente ainsi : « A- Application de la loi 1 La loi régit toutes les matières auxquelles se 
rapportent la lettre et l’esprit de l’une de ses dispositions.— 2 A défaut d’une disposition légale applicable, le 
juge prononce selon le droit coutumier et à défaut d’une coutume, selon les règles qu’il établirait s’il avait à 
faire acte de législateur. 3 Il s’inspire des solutions consacrées par la doctrine et la jurisprudence  ».  
537 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, p. 300. 
538 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, p. 304. 
254 
 
laissant un rôle subsidiaire au jugement individuel, dont la défiance est la première loi du juriste539 ».  
La démarche du juge Magnaud soulève deux remarques essentielles 
La première s’attache au risque d’arbitraire lorsque l’interprète de la loi procède par une 
démarche individuelle pour déterminer le sens de la loi. Or, toute interprétation de la loi quelle 
qu’en soient les méthodes et approches se doit de se rattacher à une norme appartenant au 
système juridique. Le juge Magnaud sort du système juridique, en déterminant le sens de la loi par 
d’autres paramètres qui n’appartiennent pas à l’ordre juridique. Il apparaît dangereux de procéder 
ainsi dans la mesure où la méthode du juge Magnaud permet d’introduire dans l’ordre juridique des 
décisions individuelles qui pourraient s’avérer arbitraires. Même l’interprétation selon l’esprit de la 
loi doit se rattacher à une norme du système. Il y a donc un risque d’arbitraire énorme dans la 
manière d’interpréter la loi selon la méthode du juge Magnaud.  
La deuxième remarque s’articule autour de la remise en cause par la communauté des 
interprètes, des jugements émanant du juge Magnaud. Car, ceux-ci ne se référant à aucune norme 
du système juridique, subissent un rejet justifié par la communauté des interprètes. Il est vrai qu’ils 
répondent à une préoccupation juste et équitable, raisonnable, acceptable de la société, il est aussi 
vrai que le juge Magnaud est un juge en avance sur son temps. Mais il n’appartient pas au juge d’agir 
en tant que législateur d’autant plus que la fonction du juge reste clairement définie notamment en 
France par les lois des 16-24 août 1790 et 1er décembre 1790. En somme, il revient au législateur 
d’édicter des lois qui répondent aux attentes du peuple. Le juge Magnaud l’a si bien compris en se 
faisant élire député par la suite afin de voter les lois qui permettront au juge d’émettre des 
interprétations raisonnables, acceptables et équitables. 
Le rôle de la communauté des interprètes dans l’interprétation de la loi semble être 
incompatible avec la signification de la loi caractérisé par l’individualisme de l’interprète : la 
communauté des interprètes s’oppose à l’idée selon laquelle le résultat de l’interprétation de la loi 
serait le produit de la volonté d’un individu ou de ses représentations psychologiques. Il s’agit de 
récuser le volontarisme individuel de l’interprète qui doit détenir unilatéralement la signification de 
la norme. Lorsque l’interprète avance une interprétation raisonnable voire acceptable, il ne peut 
affirmer que si celle-ci est le produit  non pas de sa propre volonté mais plutôt celui de la  de l’ordre 
juridique ou de la communauté des interprètes. L’interprétation de la loi située en dehors du sens 
                                                                
539 - GENY (François), Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, Essai critique, Paris, Librairie 
Générale de Droit et de Jurisprudence, 1919, Tome 2, p. 299. 
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retenu par la communauté des interprètes pourrait être remise en cause par les organes 
d’application supérieurs ou par le législateur en vertu de l’interprétation par voie d’autorité. Les 
différentes remises en cause des jugements du juge Magnaud en raison de leur extranéité par 
rapport à l’ordre juridique et de leur individualisme décisionnel justifient la mission essentielle de la 
communauté des interprètes en matière d’interprétation de la loi. La communauté des interprètes 
semble adopter dans l’interprétation de la loi une posture de pondération ou d’équilibre entre deux 
antipodes de l’interprétation : l’interprétation littérale et l’interprétation extensive de la norme 
juridique. 
 L’interprétation littérale est celle qui s’appuie uniquement sur les conditions prescrites dans 
la loi en faisant abstraction des circonstances d’espèce qui pourraient empêcher la subsomption de 
celle-ci sous une loi générale. Elle définit en classes d’objets les normes juridiques auxquelles 
correspond chaque espèce. Par exemple, une réglementation communale qui interdit la circulation 
d’une voiture dans les aires de divertissement ou parc d’attraction. L’interprétation littérale de cette 
disposition communale pourrait se rattacher à la voiture comme véhicule moteur à quatre roues.  
Elle pourrait exclure l’entrée d’une ambulance venue chercher la victime d’un accident cardiaque ou 
un taxi sollicité pour conduire un enfant dont la jambe est brisée par une chute par inadvertance à 
l’hôpital. De même, si la loi définit le vol comme soustraction frauduleuse de la chose d’autrui alors 
le vol de pain commis par un affamé pourrait être retenu comme vol et punis conformément aux 
peines prévues par la loi. Il en découle que l’interprétation littérale pourrait conduire à une 
application absurde voire irraisonnable de la loi. 
 La deuxième position que la communauté des interprètes semble de décliner, constitue 
l’interprétation extensive de la loi. L’interprétation extensive de la norme juridique paraît attribuer 
un contenu anormalement large aux concepts composant la norme juridique. Lorsque nous 
reprenons notre exemple sur l’interdiction de voiture dans les aires de divertissement communal, 
l’on pourrait donner plusieurs sens à la notion de voiture. La voiture pourrait équivaloir à un véhicule 
à quatre roues,  à un tricycle ou à un jouet d’enfants…L’on peut se demander à juste titre si la notion 
de voiture correspond à un jouet d’enfant. L’interprétation extensive pourrait répondre par 
l’affirmative. Le sens multiple que l’interprétation extensive de l’interdiction de circulation de 
voiture dans les parcs d’attraction transgresse ou travesti, la portée de la notion de voiture sise dans 
la réglementation communale. Il pourrait s’étendre à l’infini jusqu’à la limite de l’irraisonnable. Il en 
est de même de la notion de table dont la signification pourrait renvoyer à un objet servant à écrire, 
à manger ou à jouer ou du concept de nuit dont la durée pourrait être longue en hiver plus qu’en 
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été540. Il s’ensuit que l’interprétation extensive de la norme pourrait entraîner une détermination 
absurde. Pour limiter l’arbitraire de l’interprétation extensive, la position de la communauté des 
interprètes choisit d’assumer un rôle d’avant-gardiste ou d’arbitre entre une extension normative 
qui pourrait se révéler inique et une plus grande fidélité à la loi qui correspond à une application 
aveugle ou mécanique de la loi. Il en découle pour la communauté des interprètes une position de 
juste milieu ou une posture raisonnable entre deux formes d’interprétation diamétralement 
opposées. La position de la communauté des interprètes  en tant que gardien de sens dans 
l’interprétation de la loi  implique deux avantages certains. 
 La communauté des interprètes assure un rôle de production d’interprétation raisonnable 
en attribuant un sens acceptable à la loi. Elle récuse toute interprétation absurde qui pourrait 
résulter d’une interprétation littérale ou d’une signification extensive et non raisonnable de la loi. En 
procédant de la sorte, elle limite le sens de la loi dans une optique de raisonnabilité ou 
d’acceptabilité. Il en découle que la communauté des interprètes constitue une limite dans le sens 
de l’attribution sémantique à la disposition juridique. Une analyse de la notion du chèque nous 
permet de renforcer le sens de notre affirmation. 
L’article 1 de la loi belge du  1er Mars 1961 concernant l'introduction dans la législation 
nationale de la loi uniforme sur le chèque dispose que « le chèque contient : 1° La dénomination de 
chèque, insérée dans le texte même du titre et exprimée dans la langue employée pour la rédaction 
de ce titre; 2° Le mandat pur et simple de payer une somme déterminée; 3° Le nom de celui qui doit 
payer (tiré); 4° L'indication du lieu où le paiement doit s'effectuer; 5° L'indication de la date et du 
lieu où le chèque est créé; 6° La signature de celui qui émet le chèque (tireur) Il peut être suppléé à 
la signature prévue à l'alinéa précédent par un acte notarié en brevet inscrit sur le chèque et 
constatant la volonté de celui qui aurait dû signer. L'obligation prévue au n° 1 ne s'appliquera que six 
mois après l'entrée en vigueur de la présente loi ». L’article 2 de la même loi prévoit le titre dans 
lequel une des conditions énumérées à l’article précédent fait défaut ne peut être qualifié de 
cheque. Dans une affaire relative à l’émission d’un cheque sans provision, la Cour de Cassation belge 
souligne que « le juge pénal n’est pas strictement lié par les conditions de validité du chèque 
prévues par les articles 1er et 2 de la loi du 1er mars 1961 : que, notamment, le défaut d’indication de 
la date et du lieu de création d’un chèque ne constitue pas nécessairement un obstacle à la 
répression de l’émission de chèque sans provision, organisée en vue de la protection du public, de la 
facilité des échanges et de la sécurité des affaires ; qu’il suffit à cet égard, pour que la condamnation 
                                                                
540 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 132. 
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soit légalement justifiée, que le titre émis ait dû être considéré comme chèque dans l’acception 
commune541 ». La jurisprudence de la Cour de Cassation belge met en lumière deux conséquences 
remarquables. 
Elle révèle que la communauté des interprètes attribue un sens raisonnable à la loi au 
détriment des conditions prescrites dans le texte de la loi. La communauté des interprètes élude la 
mauvaise foi du demandeur dont l’intention vise le bénéfice de l’interprétation littérale  de l’article 1 
de la loi du 1er mars 1961 pour se soustraire aux poursuites pénales. En réalité, le titre émis par le 
demandeur ne pourrait être qualifié de chèque conformément à l’article 1 de la loi du 1er mars 1961 
dans la mesure où il ne portait mention d’aucune date.  Il bénéficie au contraire de la notion de 
chèque même à défaut de la date, à la faveur de la communauté des interprètes à laquelle 
appartient le juge de la Cour de Cassation. En matière d’interprétation de la loi, « a legal definition 
does not really fix the meaning, of a term, it merely offers a starting point. If weighty reasons 
support another meaning, the interpreter may, without hesitation, deviate from the legislative 
definition542 ». 
La deuxième conséquence se rapporte à la mise entre parenthèse des principes 
d’interprétation relatifs à certaines branches du droit. En droit pénal, « la loi pénale est 
d’interprétation stricte543 ». En dépit de cette disposition du droit pénal, la communauté des 
interprètes infléchit le caractère strict de l’interprétation de la loi pénale par la qualification de 
chèque à l’égard d’un titre émis qui ne respecte pas les conditions énumérées dans l’article 1 de la 
loi du 1er mars 1961. La jurisprudence de la Cour de Cassation belge fait preuve d’une interprétation 
raisonnable de la loi lorsque des circonstances légitimes le requièrent. 
Le deuxième avantage tiré de l’interprétation raisonnable qui procède de la communauté 
des interprètes, se rapporte à la compréhension de l’interprétation engendrée par les organes 
d’application. La signification normative de la norme par les juristes et les non juristes suppose une 
attente raisonnable de l’interprétation de la loi relative au sens commun. Il semble inopportun 
d’enfermer le sens de la norme juridique dans un hermétisme sémantique qui risque de ternir sa 
portée et de renforcer l’engendrement des déterminations absurdes de la loi. Or, la société en 
                                                                
541 - Cass. 2e, 19 janvier 1976, Pasicrisie belge, 1976, I, Pasicrisie Belge, Recueil général de la jurisprudence des 
cours et tribunaux de Belgique année 1976, Ire partie arrêt de la Cour de Cassation, Bruxelles, Etablissements 
Emile Bruylant, 1976, p. 565. 
 
542 - VAN HOECKE (Mark), Law as communication, Oxford Hart publishing, 2002, p. 133. 
543 - Article 111-4 du code pénal français. 
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général est composée à la fois de juristes et de non juristes qui attendent de la communauté des 
interprètes une signification raisonnable de la loi. Il s’ensuit que l’interprétation raisonnable 
formulée par la communauté des interprètes constitue une limite nécessaire et inhérence à la 
détermination du sens de la loi. Cependant la posture de la communauté des interprètes dans la 
détermination des énoncés sémantiques normatifs ne constitue pas la seule contrainte juridique.  
 
Paragraphe 2 : L’encadrement textuel et la motivation  
     des décisions de justice. 
  
L’interprétation de la loi apparaît encadrée en premier lieu par le principe d’hiérarchie des 
normes juridiques. D’inspiration kelsénienne, le principe d’hiérarchie des normes juridiques signifie 
que « la norme qui règle la création est la norme supérieure, la norme créée conformément à ses 
dispositions est la norme inférieure. L’ordre juridique n’est pas un système de normes juridiques 
placées toutes au même rang, mais un édifice à plusieurs étages superposés, une pyramide ou 
hiérarchie formée (pour ainsi dire) d’un certain nombre d’étages ou couches de normes 
juridiques544». L’application du principe d’hiérarchie des normes aux actes juridiques révèle par 
exemple en France, la structure suivante : Traités internationaux- Droit Communautaire- 
Constitution- Loi référendaire, organiques de finances, ou ordinaire- Ordonnances ratifiées par le 
Parlement- Décisions prises en matière législative par le Président de la République- Principes 
généraux du droit-Ordonnances à valeurs réglementaire-Décision prises par le Président de la 
République en matière réglementaire-Les décrets pris en conseil des ministres, en conseil d’état ou 
non, les décrets simples- Les arrêtés ministériels, préfectoraux, municipaux- La coutume.  
Le principe d’hiérarchie des normes juridiques dans l’interprétation de la loi assure une 
fonction de cohérence logique des normes. Il se dresse  comme une barrière fondamentale que le 
juge ne saurait franchir : Une interprétation d’un arrêté ministériel ne saurait remettre en cause 
celle d’une disposition constitutionnelle pas plus que l’interprétation d’un arrêté municipal ne 
pourrait être incompatible avec celle d’un décret présidentiel. Si le principe d’hiérarchie des normes 
juridiques apparaît comme une boussole fondamentale en matière d’interprétation de la loi, il 
                                                                
544 - KELSEN (Hans), Théorie pure du droit, traduction française de la 2ème édition de la « Reine Rechslchre » par 
EISENMANN (Charles), Paris, Dalloz, 1962, p. 299,  MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode juridique, 
traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, p. 143-153. 
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constitue une limite. La hiérarchie des juridictions constitue des limites dans l’interprétation de la 
loi.  
 La hiérarchie des juridictions et par ricochet des juges qui y siègent permet de limiter le 
risque de décisions arbitraires, car les juges des organes d’application inférieurs doivent en général 
rattacher leurs décisions à celles des juridictions supérieures en sauvegardant la continuité et la 
cohérence de la jurisprudence dans son ensemble. Il apparaît que les revirements de jurisprudence 
ne s’opèrent que dans des cas extrêmement limités par l’ordre juridique. Il en découle que la 
structure hiérarchique des juridictions apparaît comme une limite assignée à l’interprète dans la 
détermination du sens de la loi. Plusieurs textes juridiques limitent à titre illustratif l’interprétation 
de la loi. 
Selon l’article 84 de la Constitution belge «  l'interprétation des lois par voie d'autorité 
n'appartient qu'à la loi ». Si l’interprétation par voie d’autorité est du ressort de la loi, cela signifie 
que seul le législateur pourrait valablement procéder à une détermination du sens de la loi par voie 
d’autorité. C’est à défaut de l’action du législateur en matière d’interprétation de la loi que le juge se 
substitue provisoirement à la place du législateur pour interpréter la loi en raison des arguments de 
pragmatisme ou d’opportunité.  
L’interprétation du législateur se doit d’être observée par le juge. L’histoire du référé 
législatif nous apporte la preuve. Il en est de même de l’abrogation d’une disposition par le 
législateur qui auparavant constituait une infraction. Si le législateur n’interprète que rarement la loi 
aujourd’hui, il délègue une partie de ses prérogatives à l’interprète dans des limites explicitement 
fixées. Le juge interprète la loi en vertu de la fonction déléguée par le législateur. L’article 84 de la 
Constitution belge apparaît comme une limite dans l’interprétation de la loi car, il réserve seul au 
législateur belge, la validité d’une interprétation par voie d’autorité. Il en est de même des principes 
du code civil en matière d’interprétation.  
Pour les parties à un contrat civil, la force obligatoire du contrat et l’effet relatif du contrat 
apparaissent comme des limites à l’interprétation des lois contractuelles. La force obligatoire du 
contrat civil définie à l’article 1135545 du code civil et l’effet relatif des contrats prévu par l’article 
                                                                
545 - Article 1135 du code civil « Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi 
autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi ». 
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1165546 du même code constituent des limites à l’interprétation de la loi. Les clauses du contrat 
s’interprètent selon l’article 1135 du code civil comme liant obligatoirement les parties au contrat, 
obligations qui ne concernent que les parties selon les dispositions de l’article 1165 du code civil. 
L’interprétation des articles 1135 et 1165 du code civil se rattachent uniquement aux parties liées 
entre elles par un contrat dont les effets ne s’étendent pas aux tiers, exception faite des contrats de 
stipulation et de promesse de port-fort.  
S’agissant des contrats eux-mêmes, les articles 1156 à 1162 du code civil en matière 
d’interprétation se dressent comme des limites en matière d’interprétation. L’article 1156547 du code 
civil considère la recherche de la commune intention des parties au détriment de l’interprétation 
littérale pendant que l’article 1157548 du code civil souligne le principe de l’effet utile. Rechercher 
l’intention commune des parties au contrat, c’est déterminer le sens de leur volonté lors de la 
formation du contrat. Le juge dans un premier temps se limite à établir la volonté réelle des parties 
au contrat sans pour autant lui substituer sa propre volonté.  
La volonté des parties prévaut dans l’interprétation des contrats à condition qu’elle ne soit 
incompatible avec l’ordre public et les bonnes mœurs. Ensuite, le juge cherche à déterminer 
l’interprétation ayant un effet utile lorsqu’une clause contractuelle est susceptible d’une dualité de 
sens. La préférence à l’effet utile dès lors qu’une dualité de sens se profile constitue une limite à 
l’interprétation de la loi. Car, elle exclut les interprétations dont les effets pourraient être absurdes 
voire irrationnelles. La valeur essentielle de l’effet utile se retrouve dans les dispositions de l’article 
1159 du code civil qui prévoit que « ce qui est ambigu s’interprète par ce qui est d’usage dans le 
pays où le contrat est passé » et des articles 1162549, 1164550 du code civil. En matière pénale, des 
limites à l’interprétation de la loi existent.  
                                                                
546 - Article 1165 du code civil « « Les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes ; elles ne 
nuisent point au tiers, et elles ne lui profitent que dans le cas prévu par l'article 1121».  
547 - Article 1156 du code civil « On doit dans les conventions rechercher quelle a été la commune intention des 
parties contractantes, plutôt que de s’arrêter au sens littéral des termes ». 
548 - Article 1157 du code civil « Lorsqu’une clause est susceptible de deux sens, on doit plutôt l’entendre dans 
celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n’en pourrait produire 
aucun ». 
549 - Article 1162 du code civil « Dans le doute, la convention s’interprète contre celui qui a stipulé et en faveur 
de celui qui a contracté l’obligation ». 
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Dans le domaine pénal, le principe de légalité des délits et des peines formulées par l’article 
4 du code pénal semble constituer une limite en matière d’interprétation des lois pénales. Il n’admet 
aucune interprétation qui ne fasse l’objet d’une loi ou d’une disposition juridique : la loi prescrit une 
sanction attachée à chaque acte qualifié de telle sorte que la sanction de tout acte répréhensible 
devra résulter d’une loi. Les contraventions, les délits et les crimes devraient être prévus et punis par 
une loi telle que l’énonce l’article 4 du code pénal qui dispose que « nulle contravention, nul délit, 
nul crime, ne peuvent être punis de peines qui n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’ils 
fussent commis »551. Si l’acte posé par un individu ne fait pas l’objet d’infraction selon la loi, il ne 
pourra pas être puni en raison du principe de légalité des délits et des peines. Le juge ne peut punir 
donc un acte qui n’est qualifié d’infraction quoique cet acte soit répréhensif. Ainsi, l’article 4 
apparaît comme une limite imposée au juge dans l’interprétation de la loi. La limite à laquelle le juge 
est assujetti dans l’interprétation de la loi pourrait être considérée comme un facteur d’injustice 
dans la mesure où des actes normalement répréhensifs pourraient restés impunis. Le principe de la 
légalité des délits et des peines semble être renforcé par l’article 111-3 du code pénal qui dispose 
que « Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par 
la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement. Nul ne peut 
être puni d’une peine qui n’est pas prévue par la loi, si l’infraction est un crime ou un délit, ou par le 
règlement, si l’infraction est une contravention ». Le principe de légalités des délits et des peines 
implique trois conséquences. 
La première est que l’interprétation des lois pénales obéit à une interprétation stricte552. Elle 
reste une interprétation singulière de l’espèce car, elle exclut par principe l’interprétation par 
analogie. Par exemple, l’analogie ne peut être admise entre occupation effective d’une chambre 
                                                                                                                                                                                                       
550 - Article 1164 du code civil « Lorsque dans un contrat on a exprimé un cas pour l’explication de l’obligation, 
on n’est pas censé avoir voulu par là restreindre l’étendue que l’engagement reçoit de droit aux cas non 
exprimés ». 
551 - Les articles suivants s’identifient à l’article 4 du code pénal : article 15-1 de la Convention Européenne de 
Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales « Nul ne peut être condamné pour une 
action ou une omission qui au moment où elle a été commise, ne constituait pas une infraction ». Article 15-1 
« Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un actes délictueux […] au 
moment où elles ont été commises. ». Article 8 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, « Nul 
ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée. ». Article 112-1 du Code pénal « Sont seuls punissables les faits constitutifs d’une infraction à la 
date à laquelle ils sont été commis »,  voir également CROCQ (Jean-Christophe), Le guide des infractions, Paris 
Dalloz, 11e édition, 2010, pp. 1-25. 
552 - Article 111-4 du code pénal « La loi pénale est d’interprétation stricte ». 
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d’hôtel et prestations annexes telles que les communications téléphoniques553. De même l’analogie 
ne prévaut entre un véhicule à usage personnel titulaire d’un droit de place et un  véhicule de 
transport en commun554. Le deuxième corollaire du principe de la légalité des délits et des peines 
constitue l’application de la loi dans le temps dont la substance invoque la non rétroactivité des lois 
pénales plus sévères : les lois pénales plus sévères ne sont pas applicables à des infractions qui ont 
lieu avant leur promulgation. A l’inverse, les lois pénales plus douces peuvent rétroagir c’est-à-dire 
régir le régime des infractions qui ont lieu sous l’empire d’autres lois. La troisième conséquence est 
celle de l’application de la loi dans l’espace. Le principe de légalité des délits et des peines se trouve 
renforcé par l’article 8 de la déclaration française des droits de l’homme et du citoyen qui dispose 
que : « la loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut 
être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement 
appliquée ». Puisque le juge ne peut formuler une interprétation des lois pénales en marge desdites 
lois, l’article 4 du code pénal et ses corollaires constituent une limite à l’interprétation de la loi. 
Qu’en est-il des directives en matière d’interprétation des lois ? 
En dépit de leur importance numérique et des difficultés relatives à leur classification, les 
directives d’interprétation encore appelées principes555 n’apparaissent pas comme des limites à 
l’interprétation de la loi. Elles orientent sans limites, l’activité et le résultat de l’interprétation de 
sorte que l’interprète dispose d’une grande marge de manœuvre. La pluralité des directives 
interprétative en est la preuve: directives de compétence relatives à la compétence des autorités en 
charge d’une mission de service public, directives de procédure portant sur les procédures devant 
les juridictions de jugement, directive définissant l’objet et les limites de l’interprétation, directives 
« fondatrices » définissant le but ultime de l’interprétation, directives méthodologiques 
(linguistiques, sémantiques et syntaxiques),  directives systémiques (harmonie contextuelle, règle du 
précédent, analogie, règle logico-formel, principes généraux de droit, argument historique) et 
directives fonctionnelles556. La pluralité des directives interprétatives, reste moins préoccupante que  
leur autorité.  
                                                                
553 - Rennes, 3 mai 2000 : Dr pénal 2000. (1er arrêt) obs. Véron. 
554 - Toulouse, 12 oct. 2000 : D. 2001. IR. 594. 
555 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), op.cit., p. 23. 
556- OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, pp. 40-73, OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), «Les colonnes 
d’Hermès : A propos des directives d’interprétation en droit» in Interprétation et droit, Bruxelles, Bruylant, 
1995, pp. 135-153. 
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Les directives d’interprétation résultant implicitement ou explicitement des 
jurisprudences557 pourraient apparaître comme rationes decidendi lorsque les décisions sur 
lesquelles elles portent s’imposent de manière contraignante et persuasive. Néanmoins, les 
directives de compétence et de procédure disposent d’une autorité manifeste en fonction de la 
source formelle dont elles proviennent. A cet égard, les règles ou principes appartenant au traité, à 
la constitution, à la législation  sont dotées d’une force impérative qui rend contraignante l’autorité 
de leurs décisions. Il en est de même des directives méthodologiques rattachées aux instruments 
juridiques énumérés ci-dessus. Loin de nous attarder sur les polémiques doctrinales sur la 
classification et l’autorité des directives, la question se pose sur la distinction entre règles et 
principes dans le cadre des directives d’interprétation. 
Les règles imposent des applications de formules juridiques à partir de la logique « du tout 
ou rien558 » comme la maxime latine « dura lex sed lex ». Par conséquent, les directives 
d’interprétation qui s’assimilent aux règles ouvrent droit sur une application obligatoire et révèlent 
les frontières inhérentes à l’interprétation. La décision du  juge ne saurait ignorer l’application d’une 
règle juridique sous peine d’être remise en cause par les organes d’application supérieurs. Elle doit 
être inconditionnellement appliquée lorsque les circonstances l’exigent.  Contrairement aux règles, 
les principes juridiques traduisent une flexibilité dans leur mise en œuvre si bien que l’on note à leur 
égard une autorité parfois non contraignante. Les principes d’application ne sont pas tenus d’être 
appliqués de manière obligatoire du fait de leur nature ou de leur caractère souple. L’application du 
principe semble répondre à une fluctuation qui lui ôte son caractère nécessaire et obligatoire. Il en 
découle que les principes ne constituent pas à proprement parler des limites à l’interprétation de la 
loi car, le juge pourrait les abandonner en tenant compte des circonstances de l’espèce. Les 
directives possèdent une fonction non négligeable dans l’interprétation de la loi. 
Les directives d’interprétation sont dotées d’une triple fonction. Elles disposent d’une 
fonction organisationnelle de l’activité interprétative au regard surtout des directives de 
compétence et de procédure, d’une fonction heuristique c’est-à-dire de guide de l’interprétation et 
une fonction d’argumentation ou de justification de la norme interprétée. La fonction de guide 
                                                                
557 - «De rechtspraak is zowel de kenbron als de rechtsbron van die interpretatieregels», VAN HOECKE (Mark), 
De interpretatievrijheid van de rechter, Anvers, 1979, p. 55. 
558 - DWORKIN (Ronald), «The model of rule», in Univ. of Ch. L. Rec., 1967, vol. 35, p. 14 et sv., cité par OST 
(François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en droit, 
Bruxelles, Bruylant, 1989, p. 29, DWORKIN (Ronald), Taking Rights seriously, London, Duckworth, 1978, p. 22 et 
s. 
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dévolue aux directives interprétatives se borne à indiquer la latitude sémantique du sens de la 
norme.  
Quant à la fonction de cohérence qui paraît être, le corollaire de la fonction de guide, elle se 
manifeste dans la volonté raisonnable du législateur. Dans la pratique de l’interprétation, l’on 
considère en général que le législateur est censé être raisonnable, cohérent, équitable au point que 
sa volonté ne peut être jugée d’irrationnelle en raison du postulat de rationalité et de souveraineté 
du législateur. En dépit du décalage de cette affirmation avec la réalité, elle constitue une aide 
nécessaire dans le cadre de l’activité interprétative. Dans le pragmatisme interprétatif résultant de  
l’activité du juge (comblement d’une imperfection de la loi), la notion du législateur rationnel ne 
peut être écartée559. Les limites de l’interprétation se retrouvent dans la motivation des décisions de 
justice. 
La motivation des décisions de justice560 ou leur argumentation constitue une limite à la 
liberté de l’interprète contre l’arbitraire. Elle implique un rattachement de la décision de justice à 
une norme appartenant à l’ordre juridique en vue de préserver la sécurité juridique, la légalité et la 
prévisibilité des solutions juridiques. Même dans les cas d’obscurité ou de silence de la loi 
l’interprète se doit de préserver la règle de la motivation  de la décision de justice par son 
raccordement à une règle du système juridique pour sauvegarder la sécurité juridique561. En quoi 
consiste essentiellement la motivation des décisions de justice ? 
La motivation des décisions de justice correspond à sa justification par rapport aux normes 
appartenant à l’ordre juridique. Elle équivaut à indiquer de façon détaillée les motifs de la décision 
du juge et les textes de l’ordre juridique sur lesquelles il se fonde, pour parvenir à la conclusion 
représentant le dispositif de la décision.  Motiver une décision, " c’est en exprimer les raisons. C’est 
par là même obliger celui qui la prend à en avoir. C’est éloigner tout l’arbitraire. Grâce aux motifs 
seulement celui qui a perdu un procès sait comment et pourquoi. Ce sont eux qui l’invitent à 
comprendre la sentence, et qui lui demandent de ne pas s’abandonner trop longtemps à l’amer 
plaisir de « maudire ses juges ». Eux qui l’aident à décider s’il doit faire appel, ou, le cas échéant, 
                                                                
559 - « Bij de bespreking van de verschillende interpretatiebenaderingen werd er herhaaldelijk op gewezen hoe 
men bij diverse interpretetiemetodes impliciet uitgaat van een vooronderstelde rationaliteit van de 
wetgever », VAN HOECKE (Mark), De interpretatievrijheid van de rechter, Anvers, 1979, p. 376. 
560 - CHRESTIA (Philippe), "La Burqa est incompatible avec la nationalité française" in AJDA, Paris Dalloz n° 36-
27 octobre 2008, pp. 2014. 
561 - PERELMAN (Chaїm), Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, p. 136. 
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aller en cassation… Le jugement motivé remplace l’affirmation par un raisonnement et le simple 
exercice de l’autorité par un essai de persuasion. Il joue à ce titre dans ce qu’il est permis d’appeler 
l’équilibre juridique et moral de notre pays un rôle absolument essentiel 562". Le défaut de 
motivation d’une décision de justice  a pour effet de suspendre l’autorité qui y est attachée.  
Deux procédés permettent de rattacher une décision de justice au système juridique: soit 
par rattachement à une loi appartenant au système soit par recours à des faits justificatifs.  Pour 
chaque décision, le juge a l’obligation de rattacher la loi dont il détermine le sens à une autre 
disposition appartenant au système juridique. Les obligations « minimum de la motivation (en fait) 
en matière répressive (ont pour effet) de subordonner à la demande ou à la défense expressément 
formulées par une partie, l’obligation du juge d’énoncer le jugement de qualification en termes tels 
qu’il soit assujetti au contrôle de légalité563 ». La motivation des décisions de justice repose 
notamment sur l’article 149 de la Constitution belge qui dispose que « tout jugement est motivé. Il 
est prononcé en audience publique ». Le procédé fonctionne comme une sorte de justification 
externe à la loi interprétée. La motivation des décisions de justice semble correspondre à 
l’interprétation systémique qui justifie le bien fondé de la signification de sens opérée par le juge. Le 
juge est « tenu de motiver sa décision… en l’appuyant sur une disposition du système juridique. Le 
jeu de l’interprétation se produit dès lors nécessairement à l’intérieur de ce cadre institutionnel et 
normatif qui génère tant des directives relatives à la définition et aux limites de l’interprétation, que 
des directives méthodologiques relatives à sa mise en œuvre pratique564 ». Deux jurisprudences 
nous permettront de démontrer l’importance de la motivation des décisions de justice. 
                                                                
562 - SAUVEL (T), « Histoire du jugement motivé », Rev. Dr. publi., 1955, p. 5-6, cité par PERELMAN (Chaїm), 
Logique juridique, Nouvelle rhétorique, Paris, Dalloz, 1976, p. 154, PERELMAN (Chaїm), op. cit., pp. 161-162. 
563- VERHAEGEN (J), " Appréciations souveraine du juge du fond" in La motivation des décisions de justice, 
Bruxelles, Etablissements Emile Bruylant, 1978, pp. 377-401, MÜLLER (Friedrich), Discours de la méthode 
juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, p. 147. 
564 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, p. 146. « Dans une société comme celle du XIXe siècle, le juge justifiait 
parfaitement sa décision en montrant qu’elle était conforme à la loi. La loi, divinité nouvelle, ne pouvait être 
critiquée ; elle reflétait nécessairement l’opinion générale ; son application ne pouvait qu’être satisfactoire… 
Par contre dans les sociétés à évolution rapide comme la nôtre où la relativité, les lacunes, les antinomies et 
les retards de la loi sont observés objectivement, où l’on prend l’habitude de considérer la loi plus comme un 
moyen que comme une fin, sauf dans la mesure où le respect du droit apparaît utile comme moyen en soi, le 
pouvoir et la responsabilité des juges s’étendent considérablement, et la motivation de leurs décisions 
acquièrent une importance primordiale », LEGROS (R), "Considérations sur les motifs*" in La motivation des 
décisions de justice, Bruxelles, Etablissements Emile Bruylant, 1978, p. 18. 
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La première jurisprudence se rapporte à une affaire civile dans laquelle la société Aquitaine 
Charpente, sous-traitante des sociétés, société civile de construction et de vente Parc du Consul 
(SCCV) et MCT holding France, n’a respecté les délais de livraison de l’immeuble destiné aux époux X 
en raison des défauts de malfaçon et de non-conformité. Nonobstant ces irrégularités, les époux X 
ont cédé l’immeuble aux époux Z et revendiquent à la société SCCV, des dommages et intérêts dus à 
la dépréciation de l’immeuble vendu à moindre valeur. La société SCCV considère que la 
dépossession de l’immeuble, consécutive à sa vente par les époux X, emporte cession de tout droit à 
leur égard. La Cour d’appel de Bordeaux a condamné la société MCT Holding France à restituer aux 
époux X la somme de 60.979, 61 euros en répétition de l’indu. Cependant, la Cour de Cassation 
française casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Bordeaux en se fondant sur deux arguments 
principaux : inversement de la charge de la preuve et l’imprécision des pièces du dossier sur 
lesquelles elle fondait sa décision. Elle considère que « attendu que la charge de la preuve du 
paiement indu incombe au demandeur en restitution ; attendu que pour condamner la société MCT 
holding France à restituer aux époux X… la somme de 60.979, 61 euros en répétition de l’indu, l’arrêt 
retient que le paiement de cette somme ne peut correspondre ni à une parie de vente de 
l’immeuble, ni au règlement de travaux supplémentaire dont l’existence est écartée… qu’en statuant 
ainsi, la Cour d’appel, qui a inversé la charge de la preuve, a violé les textes susvisés…Vu l’article 455 
du Code de procédure civile… qu’en statuant ainsi, sans, d’une part, préciser les pièces du dossier 
sur lesquelles elle fondait sa décision…, la Cour d’appel n’a pas satisfait aux exigences du texte 
susvisé565 ». 
Dans une seconde décision relative ayant pour objet rupture abusive du contrat et non 
paiement des heures complémentaires de travail par son employé, la faiblesse des motivations 
émanant du jugement du conseil de prud’hommes a justifié le pourvoi en cassation. Il est reproché 
au jugement attaqué trois principaux griefs : le refus du salarié de se présenter à un entretien 
préalable, la non justification des motifs d’absentéisme comme causes de son licenciement, 
l’imprécision des négligences alléguées à son égard en matière de soins apportés aux enfants, 
l’indétermination du comportement fautif de Mme Y et de sa durée. Les faits rappellent que Mme Y 
était engagée par Mme Z en qualité d’employée familiale auprès de deux jeunes enfants et qu’elle a 
été licenciée par son employeur pour absence au poste de travail et négligence vis-à vis des jeunes 
enfants. Mme Y conteste les prétentions de son employeur et exige le paiement des heures 
complémentaires effectuées au domicile de Mme Z.  La chambre sociale de la Cour de Cassation 
française estime que : « tout jugement doit être motivé ; qu'en affirmant que Mme Y... ne s'était pas 
                                                                
565 - Cass. Civ., 21 septembre 2010, 09-67.816, inédit. 
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présentée à son poste de travail " à plusieurs reprises ", sans que l'on connaisse la fréquence de ce 
prétendu absentéisme et sans qu'il soit précisé si les absences en cause se trouvaient ou non 
justifiées, … le conseil de prud'hommes n'a pas satisfait aux exigences de l'article 455 du code de 
procédure civile… qu'en écartant cette argumentation au seul motif que " le comportement fautif du 
salarié s'est poursuivi ", sans préciser quel comportement s'était poursuivi, et jusqu'à quelle date, le 
conseil de prud'hommes a privé sa décision de base légale au regard de l'article L. 1332-4 
(anciennement L. 122-44) du code du travail566 ». 
Par contre, la motivation des décisions de justice pourrait se fonder sur des faits justificatifs : 
la légitime défense, l’ordre de la loi et le commandement de l’autorité légitime, l’état de nécessité et 
parfois l’intérêt général. En se référant aux faits justificatifs pour motiver la décision de justice, le 
juge observe la limite que lui impose l’interprétation de la loi. Des limites quant au discours 
quadrillent le chemin de l’interprétation des lois. L’encadrement textuel admet des opérations 
interprétatives.  
 
Section 2 : Les contraintes discursives. 
 
Dans le discours qui représente l’interprétation de la loi, figurent des contraintes 
argumentatives que l’interprète se doit de respecter. Les opérations cognitives admises dans 
l’interprétation de la loi, apparaissent aux antipodes de l’hermétisme interprétatif. Elles limitent le 
domaine de l’interprétation de la loi. En outre, l’interprétation de la loi est incompatible avec la 
philosophie de la déconstruction dont la vocation est de produire un sens nouveau en marge du 
texte, objet d’interprétation. La philosophie de la déconstruction semble représenter une limite 
extérieure à l’interprétation de la loi. 
 
 
 
                                                                
566 - Cass. Soc., 30 juin 2010 N° de pourvoi: 08-44514 non publié au bulletin. 
268 
 
 
Paragraphe 1 : Le rejet de l’hermétisme interprétatif.  
 
La détermination du sens de la loi n’équivaut pas à l’hermétisme. La signification de la loi ne 
correspond pas à l’enfermement de l’interprète dans le sens de la loi au lendemain de son édiction.  
Elle paraît incompatible avec la théorie de l’hermétisme selon laquelle l’interprétation de la loi doit 
s’enfermer uniquement dans le texte à interpréter. La théorie hermétique « transforme le théâtre 
du monde en un phénomène linguistique et, parallèlement, elle retire au langage tout pouvoir 
communicatif567 ». Or, les différentes activités cognitives qui interviennent dans le processus de 
l’interprétation sont telles qu’elle ne saurait vivre tout en étant repliée sur elle-même. 
L’interprétation de la loi requiert une trichotomie, à savoir une opposition entre interprétation 
comme recherche de l’intentio auctoris, interprétation comme recherche de l’intentio operis et 
interprétation comme prescription de l’intentio lectoris 568». L’analyse de l’interprétation de la loi se 
situe à l’antipode de la théorie de déconstruction que nous aborderons ultérieurement.  Il s’ensuit 
que l’interprétation de la loi est partagée entre les trois angles d’un triangle qui sont respectivement 
l’auteur du texte, le texte lui-même et son lecteur. 
L’interprétation de la loi semble se rapporter à cinq procédés, lesquels procèdent dès leur 
mise en œuvre à la détermination de sens d’un texte de loi : transtextualité, intertextualité, 
paratextualité, métatextualité  et hypertextualité. 
L’interprétation pourrait signifier une opération de transtextualité qui consiste à déterminer 
le sens d’une loi en relation avec d’autres normes juridiques. Par exemple un décret pourrait être 
interprété à la lumière d’une disposition constitutionnelle ou qu’une circulaire trouvera son sens 
dans sa liaison avec un arrêté. La transtextualité est destinée à préciser le sens véritable de la 
disposition juridique en cause. 
                                                                
567 - ECO (Umberto), Les limites de l’interprétation, Paris, Grasset, 2005, p. 130, STEINER (G), Réelle présence. Les arts du 
sens, trad. par M. de Pauw, Paris, Gallimard, 2005, p. 156. 
568 - ECO (Umberto), Les limites de l’interprétation, Paris, Grasset, 2005, p. 130, STEINER (G), Réelles présences. Les arts du 
sens, trad. par M. de Pauw, Paris, Gallimard, 2005, p. 29. 
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L’interprétation semble se rapporter de la l’intertextualité qui représente « la relation de 
coprésence de deux ou de plusieurs textes569 ». Il ne s’agit pas d’une interprétation parcellaire de la 
loi en cause, mais d’une détermination du sens de la loi en présence d’autres textes de lois. A ce 
sujet, l’intertextualité fonctionne comme une interprétation systémique visant à mettre la 
signification de la loi en cohérence avec l’ensemble dans lequel elle réside. 
L’interprétation de la loi équivaut dans une certaine mesure à la paratextualité. La 
paratextualité est destinée à mettre le texte objet d’interprétation avec tous les actes qui ont 
présidé à son accouchement. Il est question de rattacher le texte à interpréter, aux travaux 
préparatoires (brouillons, esquisses, projets divers, titres, préface préambule, références….). La 
paratextualité rappelle la méthode historique de l’interprétation dont le but essentiel détermine le 
sens véritable de la loi à partir de son histoire. 
La signification d’un texte de loi pourrait s’établir par la métatextualité. En tant que relation 
critique de texte ou du langage-objet, la métatextualité ne constitue pas une substitution de sens 
nouveau à la loi. Au contraire, elle permet par son approche critique de parier le sens de 
l’interprétation sur des critères objectivement valables tirés de l’évolution des pratiques sociales.  
La détermination du sens d’un texte semble obéir à l’hypertextualité. L’hypertextualité 
désigne le procédé par lequel un texte de loi est dérivé d’un autre ou « le mode normal 
d’engendrement des textes, qu’il s’agisse du processus d’individualisation progressive de la norme 
(depuis le prescrit constitutionnel jusqu’à l’acte administratif à portée individuelle)570 ».  
Cependant, les opérations cognitives énumérées ci-dessus admises dans l’activité 
interprétative constituent « des limites autorisées » au-delà desquelles l’interprétation n’est plus 
opérante. En se positionnant dans cette optique, elles apparaissent comme des limites à 
l’interprétation de la loi. 
 
 
                                                                
569 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publications des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 400. 
570 - OST (François),  VAN DE KERCHOVE (Michel),  De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du 
droit, Bruxelles, ed. Publications des facultés universitaires Saint-Louis, 2002, p. 401. 
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Paragraphe 2 : Le refus de la philosophie de  
          déconstruction. 
 
L’interprétation de la loi ne signifie pas une production de sens manifestement nouveau sans 
référence avec le texte, objet d’interprétation. La signification d’un texte de loi en dehors du sens  
des mots qui l’expriment, ne paraît pas être une interprétation de la loi. Elle constitue une 
production de norme nouvelle qui n’entretient aucune relation avec le texte qui fait objet 
d’interprétation. Or, l’interprétation de la loi devrait être en liaison avec le texte de loi à interpréter. 
Il en résulte que l’interprétation en marge du texte de loi à interpréter ne peut bénéficier du vocable 
d’interprétation. Comment une interprétation hors texte de loi est-elle possible ? 
A partir de la philosophie de déconstruction de Derrida, l’interprète rompt la relation 
intrinsèque qui lie le signifié (le mot) et le signifiant (la chose à laquelle renvoie le signifié), pour 
déterminer le sens des mots formant un texte de lois dans une infinité de situations possibles. La 
logique des référents sociaux est bouleversée car, en lieu et place d’une convention langagière qui 
désigne notamment le concept de loi, on peut retrouver, norme juridique, jeu, loisirs, paresse….. La 
philosophie de déconstruction est illustrée entre autres par les pensées de Derrida : « l’idée du livre, 
c’est l’idée d’une totalité finie ou infinie, du signifiant ; cette totalité ne peut être ce qu’elle est, une 
totalité que si une totalité constituée du signifié lui préexiste, surveille son inscription et ses signes, 
en est indépendante dans son idéalité. L’idée du livre, qui renvoie à une totalité naturelle, est 
profondément étrangère au sens de l’écriture571 ». La philosophie de Derrida comporte des 
faiblesses considérables. 
La pluralité des référents conceptuels qui se substituent à la définition d’un concept semble 
faire obstacle à la sécurité définitionnelle et par ricochet à la sécurité interprétative. Un concept 
figurant dans un texte de loi pourrait revêtir plusieurs significations même en marge du texte de loi. 
La pluralité des définitions en dehors des rapports signifié et signifiant implique, un contre sens 
considérable qui pourrait heurter la sécurité interprétative. Il n’y aura pas à cet égard interprétation 
de la loi mais invention d’une nouvelle norme juridique. Le concept appartenant au texte de loi 
                                                                
571 - DERRIDA (Jacques), "La fin du livre et le commencement de l’écriture", in De la grammatologie, Paris, 
Éditions de Minuit, 1967, p. 30 et s.). 
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devrait normalement être interprété en fonction du contexte d’énonciation et selon les référents 
langagiers. 
La deuxième inquiétude qui ébranle la thèse de la philosophie  de déconstruction constitue 
l’abandon explicite de la notion du sens originaire ou authentique au profit du concept de différance 
selon lequel il existe un glissement du sens du signifiant572. Puisqu’il n’y a selon les termes de la 
philosophie de déconstruction une définition unique mais des définitions possibles qui ne sont pas 
référencées dans le code langagier, l’ouverture définitionnelle paraît un obstacle sérieux à la 
définition du sens d’un texte de loi. La philosophie de déconstruction semble être incompatible avec 
l’interprétation de la loi. 
Avec une ouverture définitionnelle multiple, la philosophie de déconstruction contraste avec 
la signification d’un texte de loi. Elle propose diverses approches du texte de loi, des concepts qui 
composent la loi même en marge de la loi. La production du sens d’un texte de loi en marge du texte 
de loi qui devrait constituer la boussole de l’interprétation ne paraît plus être une interprétation 
mais une production de norme nouvelle. Dans la philosophie de la déconstruction, l’on assiste à la 
production de norme nouvelle sans rapport avec le texte de loi, objet d’interprétation. La théorie de 
la déconstruction apparait comme une limite extérieure à l’interprétation de la loi parce qu’elle 
relève d’un domaine différent de celui de la détermination du sens de la loi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                
572 - DERRIDA (Jacques), L’écriture et la différence, Paris,  rééd. Coll, 1967, p. 427, MÜLLER (Friedrich), Discours 
de la méthode juridique, traduction JOUANJAN (Olivier), Paris, P.U.F., 1993, pp. 373-375. 
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Conclusion. 
 
Les contraintes qui pèsent sur l’interprète sont de deux ordres : les contraintes juridiques et 
les contraintes discursives. Les contraintes juridiques sont celles qui se rapportent à la communauté 
des interprètes et à leur encadrement systémique. La communauté des interprètes attribue un sens 
raisonnable à la loi selon le sens commun, en marge des conditions prescrites dans la loi. Elle répond 
davantage à une contrainte supérieure dès lors qu’elle est déterminée en fonction d’autres normes 
juridiques (constitution, décret, code…). Le principe d’hiérarchie des normes, les directives 
d’interprétation, la motivation des décisions de justice demeurent entre autres les limites 
systémiques de l’interprétation de la loi. L’interprète qui n’est pas soumis à des contraintes pourrait 
modifier le sens de la loi au gré de ses caprices573 
Pour ce qui est des contraintes discursives, elles relèvent du rejet de l’hermétisme qui vise à 
enfermer le sens de la loi dans un sens unique sans une ouverture normative. Cependant, des 
opérations cognitives admises dans l’interprétation de la loi pourraient constituer dans une certaine 
mesure des limites discursives à l’interprétation de la loi. Les opérations intellectuelles que 
l’interprétation de la loi tolère, constituent entre autres : la transtextualité, l’intertextualité, la 
paratextualité, la métatextualité et l’hypertextualité. Ces activités de l’esprit marquent les limites  
inhérentes à l’interprétation de la loi. 
La philosophie de la déconstruction, synonyme de production de sens nouveau en marge de 
la loi envisagée demeure comme une limite extérieure à l’interprétation de la loi. Elle rompt les 
relations intrinsèques entre signifié et signifiant pour s’engager dans une infinité de désignations 
conceptuelles possibles sans lien avec les référents sociaux, portant ainsi atteinte à la sécurité 
juridique. Lorsque les termes de la loi peuvent revêtir une pluralité de sens même en dehors des 
sens dans lesquels naviguent les valeurs sociales, des raisons légitimes peuvent fonder l’inquiétude 
de l’interprète. La philosophie de la déconstruction est à exclure du domaine de l’interprétation du 
fait de son contenu. 
                                                                
573 - TROPER (Michel), "La liberté d’interprétation du juge constitutionnel", in  Interprétation et droit, Bruxelles, 
Bruylant, 1995, p. 242. 
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De façon générale l’interprétation de la loi oscille entre fidélité au texte qui laisse supposer 
la présence de contrainte et une liberté qui s’exprime en termes d’ouverture interprétative. La 
démarche interprétative réside dans "une dialectique, un « jeu », entre liberté et contrainte, 
invention et convention, ordre et désordre574". 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                                
574 - OST (François), VAN DE KERCHOVE (Michel), Entre la lettre et l’esprit, Les directives d’interprétation en 
droit, Bruxelles, Bruylant, 1989, p. 13. 
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Conclusion de la deuxième partie. 
 
Aux termes de nos recherches sur l’interprétation de la loi et le pluralisme des valeurs dans 
l’ère moderne et contemporaine, il importe de retenir quelques points essentiels qui améliorent 
sans nul doute la légitimité de la détermination de la loi. L’interprétation de la loi évolue à l’époque 
moderne  par le moyen d’un pluralisme des valeurs apparemment tripartite : pluralisme des valeurs 
par importation de sens nouveau, pluralisme des valeurs par modification de la valeur sous-jacente 
et pluralisme des valeurs par combinaison des valeurs juridiques et des valeurs extra-juridiques. Il en 
est ainsi de l’utilité sociale et de l’équilibre des valeurs au sein de l’interprétation. 
 On aurait tendance à croire que les méthodes et approches de l’interprétation auraient 
assuré la nature homogène de l’interprétation. Loin de cette hypothèse, les approches et méthodes 
de l’interprétation en tant qu’elles ne disposent pas d’un ordre de priorité, constituent des moyens 
qui permettent de rattacher l’interprétation de la loi, aux valeurs exogènes. Elles préfigurent dans la 
post-modernité d’une dialectique liberté-contraintes interprétatives. 
La gradualité de la validité de l’interprétation résultant de l’approche herméneutique 
témoigne du rapport intrinsèque qu’entretiennent interprétation de la loi et valeurs. L’interprétation 
de la loi est conditionnée par les trois critères de validité : légalité, légitimité et effectivité. Si la 
validité interprétative obéit à une notion graduelle, elle inclut dans la détermination du sens de la loi 
des valeurs extérieures à la norme. 
La jurisprudence nationale par le critère de l’utilité sociale,  de l’équilibre des valeurs d’une 
part et la jurisprudence communautaire en raison du principe de proportionnalité appartenant à 
l’ordre juridique de l’Union Européenne d’autre part ont permis de toucher concrètement les 
relations entre interprétation de la loi et le pluralisme des valeurs. Le rôle essentiel du recours des 
jurisprudences aux valeurs consiste dans la production d’interprétation raisonnable. Il en découle 
une fonction capitale des valeurs dans l’interprétation de la loi. La signification de la loi ne saurait 
prétendre à une absolue liberté. 
L’interprétation de la loi reste soumise à des contraintes juridiques et discursives sans 
lesquelles, elle pourrait s’engager sur la voie du tout permis comme la philosophie de la 
déconstruction. Elle ne correspondrait plus à l’interprétation de la loi mais à une production de 
normes nouvelles sans rapport avec la loi envisagée. La Philosophie déconstructiviste change la 
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fonction essentielle de l’interprétation de la loi qui est celle de précision du sens de la loi en cause. 
L’interprétation de la loi n’a pas vocation à s’engager sur ce terrain glissant. 
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Conclusion générale. 
 
Que faut-il retenir des analyses sur le rapport entre interprétation de la loi et le pluralisme 
des valeurs ? Les études effectuées sur l’interprétation de la loi et le pluralisme des valeurs 
permettent de souligner plusieurs aspects essentiels : d’une part les fondements historiques de la 
relation entre interprétation de la loi et le pluralisme des valeurs, et la pertinence de leur rapport 
dans le monde moderne et contemporain.  
Sur le premier volet de notre recherche, nous avons analysé à travers la jurisprudence 
romaine, le rôle des valeurs pour la plupart extra-juridiques qui concourent à l’interprétation 
raisonnable de la loi. La situation de certaines valeurs en marge de l’ordre juridique antique et 
moyenâgeuse présage d’un rapport entre interprétation de la loi et pluralisme des valeurs extra-
juridiques. A travers la raisonnabilité interprétative, l’on perçoit le rôle fondamental des valeurs 
dans l’interprétation de la loi. Lorsque la signification littérale prête à équivoque, le juge romain 
intègre des paramètres extra-juridiques. Nous avons relevé quatre valeurs fondamentales 
permettant de déterminer le sens de la loi : pragmatisme, flexibilité, extension, fiction 
interprétative. 
En premier lieu, le pragmatisme observé dans la jurisprudence romaine au détriment d’une 
interprétation littérale semble conclure à la présence d’une valeur d’opportunité dans la signification 
de la loi. Lorsque les circonstances l’exigent, le juge romain met entre parenthèses l’interprétation 
formelle de la loi au profit d’une détermination du sens de la loi en rapport avec la logique du 
raisonnable. La conformité de l’interprète romain à des normes qui apparaissent comme des valeurs 
extra-juridiques -conscience, morale, logique humaine, bonne mœurs, équité, constituent des 
passerelles qui attestent du lien entre interprétation et pluralisme des valeurs. Au caractère 
pragmatique de la jurisprudence romaine s’ajoute la flexibilité. 
La notion de flexibilité renvoie à l’idée d’une application adoucie de la loi. Elle diffère du 
pragmatisme en ce sens que la mise en œuvre du pragmatisme dans l’interprétation de la loi 
pourrait faire l’objet d’une sanction plus sévère. Alors que le pragmatisme jurisprudentiel, vise à 
répondre de manière adéquate à une espèce donnée, la flexibilité quant à elle évoque, l’idée d’une 
interprétation souple de la loi. Mais l’interprète romain pour étendre la détermination du sens de la 
loi au-delà.  
Puisque le législateur ne saurait prévoir toutes les infractions susceptibles, le juge romain 
réprime les actes qu’on pourrait qualifier d’actes indélicats quand bien même le silence du 
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législateur serait explicite. En ce sens, l’interprétation de la loi dénote d’une valeur d’utilité sociale 
en raison des actions in factum. Cependant, l’extension de l’interprétation de la loi nécessite une 
fiction. 
Pour accéder à une extension correcte, l’interprétation de la loi requiert une fiction. La 
fiction interprétative est l’acte par lequel l’interprète de la loi suppose pour vrai, un fait qui se révèle 
faux dans la réalité. Par exemple, l’interprétation de la loi par fiction, permet le jugement d’un 
étranger auteur d’un vol dans la République Romaine. L’interprétation de la loi pendant l’ère 
républicaine romaine obéit par endroits à une observance de l’équité. 
La mise en œuvre dans l’interprétation de la loi de l’équité selon laquelle il faut rendre à 
chacun son dû, pourrait faire obstacle au respect de la norme juridique. L’équité commande le 
respect d’une justice tirée du droit naturel quoique prescrive la norme juridique en vigueur. Par 
exemple, l’équité permet de rendre au propriétaire sa propriété alors que la prescription acquisitive 
attribue au possesseur auparavant temporaire, le titre de propriété, de la propriété dont il avait la 
possession après l’écoulement d’un certain délai. La pratique de l’équité dans l’interprétation de la 
loi relève aussi de l’autorité de l’empereur romain.  
Par voie d’autorité, et selon la formule legibus solutus (le prince est délié des lois), 
l’empereur romain peut recourir à l’équité à l’égard des espèces qui lui sont soumises. En vertu de 
ses différentes prérogatives notamment princeps populi  (le premier du peuple), le prince romain 
détient toutes les cartes de la pratique de l’équité dans l’interprétation de la loi.  
La jurisprudence romaine témoigne d’un agencement fécond des idées à telle enseigne que 
sa lecture emporte l’adhésion des justiciables et de la communauté des interprètes. Elle permet par 
ailleurs d’entrevoir une prise en compte de la bonne foi dans l’interprétation de la loi  et une liberté 
de l’interprète. 
Si la liberté de l’interprète romain pourrait se concevoir à partir des fondements 
philosophiques, elles laissent supposer que l’interprète romain peut se ressourcer dans le Stoïcisme, 
ou dans la doctrine d’ascèse au monde des idées (Platon) ou dans celle du devenir de l’idée 
(Héraclite d’Ephèse). Les attitudes des empereurs romains notamment Sénèque et Marc-Aurèle sont 
des preuves édifiantes du recours de l’interprète à des valeurs extra-juridiques dans la mesure où ils 
interprétaient la loi par rapport à la doctrine des Stoïciens. Il en découle un rapport entre 
interprétation et pluralisme des valeurs. 
Pendant la période moyenâgeuse, l’interprétation de la loi révèle ses éléments extra-
juridiques en raison de la cohabitation entre pouvoir religieux et pouvoir séculier. Le pouvoir 
religieux met en œuvre une interprétation spirituelle de la loi, au delà du sens propre (sens littéral) 
des symboles religieux. Avec la formule de Saint-Paul « la lettre tue, l’esprit vivifie », les études 
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théologiennes de Saint- Augustin, d’Origène  de Maïmonide, de Todorov et d’Averroès et la théorie 
de sens multiples de la loi au Moyen-âge, l’interprétation de la loi au Moyen-âge démontrent ses 
valeurs extra-juridiques. Il en est de même de l’équité canonique synonyme de pardon.  
Pour ce qui relève des jugements religieux, nous avons fait cas de quelques exemples. Les 
jugements des clercs de Passelane et de Maribot, de Bertrand d’Artigalobe d’Antoine Hunault, de 
Lorenzo renforcent les recours de l’interprétation de la loi à des facteurs extérieurs. La procédure de 
jugement des clercs ne constitue pas la seule innovation du Moyen-âge. 
Hérité du droit romain, la jurisprudence du moyen-âge tient compte de la situation 
matérielle du présumé coupable, pour fixer une peine ou une amende. Elle ne condamne pas au-
delà de la norme nécessaire. A la prise en compte de la situation du présumé coupable, s’ajoute la 
solidarité dans l’interprétation de la loi. Les résidents d’un milieu, participent à la réparation d’un 
sinistre résultant des actions d’un de leur co-résident. Il s’ensuit que la première partie de notre 
travail établit  les fondements historiques du rapport  entre interprétation de la loi et pluralisme des 
valeurs. 
 
La deuxième partie de notre travail s’est appuyée sur une approche analytique du pluralisme 
des valeurs dans l’interprétation de la loi. L’appartenance de certaines valeurs à l’ordre juridique 
ouvrirait droit à l’expression d’une homogénéité au sein de l’ordre juridique. Au contraire, car en 
dépit de cette appartenance, l’on recensera trois formes de pluralisme des valeurs : pluralisme des 
valeurs par incorporation de sens nouveau à des concepts à connotation large notamment la liberté, 
l’égalité, pluralisme des valeurs par modification de la ratio legis, et pluralisme des valeurs entre 
normes juridiques et normes extra-juridiques. Ces trois formes de pluralisme des valeurs jouent un 
rôle essentiel dans la production d’interprétation raisonnable et scientifique. Le critère de l’utilité 
sociale, l’équilibre des valeurs sont autant de paramètres qui renforcent les liens entre 
interprétation de la loi et pluralisme des valeurs. 
Pour ce qui est approches et méthodes interprétatives, nous en avons examiné plusieurs. La 
première a porté sur l’approche de l’interprétation anglo-saxonne qui exclut le recourt aux travaux 
préparatoires avec pour conséquence la théorie de l’interprétation logique et celle de l’acte clair. 
Ensuite la seconde approche a trait à la recherche de la volonté véritable du législateur sur la base 
des théories de la volonté subjectives et objectives du législateur. Au sein de cette seconde 
approche nous avons développé les méthodes para-logiques, systémiques et téléologiques qui 
soulignent le rôle capital des valeurs dans l’interprétation de la loi. La troisième approche que nous 
avons abordée constitue l’approche herméneutique. En somme, chacune de ces approches et 
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méthodes à l’exception de la première (approche) démontrent l’indispensable recours axiologique 
destiné à ouvrir le chemin d’une interprétation raisonnable. 
De plus, la post-modernité offre une liberté de l’interprète encadrée par les contraintes 
interprétatives. Comme la lecture d’une œuvre artistique, l’interprète de la loi se détermine dans la 
totalité temporelle, passé, présent et avenir ou plus précisément dans la précompréhension de la loi 
envisagée. La précompréhension de la loi atteste un volet axiologique qui se déroule dans la 
dialectique liberté et contrainte en matière d’interprétation de la loi. Le sens de la loi comme 
l’affirmait Ricœur, n’est pas derrière l’interprète mais devant lui. La post-modernité interprétative 
implique une gradualité de la validité interprétative. 
Si l’interprétation de la loi ne saurait se rapporter uniquement à la légalité, elle a pour 
conséquence de retenir d’autres critères pour accréditer sa validité interprétation de la loi. 
L’interprétation de la loi ne saurait être valide en considérant séparément les critères de légalité, de 
légitimité et d’effectivité. Elle se veut valide par la réunion de trois critères : la légalité, la légitimité 
et l’effectivité. Puisque la validité de l’interprétation apparaît plurielle et graduelle (en fonction des 
trois critères ci-dessus), il en découle que l’interprétation de la loi entretient une relation axiologique 
multiple.  
La jurisprudence nationale à travers les critères d’utilité sociale et d’équilibre des valeurs 
met en lumière le rôle des valeurs dans l’interprétation de la loi. Quant à la jurisprudence 
communautaire elle est caractéristique d’un pluralisme régional en raison du principe de 
proportionnalité et des législations spécifiques auxquelles sont attachés les pays de l’Union. Les 
domaines exclusifs conférés à chaque Etat membre et les domaines réservés à l’Union Européenne 
consacrent le pluralisme des valeurs. De plus dans l’interprétation des règles de l’Union nous avons 
relevé un pluralisme des valeurs. L’interprétation notamment de l’article 45 TFUE prévoit une 
pluralité de méthodes ou de valeurs, assimilable à un pluralisme des valeurs pour atteindre les 
objectifs fixés par l’Union.  
Enfin l’interprétation de la loi ne saurait jouir d’une liberté absolue. Elle reste limitée par 
deux sortes de contraintes : les contraintes juridiques et les contraintes discursives. Les contraintes 
juridiques sont de deux ordres : la communauté des interprètes et l’encadrement systémique de la 
règle. Pour ce qui est des contraintes discursives, elles sont relatives au rejet de l’hermétisme et de 
la philosophie de déconstruction.  
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Quels résultats se dégagent-ils  de la confrontation de nos hypothèses ? En substance, trois 
points essentiels pour conclure notre étude. 
1- Les valeurs jouent un rôle fondamental dans l’interprétation de la loi. Elles permettent la 
formulation d’interprétation à caractère raisonnable. A défaut du recours aux valeurs, 
l’interprétation pourrait paraître absurde. 
2-Les valeurs sont utilisées de manière raisonnable et acceptable par la communauté des 
interprètes pour déterminer le sens correcte de la loi.  
3- L’interprétation de la loi apparaît comme une science de la pratique qui se soustrait à une 
théorisation précise dont la mise en œuvre est fonction de la sagesse de la communauté à laquelle 
appartient l’interprète. 
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